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Décret n° 53-700 adaptant le régime des loyers 

à la situation économique et sociale 
Reclificatif au Journal ofliciel du 10 août 195 F 7029, 

{re & e, 6 ligne, au lieu de et du secrétariat d'} ire : 
« et au > étaire d'Élat »: arlicle 3, 2° a éa, ;° ligne Lu eu de: 
« à 1 à nier jour du semes di jour 
du 1 F ligne 1 lieu d je 1 tx Ars, 
lire ] À sJxetsxa 0 air e, 
au lieu d ‘ l iffAsamment IS, 4 ‘ rd ou 
insuftisamment 0 “upés: à cet égard arlrie ©, 2° alinea, 2° ligne, 
al ‘u le ordonnance ne 43-1:?1 11 29 1 ler 1%)5 re : 
« Ordonnance ne 45-1421 du % juin 1% ir 10, {re t au 
ueu de: « L'articie 43 », lire L'ar e à 

fo ——————————me 


Déoret n° 53-710 portant création de commissions départementales 





d'investissement 

Rectificalif au Journal officiel du 10 a 12 paze 70m, 
Je colonne, % ligne, au eu de ! ttes ordinair li) s ni 3 
À autorisation spéciale », liré re cu \ ord es $ l s à 
autorisalion spécrhie » 

66e mt 

Décret n° 53-714 sur la responsabilité des comptables publics. 

Rectificatif au Journal officiel du 10 nt 19% 

Page 3060, 2 colonne, article der r alinéa 1 | ] x La 
juge des comptes peut, à défaut de ju ( et 
lorsque aucune infidélité ne sera révélée ire: « Le juge 
{ enptes P { i d ut de 1 il [ d | ine 
intité ité n'a 1 Cité Cicice 

Page 7062, {re inne, art eé %, %e a 1 hra i 1 de 
« Toutefo Etat, après accord du minis t 
« Toutefois l'Elat, apri iccord, le 15 éciw ju m - 
réss6 1 e 21, 2 \iinéa e 1 44 [ fnise 2 
Trésor, aprt 1 »rd, le 15 échéan 1 ni e de ù 
lire « Toutefois l'Etat pres 4 1 ‘ 1 < 1u | 3 
intéressé 2e Co:0 ë 2 À 1 ] 4 
phrase, au l'e le: « Toutef l'Etat ex ri l 
a itefais Eta!, après accord, le 1 int, d | - 
res % exerce son reco S » 


Détret n° 53-944 portant réglementation des Halles centrales de Paris. 





Rectificatif au Journal offi el du 1er ctobre 195% page 8605, 
{re colonne, article 17, au 3e alinéa, après la loi du 11 juin 1#% - 
«a à l'exception de son article G.. Le décret du 8 octobre 1% », 
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VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-898 modifiant le décret n° 49-19 du 4 janvier 1949 
tendant à réaliser une déconcentration en matière de tutelle admi- 
nistrative des associations et congrégations. 


Rectlificatif au Journal ofliciel du 27 


septembre 1953: page 8:06, 
9e co! t 


mne, article 1e, 8e ligne, au lieu de: « Quand reite valeur 
atteint cette somme », lire: « Quand celte valeur dépasse cetle 
somme ». 


L-——— + 





Décret n° 53-903 modifiant le décret du 13 août 1925 portant règle- 
ment d'administration publique pour la réorganisation des corps 
de sapeurs-pompiers. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 27 septembre 19% page 8498, 
% colonne, dans les visas, au lien de: « Vu ! 


lire: « Vu la loi du 25 août 1874 », 


+ © ©- 


a loj du 25 aoûl 189% ». 











—_ 





_ 
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Décret n° 53-004 relatif aux caisses de secours et de re’raites 
des sapeurs-pompiers volontaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1953: page 8499, 
fre colo à l'article ter, 2e g'inéa, au lieu de: « Celle caisse sera 
créée soit par arrèlé du préfet lorsque les statuts de la caisse seront 
conformes à des statuts types fixés per un décret en conseil d’Elat. 
I sera statué par décret en nseil d'Etat dans le cas contraire », 
lire: « Cette caisse sera créée par arrêté du préfet. ». (Le reste 


sans changement 








MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets du 30 septembre 1953 maintenant des magistrats 
en position de détachemeni. 

p cie! en date du 0 ce mbre 1939, pris sur la proposition 
au {. éru di masi iure, M. Jmbert, juge de 1rs classe, 
est n 1 pour une période de trois ans, à mpter du 1e avril 
404 t e « ! iuprès l ère des afluires é‘rangères 
(se 4 le iffaire ilemand ( iutrichiennes). 


——— 0 &—_——— 


Par décre! en date du % septembre 19393, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Gre on, juge de 
{: n mainienu pour une période «le trois ans, à compter 
‘ 


1 4 lillet 19532, en servire détaché iprés du ministère «es 
af ‘ es pour exercer des fonctions judiciaires dans la 
principau.é de Monaco. 


— --__+<e— __—— 





late dun © se 1953, pris sur la proposition 
du ! | su eur de la mag », M. Relinger, conseiller de 
li { IMAIMIeNU ur per de de trois ans, à 
compter du fe avril 1953, en service détaché auprès du ministère 
de iffaires étrangères (services des affaires allemandes et autri- 

1 nn 

Par d en date du 9% septembre 1953, pris sur la proposition 
d ( l périeur de \ imagistralure, M, Juncker, juge de 
1’ \ t maintenu ur une période de trois ans, à compter du 
1 193, en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrans rvices des affaires allemandes el autrichiennes) 

Par d ( en dat lu 20 septembre 19539, pris sur la proposition 
du Cor rpérieur de la magistrature, M. Brefla, juge de 3° classe, 
est maintenu pour une période de <inq ans, à compter du 27 sep- 
te re 14951, en rvice détach vuprès du ministère des affaires 
« ÿ services des affaire ulemandes et autrichiennes). 

a QU ——— » 

P cd 4 en date du % sepie mbre 1953, pris sur la propos tion 
d ‘ ipérieur de 1 mag <trature, M. Robe: suppléant rétri- 
1 1 «it nr Raril est 6 pot ine période d'un 
î du 15 mai 193%, en service dé! 6 aupres du minisiere 
« exe ] chu de cabinet s'agiaire 
a | | 

———# @ © — 

Par de et en date du 7% eptembre 1952, M. Garn avocat général 
é d'aprel, est maintenu pour une période de trois ans, à 
‘ l ° 15 n 1952, en servike détaché auprès du ministère 
« él LA r €) r des fonclions judiciaires dans 
] e M 

a (D Q——— 

d t en dat d O0 septembre 1952 M R Ï substitut 
d te la } e de 2 \sse, « m enu pour une 
| l nhte «il er } \ 1 ‘ ! e détacdu 

aire I our exercer des fonctions 
\ & de Monaco. 
J 
____(@@@ 

P te late du 10 plem re 1953, M Boure!v, substitut 
d ‘ hépublique &e 1 isse, est maintenu gour une 
« I on du 1er ovril 195, en service détaché 
: é des ires é!'ransères ervices des affaires 
a e] 

— cn —— 














i to! Y * 

Par décret en date du 30 septembre 1953, M. Coco: 
de la République de 3 classe, est maintenu pour une , 
trois ans, à compter du 1# avril 1953, en service détac. ; 
du ministère des affaires étrangères (services des affaire : 
et autrichiennes). 1 

= tt @ 

Par décret en date du 30 septembre 1932, M. Cane! 
procureur de la République de fre classe, est maint : 
période de trois ans, À compter du fer juillet 1e . 
ch€ auprès du ministère des aflaires étrangères {servin« 
ällemandes et autrichiennes). 

+e—- 

Décret du 30 septembre 1953 supprimant des offices, nommant ds 


officiers publics ou ministériels, acoepiant 


leurs démissions et 
leur conférant l'honorariat. 





Par décret en dale du 20 septembre 1953: 


Sont avcep'ées les démissions de: 
M. Vincensini (Don-François), notaire à ja résidenre 
Caseve hie Lorse | 


M. Bleriot (Marcel-Jean-Marie), gre'fler de ]1a 
Formerie (Oi 
M. Abgrall (Ernest-Eugène), huissier du trit 
instance de Ciermont-Ferrand4 (Puy-de-Dôme 
M. Carayon (Albert), huissier du tribunal de prer 
de Castres (Tarn). 
M. Marchal (André-Marcel)}, huissier du tribnnal de prerr 
tance de Wassy |flaute-Marne). 


Sont supprimés : 


L'offke de notaire à la résidence d'Aramits, can! 
(Basses-Pyrénées), vacant par suite du décès de M, Lafa 
lin), à charge par M. Bousquet, noluire à Oloron-s 


aura la garde des mminules, et par MM. Aguerre, 
Larnarque, notaires à Oloron-Sainte-Marie, ou leur: 
de verser aux ayants droit de M. Lafargue, dans les a 
la nolitication du présent décret et avec les intérêts K; $ 
de relard, la somme de six cent mille franes à titre d'ind 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M t 
pavera 242.50 F; MM. Aguerre, Clermont et Lamarqgu t 
chacun: 112.500 F |; 

En conséquence, le décret du 23 mai 1993 qui a fixé 
des notaires du ‘’anton d'Aramils est modifié et il 
de nolaire dans ce canton. 

L'office d’avoué près le tribunal de première jinstar 
louse :Ilaute-Garonne), vacant par suite du décès de M 
lcan-Vierre-Joseph\, à charge par MMes Almayrac, Audt 
Bourrasset, Cahuzar, Charbit, Didier, Faivre, Guippou, I< 
drav, Matfre, Malsval, Manuel, Marceille, Mas, More 
le même tribunal ou par leurs ayants droit, de verser 
droit de Me Garrigues, dans les deux mois de la notif 
sent décret et avec les intérêts légaux en cas de retar 
a un million trois cent mille francs à titre d'indemnite 

La charge de ce payement sera réparlie par parts é2 

En conséquence, le décret du 5 octobre 1910 qui a fixé à 
nombre des avouts près le tribunal de première instance 
es! modifié et ce nombre est réduit à dix-sept. 

Sont nommés : 

M. Abjean (René-Joseph-Marie), notaire à la résidence R 
cheile, canton de ce nom (Charente-Maritime), en 7 
de M. Oudin (Ernes<l-Pierre-Jacques), décédé. 

M. Baudin (Armand-Gilbert-Marcel), notaire à la r 
Truissy, canton de Dormans (Marne), en remplacer 
vieux (Alberl-Pau!), démissionnaire 

M. Bernardeau (Pierre-Georges-Gérard', notaire à la r« , 
Matha, canton de ce nom (Charente-Marilime), en rem; 
M. Tasse (Ocltave-Charles-Gabriel)}, décédé, 

M. Bouvier (Louis-Joseph), notaire à la résidence de 
canton de ce nom (Savoie), en rem ement de M. R 
lon (Pierre-Marie-Alexandre), démissionnaire. 

M. Cleraux (Pierre-Joséph-Guy\, notaire à la résidence 
pelle-en-Juger, canton de Marigny (Manche), en ren 
M. Lemasurier (Georzes-Jean-François), démissionnaire. 

M. Demoinet (Jacques-Henri-Erne:t), notaire à la résidence 

ton de <e nom (Oise), en remplacement de M. Demofn: , 
s i re o dé d'u 





M. Denis (Georges-Louis-Marie), notaire à la résidence 
canton de ce nom (Morbihan), en remplacement de M 
(Alfred Francois-Marie), démissionnaire. 

M. res harmmps Franc IS Albert-Georze Marcel). I | 
dance de Grand-Couronne, canton de ce mom (Seine-l1 
reump'acement de M. Deschamps (René-Camille-Henri 
décédé, 


tr 


M. Fscallier (Jean-Henri), notaire à la résidence 4 
canton de ce nom (Var), en remplacement de M. Bl 
Geor;es-André), démissionnaire, 








QT 





mn” 
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let (Jean-Henry-Marie), notaire À la r 
non (Aisne), en remplacement d 





Jean-Bernard-Ra 
nton d'Espelette (Basses 
Salvat-Arnaud), son père ém 


mme (Rozger-Alphons I 
inton de ce nom Meurthe-et-M 


in (Artmaäang-LiiDert Marce! , démission 

ird (Philippe Louis nolaire à la r ] 
nom ({ôles-du-X 

Marie ) dérni )nina 


‘, . 

13 (Jacquesouis-Marie), notaire à la 

inton de kB angy-sur-h se Seine-Int 

M. Martin Anicet-César-André), dém 
Eugène-Joseph), notaire à la résid 

e nom Aube), e1 : 

Augustin), démission 








M. Jouvenet (Albert-Claudius-Rémy), notaire à ] 











ton de ce nom (Hautes-Alpes), en 


(Louis-Eugène), décédé 


et (Jean-Urbain-Josenh), notaire à Ja 
ce nom (Loir-el-Cher en rempla 


\iohonse-Camilie), démissionnaire. 





t (François-Gabriel), notaire à la réside 
e nom (Haute-Savoie), en remplacem 


ph}, démissionnaire 


uwsel (Pierre-Victor-Alphonse), notaire à 
eChätean, canton de ce nom (Nord), en 
che:et (Lucien-Marcei), démisslinaire. 





sster (Bernard-Joseph-Arthur), avo près 
instance de Rouen (Seine-Inférieure), en 
1e (Louis-Aristide-Ferdinand), démissi 


Palan (Louis-Jean-Joseph), avoué près le li 


de Carcassonne (Aude), en remplaceme 
-Henri-François), son Lère, démissionn ; 


Paffour (François-Maurice), avoué près 
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stance de Troyes (Aube), en remiplacernen 


i-Joseph-Arthur), démissionnaire 


» 


veier (Paul-Ren‘ déjà huissier du tribunal 


de Melle (bDeux-sèvres), greffier de la justi 


résidence, en remplacement de M. Telron 
nissionnaire. 

siiveau (Maurice-Eugène), déjà huissier d 
stance de Blave (Gironde), greffier de la 





Savin-de-Blaye (même département), en 








di 





Le” 


, 
(un 
} 

ai 














vit (Marc-Henri), démissionnaire, 


{Erninanuei-Cons- 


areau (Gaston-Germain), greffier de la justice 


Manche), en remplacement de M, Jean 


(Louis-Aiphonse), 











ry (Marie-Ju!es-André 


greffier de la justi 





13 (Savoie), en remplacement de M. Large: 


lenri), démissionnaire. 


Discry (Marie-Ju'es-André-Charies), greffier 
Aibens (Savoie), en rermpiacement de M. 


hiüle-Henry), dém'ssionnaire. 


Farjon (Lucien-Victor), déjà greffier de la jus 


Loir-et-Cher), greffier de la justice de 


mème déparlemen!l), en remplacement 


e-Joseph), décédé. 

Laborie (Louise-Henriel'e), veuve Kniest, 
1ix du canton Sud de Tuile (Corrèze), er 
st (Mathieu-André-Jean-Arsène), décédé. 


ome (Martial-Jean-Valéry), greffier de la 
Hautes-Pyrénées), en remplacement de 
jré-FEdouard), dont la démission a été ac 


1951. 












elot (Gilbert-Gabriel), déjà greffier en 
re instance de Tonnerre, et greffier de 

Yonne), greffl le la justice de paix de 
iépartement en remplacement de M. 


, p 


issionnaire. 
‘ érard-René-Achille-Henri), greffier 
Montrichard (Loir-etCher), en remplace 


riet\ nt 
l 4}; démissionnaire. 








ru (Marcel-Octave-Arthur), déjà huiss'er 
e de Mainers (Sarthe), greffier 


ilesLucien), démissionnaire. 


goux (Maurice-Marcel-Albert), déjà gr 
Poissons (Haute-Marne) et huissier di 
lance de Wassy (même départemen 
* paix de Doulaincourt (même départerni 
ie M. Marchal (André-Marce!)}, démissionn 


hal (André-Marcel), greffier de Ja just 
remplacement de 


ef" 


leurthe-et-Moselle), en 





Décret du 30 septembre 1953 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 



















de la justi 
bie (même département), en remplacement d 
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Lus'gnan (Vienne), M. Moyon (Pierre), en remplacement de 


M. Grain, dont la démission est acceplée. 
Maubourguet (Hautes-Pyrénées), M. 
cerment de M 
Moncoulant (Deux-Sèvres), M. 2 
de M. Cacauit, qui a été alteint par la limite d'âge. 
Pertuis (Vaucluse), M. Moullet 
M. Goirand, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Laurent-du-Pont (lsère), M. Rey 
de M. Desormeaux, décédé, 
Salernes (Var), M, Blanc 
let, dont la démission a été acceptée. 
Selongey (Cô'e-d'Or!t, M. Bilocaille 
M. Fauconet, dont la démission est acceptée, 
n2 üted'Or), Mme 
M. Briolal, qui a été atteint par la 
La Sevne-surMer (Var), M. 
de M. Ollivier, qui a été ri 


limite d'âge. 
Bardin (Marcel), en 
voqué. 


Vitré inton Oue:st) (Ille-et-Vilaine), M. Giroux (louis), en resm- 
parement de M. P , dont la démission est acceptée. 

k e (Isère), M. Chamoux (Paul), en remplacement de M. Cour- 
to ducédé 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Barberot, suppléant du juge de paix de Méréville (Seine-et- 
0 

M. « \, suppléant du juge de paix de Machecoul (Loire- 
ln'éri : 

M. Daragon, suppléant du juge de paix de Bouilly (Aube). 

M. Dum eil, suppléant du juge de paix de Montaigut (Puy-de- 


Dan: 


nt 't, ancien suppléant du juge de paix 
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Décret du 30 septembre 1953 


portant nomination d'un commissaire-priseur en Algérie. 


Par décret en date du M 
at nmé COoMmMHiISsSaInr 
en Pernpi 
d autres fonctions, 


septembre 1953, M. 
priseur à Philippeville 
iceenent de M. Serfati 


Chenn 
(départ 
(Judas Jules) 


TL | 





++ 


Décret du 30 septembre 1953 
portant nomination d'avoués en Algérie. 


Par décret en date 


du 30 septembre 1953, sont nommés 
M. Cohen (James-David), avoué près le tribunal de prem'ère ins- 
tance de Balna parlement de Constantine), en 
de M. Widenlocher (William), nommé à d'autres fonctions. 


M. Dei (Ju'es-Jaco 
de sidi-Bel!-Abhès 
valdini (Marcel-Pau 


, nommé à d'autres fonctions. 


LE. 





Décret du 30 septembre 1953 
conférant l'honorariat à un notaire en Algérie. 


en date du 3% 
M. Champneval 


den e de Guvolville 


septembre 1952, l'honorariat 
Gilbert Franco S), ancien 


jépartement d'Alger 





Coustère (Henri), en rempla- 
Laterrade, qui a élé alleint par la limite d'âge. 

Morrisset (Roger), en remplacement 
(Fernand), en remplacement de 
(Pierre), en remplacement 
(Honoré), en remplacement de M. Bil- 
(Henri), en remp'acement de 
Briolat (Andrée), en remplacement de 


remplacement 


de Moncoutant 


"ment de 


remplacément 


}, avoué près le tribunal de première instance 
département d'Oran), en remplacement de M. Cia- 


notaire à 


(Lucien) 


» LUMINÉ 


est con- 
la rési- 





7 Octobre 143 


— 


wate des élections des représentants du personnel appelés à 
compléter les commissions administratives paritaires des services 
judiciaires de la métropole. 


Le garde des sceaux, ministre de da justice, 
Vu le décret no 43-1370 dn 24 juillet 1947; 

Vu la loi n° 50-4009 du 3 avril 195%; 

Vu le décret ne 50-1211 du 2% septembee 1950, 


Arrête : 
Art. fer, — La date des élections des représentants du 


appelés à compléler les eommissions adiministratives paris 
services judiciaires de la métropole à l'exception de !a cour | 


nér «1 


de Colmer, en application des dispositions de la loi du 0 
est fixée au mercredi 48 novembre 1953. 

Art, 2. — Les listes de candidats ainsi que les déclar de 
candidature devront étre déposées à la direction du pe: et 


de la comptabilité du ministère de la justice au plus tard ke d 
27 octobre 1953. " 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : , 
Le directeur du personnel et de la comptabx 
J.-L. COSTA, 


—$ 8 + 





Application du décret n° 485-1879 du 10 décembre 1948 portant 
fixation du système général de rétribution des agents de l'Etat ou 
des personnels non fonctionnaires assurant une tâche accessoire, 





Le ganle des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
au budge:, 

Vu ;’ordonnance du 6 janvier 195 portant réforme des tral'emente 
des fonctionnaires de l'Eiat et aménagement des pensions civies et 
nulitaires ;: 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 1%8 portant fixa du 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des 
nels non fnctionnaires assurant à liire d'occupation accessore st 
un: tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jur\s d'exa- 
mens ou de concours: 

Vu le décret n° %2-8 du 3 janvier 1952 modifant le décret n° 18 19 
du 10 décembre 1918 susvisé, 


Arrétent: 

Art. fer — Pour l'application des dispositions de l’article 13 modif4 
du titre IH du décret ne 48-1879 du 10 décembre 1938, les épreuves 
écrites des concours et examens organisés dans le cadre des ser. 
vices du ministère de la justice pour le recrutement des grelfiers da 
chambre à la cour de rassatin, des grefliers fonctionnaires des 
cours et tribunaux et des secrélaires de parquets près les mémes 
juridictions, sont classées dans les groupes et réparties entre les 
différents taux, conformément au tableau annexé au présent à 


Art, 9, — En application des disposi'ions des alinéas {1e et 2 de 
l’article 14 du décret du 10 décemb'e 1918 modifié, les examinateurs 
aprartenant aux services du ministère de la justice ne re né 


aucune indemnité spécia'e an titre des épreuves orales des jurrs ce 
concours ou d'examens visés à l'article fer ci-dessus. 
Art, 3 — Le présent arrôté prendra effet à comoter du 1er janvier 
1953 et sera publié au Journal ofliciel de la République français 
Fait à Paris, le 3% septembre 195% 
Le yarde des sreaur, ministre de la iuslice, 
Par délégation: 
Le directeur du personnel et de la complahiilé, 
3.1. COSTA, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 





TABLEAU 











> _ — ————— ———— _- - 2 
: & EPAR : : S PREUVES 
CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS SAS RÉPARTITION DES ÉPREUVE F 
ans ne 
ou d'examens les groupes. Taux n° 1. Taux n° 2. Taux n° 3 
LL. _ _ ms _ _ nn = en re _ np re + 
Jurvs de l'examen d'aptitude aux fonctions | Groupe II. | Epreuve de pratique des | Epreuve de culture géné- 
de greffier de chambre à la cour de cassa grefles, rale. Epreuve de culture 
ui juridique. 
J ncours ouvert pour le recrutement | Groupe II. | Epreuve de pralique des | Epreuve de culture juri- 
d refflers des oours et tribunaux grefles, dique. 
J Ü ! ouvert pour le recrutement | Groupe III. | Epreuve de pratique des | Epreuve de culture juri- 
ù 1 de ] juet près les cours el | parquets, dique. 
x 
_ a Se _— = ——) 
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d es 


É octobre, 1953 


nes 


qu 


fidministration pénitentiaire. 





1 


yrréé du % septembre 1953, Ja démission de Mme Garette 

mde), agent de bureau du Cadre n DEL: e «er 

direction de la CiFCconsCripunn PONIEIRHAANT u > est 

ntée à compter du 11 août 195. 
4 © &———— 


re e = »st 





par arrêté du % septembre 1953, Mme Judin, née Liani (Rosalie), 


; veillante de {re classe à la maison centrale de Haguenau, est 
sim sur Sa demande, à faire valoir ses droits à la 1: te à 
comoter du % septembre 1953, par a] ition des dis; s de 


j'article à ($ 2) du code des pensions de retraite. 
D Q>——— — 


mar arcûté du 1e octobre 1953, M. Lucius (Henri), chef d'atelier de 


Va : 
la m centrale de Poissy, cest placé dans la F n « 
PPT in ter septembre 1953 au fer s mbre 14%, pour exercer 
del . ne } [ , 
les fonctions à OUVTIer libre aux prisons de Fresnes, 
6e. - — 

par arrôlé du 4e octobre 1953, M. Feûe antoine), surve 
ilitaire de tre classe des services pénitentiaires est 
dans la position de service détaché pour une période de trois ans 


vour servir en Afrique occidentale française en qualité de régisseur 
%e prison, à compter de la veilie de son embarquement, 





7 7 
D G— 


Commis greffiers. 





Par arrété en daté du ?8 septembre 1953 Mile Lindecker {Marcelle} 
tomn vreffier au tribunal de première instance de Mulhouse, est 


hdmise à faire valoir ses droits À la retraite 


+ +- 





Secrétaires de parquet. 
Par arrêté du 26 septembre 195%, M. Vautier (Georges), secrétaire 
de parquet de fre classe, 2 échelon, au tribunal de prermière ins- 


tance de Cherbourg, est maintenu en congé de igue durée, avec 
\ itement, pour une nouvelle période de six mois, à compter 


piein 
du {+ septembre 1953. 





Tribunaux cantonaux. 


Par arrêté en date du 28 s*ptembre 1953, la démission de Mme Sif- 
ler, née Schampp (Marie-Thérèse), agent du cadre complémentaire 


de bureau au tribunal cantonal de Benfell, est acceptée à compter 
du {+ octobre 4953. 


Par arrêté en date du 28 septembre 195%, la démission de M. Cau- 
derlièr ‘Pierre-André), agent du cadre complémentaire de bureau au 
tribunal cantonal de Thionville, est à eptée à compter du 1% octo- 
vre 1953. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


fodification de l'arrêté du 8 octobre 1952 relatif à la désignation 
des membres du conseil supérieur des Français à l'étranger. 
ninistre des affaires étrangères, 
Vu e décret ne 49-1571 du 10 décembre 1949 et notamment l'ar- 
lle 6 dudit décret, 
\u l'arrêté du 8 octobre 1952, 
arrête: 


ir ter 


— Le tableau A de l'arrêté du 8 octobre 1952 est modifié 
comm suit : 
‘ne et colonies espagnoles d'Afrique: 2 », au lieu de: 
CR) ne : 2 ». 


\rt. 2 — Le tableau B de l'arrêté du 8 octobre 1952 est modifié 
Comme suit: 
."tongo belge, Libéria, colonies britanniques et portugaises de 
lAïrique occidentale : 1 Léopoldville », au lieu de: « Congo belge, 
Libéria, colonies britanniques, espagnoles et portugaises de l'Afrique 
ce tale : 1 Léocpoldvilie », 
_ Art. 3 — Le sous-directeur des chancelieries est chargé de l'ap- 
Bicalion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1953, 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 
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Exequatur. 
I t lé À M. Abdul Gani Sar 1 qua de 
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203 1 1 : , t J i t 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 28 septembre 1253 portant mutation d'un conserHor 
de préfecture, 

p r- À ‘ 6 1 C7 ju 2e 6 } t \{ Le ‘ n sÛ È 

à ie fé te « le it ‘ . 
Gé pa nent { ecrmont-rel \ est mule € | ne qu ali 
Const jé ré le re interdépartem \ M pellie Ù re l 
plarer de M salle.es, I art dm à fair väiour ses 
dro ts à la ri aite 
Décrets du 5 octobre 1953 portant nomination de conseillers 
de prétecture. 

Par décret en date du : Ù 19 M. Gur Pa ancien 
élève dr l'« le ia " l l " i est l 1 npier 
du 1er octobre 1953, conseiller de préf r } isse rt affecté 
en celle qua.ilé au conseil d fe 1 é ( le Cler 
Mon \J nl mp L de M h } | , INUit 1 A onseil 
de pr fe 1re erdéf ten a le Mont { 

a —_@ @ Qu 

Par décret en date du 3 octobre 1953, Mme P'pien (Marcelle rée 
Rey, ancienne élève de ] ole n inalie d'adininistra \, est nom- 
mée, à compter du 1° octobre fi, iseiller de prélfi ire de 
+ classe el affectée, en celle quaiité, à ni s6 le préle ter 
départemental de Row |, en ren 1 nent de M. de La Fayolle de 
Mars, mulé au conseil de préfecture inlerdéparlemental de Ver- 
salles. 

+ 0 &—- 
Décret du 30 septembre 1953 approuvant la cession par l'Etat 
à la commune de Frenda de terrains domaniaux, 

Par décret en date du 30 septembre 1953, est approuvé, aux clauses 
et mdit'ons qui y Sont stipulées, l'acte administratif en date du 
20 avril 1%53 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Frenda 

Jépartement d'Oran), moyennant le prix de 1.068.000 F, les terrains 
domaniaux d'une mienance totale de un hectare trente deux ares 
soixante centliares (1 ha 22 à 60 ca) formant la partie disponible du 
lot n° 127 du plan de son territoire. 

_—— -—_— 60 
Ouverture d'un examen professionnel pour le recrutement 
de sténodactylegraphes à l'administration centrale. 

Le ministre de 1! érieur 

Vu le décret » 91-705 du ( lin 1951 rtant règlement d'adn + 
{ration publique relatif aux disp ) res mrunes appli 
eybles aux corps d'ag s de Î lu. dl n dactvlogranthe et de 
( [LEE des services extérieurs des udrministrations de l'Etat 

sur! I po u du di eur du pt inel et dt alaire I 

it . 

Arré 

Art, fer, — Un examen prof nnel pour le recrutement de dix 
st lactvlographes stagiaires à l'adn iration centrale du tminis- 
Ôr e eur sera ouvert à la date du ?1 novermmbre 1953. 

A! Les épreuves de cet exam fixées ainsi qu'il Suit 

{° D elficient 4); 

20 } de sténodaclyiographie ou le “1 vrie (CO6 [A- 
cient: { 

[ar nl 1Y »1mporte : 

En énograplie : trois minutes à la vilesse de 80 mots: une minute 
à lA vite e de 0 mots: une rmminule à la vilesse de {00 mots. 

En = ypie: trois minutes à la vitesse de 120 mot ine minulie 
à la vitesse de 130 mots; une minule à la vitesse de 1%0 mots. 

Le \ \ disposent ensuite de tr minutes pour transcrire 
à la: ne la st nogr phie et quarante-cinq minules pour transcrire 
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3° Epreuve de dactylographie (coefficient: 3). 


Reproduction à la machine en vingt minutes d'un texte compor 
tableau avec des chiffres; 


est donnée à celle qui a obtenu la note la plus élevée aux 

t t 1" ni act tar 

euxrt GUHR 1€ CU ICIEHIE € it ! is fort 
Art, © Les candidates doivent être Agées de dix-sept ans au 
et de tré e à \u plus au fer janvier 1953, celle limite 
+ élant reculée sans pouvoir dépasser quaranlie ans, notamment 
e d e évale au temps de service validable pour l'élablisse- 


inistère de l'intérieur (direction du 


! et des affaires politiques, bureau central du personnel, 
4 1 NT li se). 

A N Pour tuer leur dossier de candidature. les intéres- 
i f 


en outre, avant le 11 novembre 1953: 


eur choix attestant leur aptitude 


Les attestations ou copies de diplômes nécessaires pour justifier 
qu'elles em ent bien les conditions fixées par l'article 6 
ci-dt 

Art, Q La liste des candidates admises à subir cet examen pro- 
fessionnel est fixée par arrélé du ministre de l'intérieur. 

Art, 10 Le jury comprend 

Le dire ‘ur du pers nnel ou son nr présentant ; 

Le chef bureau central du personnel ou son représentant; 

Deux administrateurs civils 

En tre, le jury peut s'adjoindre deux fonctionnaires de l’admi- 
nistratio entrale eptible d'effectuer la correction des épreuves 


t ° : " » vf >» 
lactylographie et de siénographie. 


Art, 11 Le directeur du personnel et des affaires plitiques est 
charg: lé ee x4 ilion du présent arrèlé. 
Fait à P le 29 septembre 1953. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 


———__— +0 








Interdiction de l'affichage d'une publication et de sa vente 
aux mineurs de dix-huit ans, 


Le mi ul eur, 

Vu la 19.956 du 16 juillet 1919 et spécialement son article 41; 

\ 143 du 1er février 1%% portant règlement d'admi- 
pisir r 1 de Ja loi du 16 juillet 1949 

Sur pro} \ du directeur général de la sûreté nationale, 


s peines prévues au premier alinéa 


\ ( j 1919 de proposer, de donner ou 
de verx F4 mineurs de dix-huit ans la pubiication ci-après: 
4 ax ÿ } cs a amnou 
Ar! Ï interdit ‘us les mêmes sanctions, d'exposer cette 
r voi blique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
s et de faire pour elle une publicité dans 
les ; 
4 ! j à Pa et les préfets dans les départe- 
0 \t 1ù } { arreic. 
Fait à 1 e 29 se} bre 195? 
P le n e de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY SOUM, 
… — À @ O— -———— ——  — d 


+ 3 
7 Oet bre 1%3 


— 


Désignation des membres de la commission prévue par la loi n° 5328 





du 7 février 1953 pour la revision de la situation du personne) du 
&o Epreuve de correction (coefficient : 5). cadre des préfectures. 
Cette épreuve consiste dans la reproduction à la machine À écrire 
texte comportant des difficultés dans la présentation ainsi qu'un 
cérlain nombre de fautes qui doivent être corrigées. Par arrêté en date du 6 août 1953, ont été désignés comme mem. 
5 re ; de oh ii, res de la commission prévue à l'article 3 de la loi n sg € 
Ant. 3 Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire. 1 février 1953, pour la ne vision de la situation du personne À 
Art. 4 Peuvent seules étre déclarées reçues les candidates ayant des préfectures, outre le directeur du personnel et des affaires poli. 
1 moins 100 points tiques, ou son représentant, el le chef du bureau des préfeiures. 
Si | ecurs candidates totalisent le même nombre de points, la , 


MM. Ginolhac, inspecteur général de l'administration. 
Ernst, préfet de Seine-et-Marne 
Bernos, chef de division à la préfecture de Seine-et-Oise 
Bouteille, chef de division à la préfecture de la Marne 











il indidates auraient moins de dix-huit 
n | \ prendre ellet avant cet âge MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Art. Les | es doivent justifier des conditions exigées par ET DES FORCES ARMEES 
l' I lécret 1 1-705 du 6 juin 1951 CS RÉ it 
S \ | e sup e à la moyenne aux épreuves 
de d e et de sténographie du certificat d'aptitude profes- Décret n° 53-993 du 30 septembre 1953 portant transfert de crée 
ee d . A SRE pi ar l'arrêté interministé- dits de payement au titre du budget de la défense nationale 
ri bre 192 | | pour l'exercice 1953 (section Air). 
Bre pro'e nnel de secrétaire : 
Brevet pro el de secrétaire de direction;  méallent snaft-dite tab 
Brevet d'enseignement commercial (deuxième degré, option Le président du conseil des ministres, 
crête Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
l Let ment social (option secrélaires Sociaux) ; forces armées, du ministre des finances et des affaires 
» pereur € PTT eC miques et du secrétaire d'Etat au budget, 
art. 7 La jemand d'inscription à l'examen devront compor- Ini no =2.79 turiar 405: | ve à vol : 
ter le curriculum vit# des candidates. Elles devront parvenir au Vu la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative au dével : 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d 
pement des services militaires pour l'exercice 1953 (défe 
nationale) ; 

Vu l’article 11, 2e alinéa, de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 
portant redressement économique et financier, 


Détrète : 


Art. 4°, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général pour l'exercice 
1953, en addition aux crédits alloués par la loi n° 53-72 du 
6 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de pavemer 
de 1.500 millions applicable au chapitre 51-71: « Constructions 


aéronautiques. — Etudes et prototypes » de la section Air 


Art. 2. — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
la défense nationale et des forces armées, au titre de l'exercice 
1953, par la loi n° 53-72 du 6 février 1953 et par des textes spt- 
ciaux, un crédit de payement de 1.300 millions est annulé au 
titre du chapitre 53-71: « Télécommunications. — Fabricat 
de la section Air. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


IONS » 


Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JOSEPII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
ULVER. 


HENRI 


+ © +- 








Décret n° 53-099 du 30 septembre 1953 modifiant le décret du 
19 mars 1947 relatif à l'avancement des commissaires ordon- 
nateurs adjoints de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu la loi du 17 février 1942 portant création du corps des 
commissaires ordonnateurs de l'air; ‘ 
Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire continental; 

Vu le décret du 19 mars 1947 relatif à l'avancement des com- 
missaires ordonnateurs adjoints de l'air, 
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Décrète : 
art, 49. — L'article F5 du décret du 19 mars 1947 est a! ré 
et remplacé par le suivant: 
« Aucun commissaire ordonnateur adjoint ne peut être promu 


à la classe supérieure s'il ne réunit une ancienneté 1 nuin 
de deux ans dans Sa clas‘e. | 

« Pour l'avancement au grade supérieur, les comn Es 
ordonnateurs adjoints de l'air ajoutent à leur ennet | 
grade de commissaire le temps passé dans le grade de ca] 
de leur corps d'origine jusqu'à concurrence d'une 

Art 2, — Le ministre de la défense nation! LE ne. 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 

J H LANIRI 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la défense nationale et des forces arr 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {a 
LOUIS CHRISTIABNS, 





nd à 


Déoret du 5 octobre 1953 portant nomination au grade d'ingénieur 
générar dans la 2° section des ingénieurs généraux du génie mari- 
time. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défemse nationale et des forces armées el du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu loi du 21 avril 1914 portant organisation du rps des :‘ngé- 
nieurs du génie maritime ; 

Vu Ja loi du & mars 1929 portant organisation des d'fférents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
or 


Vu le décret-loi du G juin 1939 relatif au statut des offic'ers géné- 
raux de la 2e se:tion du cadre de l'état-major (cadre de réserve 
Vu l'arrêté du ‘rétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du (5 avril 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


1 








er, — Est nommé dans la 2% section du cadre des ingénieurs 
fraux du génie maritime pour compter du fer octobre 1953 

Au grade d'ingénieur général de 2e classe du génie maritime 

M, l'ingén'eur en chef de fre c'asse Courau (A.-M.-R.), admis à la 
retraite pour compler de ia même date. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le m tre de la 
défense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), sont chargés, chacun en ce ani le concerne, de 
Fexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fat à Paris, le 5 octobre 1953. 

VINCENT A OLs 


Par le Président de la République: 

Le president du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la léfense nationale et des forces armées, 

R. PLEVEN 
Le réluire d'Elut aur furces armées 
JACQUES GAVINI 

a — ———— — Q Q———— — — ——— 


marine 
u , 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 





icatifs au Journal officiel âu 22 septembre 1953 {décrets du 
it nbre 1953) : 
ge 8221, % colonne, en e q oncerne Bergere I \fred), 
âi ] « Mile 22660 ter », lire: « Mie 2%:0 ter 

Page 8322, fre colonne, au lieu de: Driss ben Abderrahmann ben 
El Madani, caporal », lire: « Driss ben Abderrahiman ben El Mad 
ce - 

Page 8323, fra colonne, au lieu de: « Maisonneuve (Andr ser 
ge , lire: « Maisonnave (And , Sergent »; en ce qui ) e 
Me 1 ben Tahar ben El Khediri, 2 isse, au lieu de 
« M'e 31:191 », lire: « Mie 9345 L 31 

Page 8324, tre co! nne, au ei! lé: « Ah'd k lifa dit Tay4 1, 
® élacc « lire: « Ahidri Kheïila dit Taveb, ?° classe », 
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c \i 
\! ‘ à 
A \ 
Z \ \ ù 
= + © +- een 
Décret portant nomination dans les cadres des réserves 
(armée de terre) 
r ] 4 
I t ; 
j B 
‘ 1 
ni \ (P À 
| »., 


+ 0 +- — 


Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant dans les 
différents corps des officiers de reserve de l'armeg &2 l'air d'aspi- 
rants élèves officiers de réserve de l'armée ce l'air qui Ont subi 
avec siccès l'examen de fin de cours de peloton d élèves officiers 
de réserve (7° promotion, 2° fraction), 





Désignation des chefs de service ayant pouvoir de notation à l'égard 
des fonctionnaires et agents des Corps de l'adminriration centrale 
du secrétariat d'Eiat à la marine et fixant l'époque à laquelle la 
notation sera établie chaque année, 


























art Le pérations de notation devront, en principe, être 
te Les eu de chaque année. 

A j Le d eur de la comp'abilité générale au secrétariat 
d'} y arnées (marine) est chargé de l'exécution du 
pre 

I il 1953. 

à JAOQUES GAVINI. 
——— > © o— 





Nomination de secrétaires administratifs stagiaires, 


I | 7 1953, M. H que Pie a ( nommé 
s s « s de la 
] { ‘ s mili: 
1 des vi s de la guerre (ire el 2° pajle), 
li | | IV 

—— 20 - — 

Par Û ( 1 l'a le ter de l'arr du 5 août 
1: \ ! l ‘ ICO strat et 
Et 1 def { e, est fé comme sui 

e M ! ut est nom {a idem tratif sta 
gia Lt foi née mal 

M I uiministrauf slagiaire au 
su X { rrn gt )} ». 
— © ©— 








Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 


R | Journal officiel du 14 août 1953: page 7217, article 5, 
A de 1° 1 I lé: « Meury (Paul), pour compiler du 
o e: « Meury (Paul), pour compter du 13 janvier 
1U04 +, Altar le de classe, an lieu de: « Chantal, épouse Weber, 
l r 4 12 ja j' , lire: « Chanial, épouse Weber, 
pour ter du 12 janvier 1995 » 


————————— 0 &— 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par , t | l | r tanhr 1959 \f Am 1t } ranc is) commis admi- 
nistraltif | d iCpartement de la défense nationale (guerre), 
est « . pour la période du fer avril 19456 au 31 mai 1948, inclus, 
dar ( ‘s de la direction départementale du ravitaillement 


général du Lot à Cahors (régularisation). 


me me <> @ @- 





Homologation de grade au titre des torces françaises de l'intérieur. 


Journal officiel du 17 septembre 193: 


Page S14h, îre lonne, 8e région militaire, au lieu de: « Dans le 
grade « L t-chef (pour prendre rang du 9 juin 19%%4), Dalphin 
li ), né be 2? août 1%, recrutement de Bourg, classe 1929, mile 
L. 25 lire: « Dans le grade de rzent-chef (pour prendre rang 
du 9 j 193 L n (Pierre), né le 2 août 199, recrutement de 
b l ® :! 

| S115, tr mne, % région militaire, au lieu de Dans le 
FAT d ieutenant (pour prendre rang du 29 août 1955}, Rechner 
(L l e e 1509, recrutement de la Seine + hureau), 
«| 1919, mile 1761 », lire « Dans le grade de lieutenant (pour 
g du t 1951 Rechner (Paul, né le 235 octobre 
190 I t a | “eine te bureau), classe 4919, mle ul ». 
























MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cuverture de concours à l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 





Le ministre d a France d'outremer, le secrélaire d'Etat à Ja 
} lence du cor hargé de la fenction publique et le secrétaire 
d'Etat à [aires mique: 

Vu ! le 7, 1° alinéa, de wmdonnance du 9 août 19:4 portant 
établissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensem « rdonnances subséquentes, mainienant pro- 
Visotrerment en anmpil bo les acte dite 

Lol du 11 oclobre 19141 relativ au service nalional des sta- 
Ustique 

Décret du 24 tobre 1941 relatif À l'organisation et av fonction- 
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Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 19% port 
de l'institut national de la statistique et des études é 


Vu le déeret du 14 juin 1956 pour l'application de l'arti 
loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu la loi du 19 octobre 19:6 portant statut 
üonnaires; 

Vu la loi du 0 avril 19:6 tendant à l'établissement, 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de d 
des territoires relevant du ministère de la France d'outr 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant lin 
recrulement des personnels de l'Elat, 


général 


Arrélent: 


Art. fer, — Il est ouvert à l'institut national de la 5 
des études économiques: 

a) Un concours pour le recrutement de deux 
trateurs ; 

b) Un c urs pour le recrutement de trois alch 

Les épreuves écriles des deux concot 
dates craprès 


)urs auront lieu à 


Pour élève administrateur, les 23, % et 95 novembre 


Pour attaché stagiaire, les 30 novembre, 1°r ei 2 dé 

Les dossiers de candidature devront parvenir le 26 « 
an plus tard à la direction générale de l'institut na 
statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 

Art. 2. — Les candidats admis à l'issue des « 
seroni nommés à l'emploi correspondant, en surnom 
budgétaire fixé pour chaque cor] 


A leur sorte de l'école d'a cation de l'institut na 
statistique et des études économiques ïils seront oblig 
affectés aux services de statistiques des territoires d’outri 

art. 3. — Le directe: 
tiq le et des études 
sent arrêté, qui sera } 
française. 


ir général de l'institut national 4 

nomiques est chargé de l'exécutior 
Mblié au Journal ofjiciel de la R 
Fait à Paris, le 29 septembre 1953, 


bd 


Pour le ministre et par d« 
Le conseiller technique, 
XAVIER TORRÉ, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronceil 
Pour le secrétaire d'Etat et par déé: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 


ft. 


—@ @ 









Fonctionnement de la commission des investissements. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 29 décembre 1952, 


Arrèle 
art. fer, — M, Saint-Geours (Jean), inspecteur des finance est 
chargé, sous l'autorité du directeur du Trésor, du secrét ‘ 
la cormmænission des investissements créée par le décret n s-004 
d en remplacement de 


Desazars de Mon!£ ] 








Art. 2%, — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécu Û 


1 
présent arrêté, qui sera pubué au Journal officiel de la Ré} 
Îranc iise 


Fait à Paris, le € octobre 1953 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabin 
ROBERT PBLOT, 








Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrêté du ter octobre 1953, Mlle Cony (Huguetie), secrétaire 
d'administration de 2e classe à l'administration centrale du se:re- 
tariat d'Elat aux affaires économiques, est maintenue en servke 
détaché auprès du secrétariat général du Conseil économique. pour 
une durée d’un an à compter du 17 septembre 1952. 





ee  — 20 —— 


Le ministre de la France d'ou ° 











Vu le décret n° 48-96: du 16 juin 1948 portant créati l'une 
commission des investissements 
Vu le décret no 42-1762 du 19 novembre 1948 portant molif 1 
de l'article fer du décret no 48-964 du 10 juin 1918; 
? 
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7 be LI re sn : : d È cr “ : r- ins. —_"t 
Es : SRE ‘ 
Caisse des dépôts et consignations. Enregistrement et domaines. 
] ‘aisse des dépôts et S it e r lu 4 tobre 495% M. ( Jea teur 
Le directeur général de la caisse des déj pb + | ,,5 . . . * 
; vu ja loi ne 16-2294 du 19 octobre 19:6, rela À g« 11 déna Nord ‘1 directiort ( é en , 
D tes lo tionnaires, ce : RER ! - | « ! 1 J 1 $ 
” le décret ne 49 120 du ?3 m ii È 119 porta £ t ] +” , en 7 > 
nistration publique, re atif au statut des adminis | 1 à son eff \ compte j d é rque t 
un le décret n° #0-237 du 20 février 190 1! £ 
vu paf bi e, relatif au statut com r 
d'administration pupiique, il au ttut I 1 F pa 
rétaires d'administration; À x ( ++ 
1 < e décret du 4 juillet 1926, rela ! à ce Ja 
ea « des dépôts et consignalions, ensemble l'ont 
complété el modifié ; à Manulactures de l'Etat, 
t ë Vu décret 1 56-2180 du S octob 191 4 I le 
aseret no 51-492 du 2 pnai 1951, fixant les effectifs « 4 s 
RER teurs civils et de secrélaires d'administra à Là Par arrôts du ter { M S ‘ ] P AP 
à d adm sira / ‘ nsignatior à 1 } I ë s 
1 nôts et consig ions , r « 1 « \ 
“ice des dépois et nsig ns, g 
caisse . ll 4 ‘ le X 1 
l { N 1 . 
Arrèle : a 
art ter, — S 4 promus JEITS n , 
I t 1 et | 1 
Administrateur civil de {re classe, % échelon a — —_+ 0e PEN SR NUE 
Mile Paul, à compler du {+ septembre 1953 | 
| eveur articuli es finances 
L Administrateur civil de % class e échelon. Rece s p eu iers des 
M. Lecul, à compler du {°° seplembre 1953 | Par { | 195%, M. Ja x (Emile P rece 
ve Î l est n'a en ery ( to! ) e 
Administrateur civil de ?e classe, & échelon ] “le 1 m ! en vue d'exercer s 
d | Ï ie | ] I \ n fra . 
fl nmnier dr uit! 0 
Mike Larorte, à compter du 23 juillet 195 Le » 6 a ef \ npter du {+ noveml 1952 
Administrateur civil de 3° classe, 4 échelon. _ pates + 6+ — 
M. Lure À con pter du ?2 fuillet 1953 
jme Simon, à compler du ?3 juillet 1993. Services du Trésor, 
1 , 1 À 
art. 2 - Sont promus. Par à y ter tobre 19 W Dul get (Jean e Pr r dn 
Trés éc} en & e détaché auprès du m les 
Agent supérieur de % classe, © {chelon. la res P s des ff s j T j 
. . { era $ { t oa ) Li « ax 
Cambon, à compter du 23 juillet 193. mum d 12 : . 
à compter du 23 juillet 19%. 4 T | er 19 
à compler du 23% juillet 1933 ] Ù 1 ‘a ( \ m; du ! ; 
. à compler du 23 ju Het 1953 { — Ce+ > 
ave, à compiler du 23 juillet 1953 | 
| Agent supérirur de 3e classe, k° échelon. | Pa 6 du 1 tot 195%, M. Lay (Miche ? 1- 
: cipal du Trésor de 4e 4 e;on en service détaché auprès du 1! « D 
Muse Lefebvre, à compter du 6 août 1953. des affaires étrangères pour servir en Tu e ein A 
celle position pour ie période maximum de cinq an 
Pr 7 . ANNIIS « à > 
Art. 3. — Sont promus Li arrété à \ effet à compter du 13 mars 1953 
Secrétaire d'administration de 1re classe, 3 échelon. er 
MM. Waechlter, à compter du 3 août 1952 d 
, ‘ var arrûté «4 { . hra 1 » A Mess de. ‘2 
Herpin, à compter du 16 septembre 1953. Par à 1 197 1 7 J 2 de l'arrêté ninis6 
l riel du ? janvier 192 «€ | è par 3 lispo Lons su!va t 
. ; M atret {Lo | hef de ser » d Tréso le « | x D- 
, Secrélaire d'administration de 1" classe, % échelon. RE ; is 4 À Fig - 2 
101 re » 1 { [2 (1 au} M  d arr [2] J1 n 0 au 
Nacrt ne À comnler du 97 : nr 4 5 novembre 19: \uprès de ‘ 1t0 me n 14 tes 
| M. Deschamps, à compler du 27 août 1953 &es agents des chemmine de fer secondaires d'intérêt c Dee 
chemins de f | êt t di | nwavs, est 1 enu dans 
Secrétaire d'administration de % classe, Je échelon. cette } et « I | e d'« er À ct { i mn es 
c sé fon s de ef de Service de la liquidation des retrailes 1! r la 
M. Coudray, à compter du 22 septembre 1953. né le du 16 août 1918 au 17 octobre 1951 et de t r | la 
P de du 18 octobre 1951 au 15 août 1953, » 


Secrétaire d'administration de 2? 
ta 


M hinal, à compter du 18 août 1953. 
Mass Scheer, à compter du 18 août 193 
Vialatou, à compter du 18 août 1953 


Art. 4 Le 
fnalions est chargé de 1] 
au Journal officiel de la 


Fait 


‘néral de la « 
écution du présent arrèté 


République francs 


cecrétaire g 


l 
e 


à Paris, le 21 septembre 1953. 
FRANÇOIS 


6 


helon. 


BLOCH-LAINÉ. 





— ++. 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du + octobre 1953, M. Giacometti 
Pré commissaire de classe exceplionnelle des 
Hg Cans le département je la Seine, est pia 
en service détaché auprès du ministère de l'agr 
s r de la chasse) pour une durée de trais 
du ai 1953, pour y occuper l'emploi de charg 





———_— — 


BST EE 





: e 
! 
- L « " 
re 
$ ( | 
de mis 


isse des dépôts et consi- 
jui sera publié 


O- 








MINISTÈRE DES TRAVAUX 
DES TRANSPORTS ET DU 


PUBLICS, 
TOURISME 


53-893 
des 


Décret n 
financier 
publique. 


relatif au régime juridique, administratif 
aérodromes ouverts à la circulation 


et 
aérienne 


R fs au Journal officiel d nbre 1953 
+ 1 nne, dans $ S 1 lieu d Vu l'ordon- 
T 1 12 du 24 octobre 1945 por it c ion de éroport 
; vu rao! Ice : 158 du 24 oct 10:35 

] port de Par 
& de » r é 2 Qe ne an lieu de és « 
r Î 1 { î ( ir « tout etes 

] “ #5 à } \ r 
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Aviation civile et commerciale. 






Mme 







| 1952, Couvry (Jeanne), commis 
edn tif (Ge échelon) des services extérieurs du secrétariat 
géné 1 l’a tion civile et commerciale, est placée en position 
« tétachement une durée dt nq ans au MaximUM, à CONMP- 
ter du 13 mai 1959, pour occuper un empioi de commis des ponts 
€ des au S e ordinaire du département de la Mayenne. 








++. 





Ponts et chaussées. 









Par a é du 29 septembre 1953, M. Bardy, ingénieur de fre classe 
des 0 ét chaussées à Chaumont, a été affecté, à compter du 
La e 1253, à la réside e de Limoges, à l'arrondissement Ouest 
du service des ponts et chaussées de la Haute-Vienne. 


0 _ - — —— 










MARINE MARCHANDE 








Décret du 30 septembre 1253 portant règlement local de la station 
de pilotage de Pointe-a-Pitre. 




















Le ! 1 at mi es 

: Ü pport du crélar d'Etat à la marine marchande, du 
J (ravaux publi du transports et du tourisme, du 
1 finances et des aflaires éconorniques et du secrétaire 
0 l affair L niques, 

\u la loi du 19 mars 1%%6 érigeant en départements, la Guadeloupe, 
ja M û 1 KHéunion € 1 Guyane française; 

\ du 30 mars 1918 portant extension à la Guadeloupe 
d à métropolitaine en malière de pilotage et du règie- 
] gé De des slations de pilotage; 

\ à loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
Li 

L t du 14 déce re 1929 sur le régime du pilotage dans 
] s X Aa ritiTrt né 

Vu le décret du 9 mai 1949 port nodification des tarifs de pilo- 
fage de la station de pilotage de Pointe-à-Pitre; 

Vu l'enquête réglementaire 





, 

















pilotage fixés en dernier lieu 
p‘ décret du 9 mai 1949 it abrogés et remplacés par les dis- 


vi-anré 
api 









Article 2, 






Règlement local de la station de pilotage de Pointe-à-Pitre. 
Limites de la 








station, 






Ar I lation de pilotage de Pointe-à-Pitre a pour limites, 
du ‘ met tit zne | e allant de l'Ilet à Gosier à in 
ter di e ts d'entrée 1 o'e par Monroux et Pointe- 
La par l ud de la Frégate-de-Haut et, de ce point, à ja 
? ! a n 





Obligation du pilotage 













\ ) - Le pi est obligatoire à l'intérieur de cette zone 
our le ires astr à l'obligation de prendre un pilote par 
ler e 34 \ loi du 2: mars 1%8 et qui se rendent à Pointeà- 
Pitr \ qui sortent ce port. Est considéré comme port, le plan 
d'ea mpris entre la houte ne 6 et l'extrémité Nord de la conces- 
si pagnie générale transatlantiq 













tros pilotes, 












( t le recrutement. 
art. 4 Nul ne pourra être nommé pilote de la station s'il n’est 
| \u moins, du brevel de patron au bornage, 
Stage 
Art Tout pi lement admis devra satisfaire aux 
Le ue stage SsUuIY { 
to | \ nomination, avant de piloter seul, Il devra assister, aux 
li J ( à {1 e entrées ou sorties d'un bâtiment d'au 
] k x de j ne 
1, pendant les six mois suivants, piloter des navires 





fi 
: 1.200 tonneaux ; 

\dmis ensuite à piloter les cargos de tout tonnage, après 

ai ' 1 apte par une € composée du chef de 

es désignés à cet effet par l'administrateur 












niniss:on 








‘ ] p'ion maritime du groupe Antilles-Guyane. 
A 1 | mn l'estumerait mécessarire, 


le stage pourrait 






Chef du pilutage. 


Art. 6. — Les fonctions de chef de pilotage seront . 
l'autorité de l'administrateur de l'inscription maritime ( 
tier de Pointe-à-Pilre, par le capilaine de port de P4 
cas d'indisponibilité du capitaine de port, le service 4 
dirigé par l'administrateur de l'inscription maritime à } 
assisté d’un pilote-major désigné par l'administrat 
vices de l'inscription marilime du 


groupe Antilles-Gu 


Erécution du service. 


Art. 7. — Les pilotes sont tenus de faire face, sur à 
toute demande de pilotage ou de mouvements qu ‘ 


pilote de service doit étre au port, au bure 





iu «e } 


nence, avec un équipage prêt à prendre la mer, Pour 

vice dans ces condilions, les pilotes sont tenus de I à 
embarceation à propul-ion mécanique pouvant tenir la 

temps. Ils devront, en outre, avoir un petit cà t 

être conduit par un seul marin, pour pallier 


bles de l'embarcation principale assurant le service 





Gestion du matériel. 


Art. 8. — La geslion du matériel est asc 


e 
l'administrateur de l'inscription maritime, chef de : 
collectivité des pilotes, 
Les pilotes prélèvent sur les recelles bru le } 
nécessaires à l'exploitation, à l'entretien courant, 
rations et au renvuvellement du matériel. 
Le pourcentage des recettes aflecté au matériel € 
les pilotes réunis en assemblée générale ainsi e 
ce pourcentage entre les différents postes énumérés 
ourcentages fixés doivent recevoir l'accord de 
Finseri: mn maritime, chef de quartier, et sont in<ér 
intér r: ils peu nt être revisés sur l'initiative d 
ou sur la demande motivée des pilotes. 
Le fonds de renouvellement est, comme le m ] 


des pilotes par parts individuelles et égales. 


Fixation de la valeur du matériel. 


e | 4 
des pilotes détermine la valeur du matériel en tenant 
plus-value qu'il aura acquise éventuellement et de 
due à l'usage. La valeur ainsi calculée sera approuvée pa 
trateur de l'inscription maritime, chef &e quartier. 


Art. 9. — A l'arrélé des comptes de chaque exercice, ] 





Cession du 





matériel. 


Art. 10. — Le pilote qui se retire ou qui est licencié 


i n 
exercice, reçoit sur je fonds de renouvellement sa quote 8 
fonds, plus une somme représentant une part de la valeur « 
riel à l'époque du départ. 

Le règlement sera dirigé par l'administrateur de l'inser 
time, chef de quartier, qui fixera les mensualités à servi es 
possibilités de la station. 

Celui qui entre en service verse au même fonds, soit « l 


plusieurs versements, soit au moyen d'une retenue sur 


qui ne pourra excéder 20 p. 1400, une somme représenta! ? 


de sa quote-part dans le matériel et dans le fonds de re - 
ment. 
Les sommes dues par les pilotes aux fonds du maté k 
pées d'un intérêt de 5 p. 109 l'an. 
Répartition des recettes. 
Art. 11. — Les recettes provenant du pilotage sont répartis re 


les pilotes conformément aux dispositions de l'article 21 
ment général les prélèvements réglementaires prés 


après I 
ticle 35 du ruême règlement général et 


ar » lu 
| 1arucie 5 qu 





11 












Contrôle de la gestion financière. 


Art. 12. — La gestion financière est assurée sous le « de 


l'administrateur de l'inscription maritime, chef de quar 
président de l’associalion professionnelle des pilotes désig 
semblée générale. 

A la fin de chaque mois, un extrait de la comptabilité « 
tion, certifié exact par le président de l'association profes , 
des pilotes et visé pour observations par le capitaine de por [ 
pilotage, doit étre adressé au chef de quartier de Pointe-à-Pitre. ( 


extrait, dont le modèle sera donné par le règlement int Ï 


station, doit faire ressortir au dernier jour du mois: 

1° Le total des rereiles du mois; . 

Lo Les dépenses et les reckltes de la caisse de malére! ] 
le mois ; 

3° Le montant du fonds à la fin du mois; . 

Les dépenses et les receltes de la caisse de pensions € $ 
pendant le mois; 

5° Le montant du fonds de la caisse des "pensions et © 1 
la fin du mois, 

Le président de l'association professionnelle est tenn de r 
eu chef de quartier tous éclaircissements et explications que ce ui<€4 





[al d s ou six mois par décision de l'administrateur; 

‘ r » admis à piloter les navires transportant plus de 
2 \ger eT devra avoir piloté seul au moins vingt cargos 
de } \} nnt x de jauge nelie, 





eslimerait appeler l'extrait précité 
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Caisse de pensions et d'assistance, 






$ … 42 — I est créé, dans la station, une iisse destinée À 
. 423 retraites et des secours aux !; Lez ! 
ar. el yrphelins conformément aux dispo n< 3 
. ju 25 mars 1928 sur le régime au piiolas 
ce 
ux imes. ‘ à j 
br sse est atimentée par une retenue de 11 p. 100 sur ( 
à s qayées aux pilotes de la station 
n> . ° : 
6 du ministre chargé de la marine marchande détermine 
{ ndit'ons d'âge et de service ans le pi ue Q dev 
= : milotes pour avoir droit à dcs ex ns et t 
L rèui LOS } Le Lo, __— - F 
4 OmAIIONS QGalls ICSQUENCS es pensions 1 des 
er bués aux veuves et aux orpl ns d 
| taux de ces pensions ou secou ainsi q ns 
s , h 
pi \ la gestion des fonds provenant de la retenue p'es 
vraphe ? du présent arlicie. 
ze est administrée ar une main 
vagministrateur de l'inscriphon maritime, pre ù 
es désignés par l'association profess onnelle d ( 
pi É 


Mouillage en rade intérieure 


urt 15. — N'est pas considéré comme interrompant l'opération 
de ce le mouillage ‘emporaire en rade intérieure pour älleate 
de \ quai et débarquement d'explosifs, lorsq P \ ut 
eusuite à quai. 
Tarifs de vilotage. 
art. 15. - La taxe de fil age des navires est fixé à l'entrée 
comme à la sortie du port, à 95 F par tonneau de jaugi e 
Si un navire à propulsion mécanique jauzeant n s de 150 ton 
ts ou si un navire à voile de mwoins de # s 


services du pilote, le prix du pilotage sera lé, d 


r Cas, Sur la base d’une jauge nette de 


d ‘ond, Sur la base d'une jruge netle de 199 ton x 
it navire en relâche ou entrant et sortant sur lest sans effe 

t d'opération commerciale ne paye que les deux liers de la 
ve d'entrée et de sortic. 
Les bâtiments à voile et es bâtiments remorqués payent double 
\a 

Les navires eflectuant de trois à cinq entrées et sorties dans le 
mois payent demi-larif, s'ils ne prennent pas le gilote. Les navires 


electuant plus de cinq entrées et sorties par mois sont, à partir 
e nombre, exonérés de 35 p. 109 des droits s'ils n'utilisent pas 


navires de plaisance payent un droit fixe de 2.500 F pour 


ze de jour et de 3.009 F pour pilotage de nuit, c'est-à-dire 
opération est effectuce après dix-huit heures et avant six 
l'heure prise en compte étant toujours celle à laqueïle 
ze commence. 
I opération de pilotage eflectufe de nuit donne droit à la 
f n d'un supplément de taxe de i0 p. 1% 
*s navires qu’, étant sertis du p?rt v retournent pour 7 n de 
i temps ou toute autre cause bénéficieront d'une réd je 
4) p. 100 sur la taxe de pilotage et sur le supplément pour pilotige 
de mul 


Mouvements. 


Art. 16. — Les capitaines sont tenus de prendre un pilote pour 
| ivements à l'intérieur du port et de sa rade, à l'exception 
les mouvements fails uniquement avec les amarres, lorsque les 
navires qu'ile commandent ont plus de 100 tonneaux de jauge brute 

1 voile) ou de 1% tonneaux (navires à propulsion méca- 
Les indemnités prévues ci-dessous sont toujours 4 , quef 
le mouvement à effectuer, hormis le cas où le pilote ne 
présenté. 

un pilote sera appelé à bord pour changer un navire de 


ice, il est dû, par mouvement, les indemnités ci-après : 








DÉSIGNATION INDEMNITÉ 


Francs. 
Navires d'une jauge inférieure ou égale à 1.000 ton 
OOOUL, sensor énentenansdsesamsocecossnsesee eee ee 004 800 
Savires d'une jauge nette supérieure à 14000 et infé- 
rieure ou égale à 3.000 tonneaux...................... 1.200 


Navires d’une jauge nette supérieure à 3.000 et inté 


! "re où égale à 5.000 tonneaux..... 











s d'une jauge nette supérieure à 2.900 twnneaux 2 000 
,:*S indemnités subissent, lorsque les mouvements sont effectués 
à la majoration de 10 p. 100 prévue à l'article 45 du présent 
décret ] 
Indemnités direrses. 
1 Art. 17, pas Tout pilote appelé sur un navire au port pour effectuer 
é Pération de pilotage qui n'aura pas lieu percevra, pour frais 


* SCplacement, une indemnité fixe de 600 F. 
rrsque l'opération de pilotage sera différée, une 
0 F par heure d'attente accomplie sera perçue, 





de indemnité fixe 






LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 















Lépla t [PIE 1x) 
D 1 t ‘ i { TRE 

Li t le | ermnrI éri: ( ca a \ t r 
Vives d t fixe 1 Ï { 4 pre 

Lo e | CT LS joins 
de e | i d { 1! | 10 (x 

Article 3. 

Le m tre des traw d publie 1 tr ‘or! et du tOthe 
risine, Île ministre des finances et des atfair ÉÊ C4 ; e 
secrétaire l'Etat aux affaires érononm ique e! » secrétatre d'F | 
la 1 hd na ni cha in en a ] » rne, 
de ex! ition du prés qui serà } ) 1 J rnal {icicé 
de 1 Républiqu 

] 1 Pa 0 septembre 1952 

JOSE LANIKL, 
Par le présid jnnif dés situisté 
Le m tre A travour vublics 
; LZ 
1 { 1 t tour Pr, 
\ca CAS IX 
, / { r: ' tn ! 7 4 , ' ur 
I | r ‘ [fa PS } 17% 
EDG A FAURE 
Le crea LA / ( / 
BERNAED FAY 
Le rélaire d'Elat à la marine marchande, 
MAMAI \Y 





He — — — 


Décret du 30 septembre 1933 portant modification du règlement local 
et des tarifs de piloiage de la station de Caen-Ouistreham. 








Le pré; du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
ministre d ravaux pub des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et d alfaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la i du 23 mars 1923 sur le régime du pilotage ‘a: les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 8 août 1931 portant règlement local de la station 
de pilotage de Caen-Ouistreham : 

Vu les décrets des 4 octobre 195, % juillet 19%, 27 mal 4937, 
21 août 1947 el 8 juin 1919 modifiant ie règlement local de la station 
de Caen-Ouistreham ; 

Vu l'enquête réglementaire, 

D« t 

art, fer — Le règlement local de la station de pilotage de Caen- 
Ouistre n € modifié ainsi qu il suil 

L'a ) t npié par l'alinéa su it 

« Le n i \te 1 le nplo de p t levront btre titula ee des 

€ capilaine au iong cours ou de Ca] e de la marine rnar- 
» 

L e 10 est modifié comme suit: 

« Art. 10. — ‘rarifs de pholage : 

a) sans changement; 

U) sans Changement; 










— -_- 





8826 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE us. 





€) Premier alinéa, sans changement, 

e« Les tarifs de pilotage du canal sont, à la montée comme à la 
descente, fixés à 5,10 F par tonneau, quelle que soit la distance par- 
courue el sans que le montant puisse être inférieur à 2.200 F. Le 
tarif est doublé quand Ja montée ou la descente ont lieu Ja nuit 

« Les recelles provenant de l'augmentation de ce taux par rapport 
au taux fixé antérieurement seront consacrées au matériel dans es 
conditions fixées au règ:ement intérieur »; 

d) Sans changement ; 

e) Premier alinéa, sans changement. 

« Tout séjour dépassant douze heures à bord d'un navire en ceurs 
de pilotage d'entrée ou de sortie donne droit à une indemnité de 
4.000 F par marée par chaque période de douze heures, toule rérinde 
commencée étant due, » 

(Le reste sans changement.) 


« f) Lorsqu'un pilote, répondant à l'appel du capifaine ou de l'agent 
du navire, s'est rendu à bord pour effectuer un mouvement quelcon- 
que et que ce mouvement ne reçoit pas un commencement d'exécu- 
tion, il est payé une indemnité de 640 F au pilote congédié,. 

« Si le pilote est retenu plus de deux heures avant d'être congédié, 
E lui est dû 200 F pour chaque heure supplémentaire. Toute. heure 
commencée est due. 

« Si le pilote n'est pas congédié et que l'attente dépasse deux 
heures, il lui est dû une indemnité de 650 F sans préjudice 4e l'in- 
demnilté qui lui est due si le séjour dépasse douze heures »; 

« g) Si, pour une raison indépendante du pilote, le navire s amarre 
à Ouistreham plus de deux heures à l'entrée ou à la sortie, le capi- 
taine paye au pilote une indemnité de 500 F »; 

« h) Tous les frais de déplacement sont à la charge des piloies 
qui ont toutefois droit à une indemnité de 500 F ». 

(Le reste sans changement.) 

« i) Le pilote a toujours droit au coucher et à la nourriture pen- 
dant tout le temps qu'il est au service du navire ou, à son choix, 


à une indemnité de 32% F pour chacun des principaux repas et de 
80 F pour le petit déjeuner »; 

k) Sans Changement, 

Art. 11. — Premier äâlinéa, sans changement. 

« Pour le pilotage de montée ou de descente du canal, les navires 
de l'Elat payent 20 F, » 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etal aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à Ja 
marine marchande sont chargés, chacun en re qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 30 seplombre 1953 


| JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secré! 


taire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


Le secrétaire d'Ftat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


"7... 
+0 + a — 





Décret du 5 octobre 1953 portant acceptation de démission 
d'un secrétaire général de la marine marchande. 





Le 


Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du serrétaire 
d'Etat à la tnarine marchande et du ministre des travaux publics, 
di tra cort ét au risme, 
Vu l'ordonnance n° 45-93 du 18 janvier 1945 relative À l’organisation 
de l'admin'stration centrale de Îla marine marchande: 

Vu le décret du 27 avril 19:8 portant nomination d’un secrétaire 
général de la marine marchande, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer La démission de M. Courau (R.), ingénieur en chef de 
{re classe du génie marilime, de l'emploi de secrétaire général de 
la marine marchande, est acceptée pour prendre date du 1e octo- 
bre 1955. 

Art, ? Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciet 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1953, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
JOSEPU LANIEI 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
ire d'Etat à la marine marchande, 


JULFS RAMARONY, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Compteurs d'électricité. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1933, ont été 


modifications apportées aux compteurs d'é‘ectricité y, , 
T. B. A. D. pour courant alternalif triphasé 3 fils 
& et 5 flls; 


T. À. D. pour courant alternatif triphasé 4 fils, 
établis pa” la Compagnie de construction électrique, 
Docteur-Lombard, à Issy-les-Moulineaux (Seine !. * 

Les compleurs ainsi modifiés répondront aux désig 
vantes: T. B. RER E 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 195%: page aire 
43e ligne, au lieu de: « F. D. B. 10 », lire. « F. D. G. {u | 


me 


Modification à la composition du comité technique d'importation 
de la céramique. 





Par arrété du 29 septembre 1953, M. Jacques de Beco, d 
général adjoint de la fabrique de fer de Maubeuge, « 
membre suppiéant du comité, en remplacement de M 
Dupuis. 





— —— 0 @ Q——  ———— — - — — 


Administration centrale. 





Par arrêlé du 15 septembre 1953, ont élé promus: 


Agent supérieur de re classe, &e échelon. 
Mile Muller (Lucie), à compter du 6 octobre 1953. 


Agent supérieur de re classe, 2 échelon. 
M. Grandsagne (Alphonse), à compter du 9 octobre 1953, 


Agents supérieurs de 2 classe, 3 échelon. 
M. Salelles (André), à compter du 21 septembre 1953. 
Mme Pignochet (Marie), à compter du 10 octobre 19553 


). 





ie. de. 
nn. à à dif 


Service des instruments de mesure. 





Par arrêté du 26 septembre 1953, pris en application des dispm- 
sitions de l’article 1r du décret du 9 août 4953 relatif au régine 
des retraites des personnels de l'Etat et des services ] 
M. Bruxelles (Georges), inspecteur des instruments de mesure 


Tournon, a été admis à faire valoir ses droits à Ja reïraite, à 
compter du 5 décembre 1953. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-1000 du 30 septembre 1953 relatif au stockage 
des fromages de garde. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l’organisation et à l'as 
nissement du marché du lait; 

Vu la loi du 12 septembre 1940 sur le financement des fabr!- 
cations de démarrage faisant l’ohjet de lettres d'agrément, moûi- 
fiée par l'ordonnance du 3 mai 1945; 

Vu l’article 16 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 prorogeant 
mp À it décembre 1953 le délai prévu par l'article 1° de la 
oi du 12 septembre 1940 relative aux lettres d'agrément; 


Vu le décret n° 53-459 du 20 mai 1953 relatif au stockage des 
fromages de garde, 


Décrète : 
Art. 19, — L'article 1* du décret n° 53-459 du 20 mai 199 
relatif au stockage des fromages de garde est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes : 
« Le financement des opérations de stockage des fromages de 
garde, effectuées pendant la période du 1* juillet au 31 octobre 
1953, peut être assuré dans le cadre de la législation concernant 





—— -——. 208 - —  ———— 





les lettres d'agrément, selon les dispositions du présent décret ». 











tion 




















En hs EE 
7 Octobre 1953 








rt. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
! tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


l'ex ‘ 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. 
JOSEPH LANIEL,. 
Par le président du censeil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDLET. 


Le ministre des finances et des affaires € onomiques, 








DGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
—$& © &-—-— — 
Cotation des fromages du type « Gruyère ». 

Le nistre des finances et des affaires économidau le ministre 
de | ilture et le secrétaire d'Etat aux affaires # que 

Y » décret no 53-159 du 20 mai 1953 relatif au stock ] f 


je garde, modifié par le décret n° 53-1000 du 30 septem 


Arrétent : 
art. fer, — Le prix forfaitaire d'entrée en stock et le prix for- 


Li 
faitaire de sortie Ge slock des fromages du tvpe « Gi ë » sont 
Ï 
éterminés, pour chaque semaine, em fonction de I f s de; 
r nstatés à ja vente en gros sur le marché des es cé 


le Paris pour les fromages de premier choix. 


Art. 2, — Les cours sont constatés par une commission de cotation 
€ ant un reyrésentant de chacun des organismes suis 

Fédération nationa!'e des producteurs de lait 

Fédération nationale des coopérative rilières 

| ition nationale des syndicats d'ulilisateurs el ti formateurs 


re syndicaie des mandataires À Ja ver € ] fro 
mbre syndicale des commissionnaïires en produits laiti iu 
tre des halies centrales de Paris 
lion nalionale des syndicats de grossistes, demi £ 
( sionnaires et imporlateurs en produits lai et a 
ration nationale des détail'ants en prod 1its la 
La commission désigne un président c! i parm s membre 
A défaut: d'accord au sein de la rommission, la constatation 
cours est faite par les fonclionnaires représen!'ant resp [ t 
nis‘re des finances et des affaires économ , le n } 
ullure, ie secrétaire d'Etat aux affa ‘ { 
et de police, foncticnnaires qui de droit prennent part aux 
x de la commission. 
ecrélariat de la commission est assuré par la d tion de la 
ion agricoie au ministère de l’agriculture. 
\rt. 3. — Le dirccleur des programmes économiques an n tère 
d ‘es €! des affaires économ ques et le d ir à 
agricole au ministère de l'agriculture sont ir 76 n 
ep ce qui de concerne, de l'exécution du récent a l qui sera 
publié au Journal officiel de la République frar 
} 1 Paris, le {er octobre 1953 
Le mn tre 4 ut é, 
MF 
r le ministre des finances et des affaires 4 miques 
et par délégalior 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat nur affaires & 


BERNARD LAFAY 


++ 





Cotation des fromages des types « Bleu d'Auvergne » et « Cantal ». 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu Le décret no 52-159 du 20. mai 1953 relatif an stockage des fro- 
mages de garde, modifié par le décret n° 53-1000 du 30 septembre 
4952 

Arrêtent: 
, VI. 4®#, — Le prix forfaitaire d'entrée en stock et le prix for- 
liaire de sortie de stock des fromages « Bleu d'Auvergne » et 


« Cantal » sont déterminés, pour chaque semaine, en fonction des 
nnés des cours constatés À la ] » dé 
fromages 


vent » r 1 "n > 
vente en gros dans 





ment du Cantal des d'Auvergne » et « Cantal » 
de première qualité. 
Art. 2, — Les cours 
bon comprenant : 
Un représentant des producteu 

représentant des Coopératives 

Un représentant des industriels transformateurs ; 
Lu représentant des négociants aflineurs, 


« Bleu 


sont constatés 


r+ da lait: 
. ae 


itières : 
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Administration centrale. 
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| A À ir !I à M I e 
Î e du Grand M t, tria ! le la 
re 1952 ai Kremer Hubert À 4 | ? Iw ? 
t le Sci ha t L ne 119 l ) 
vembre 1952: M. Richier (Léon), à Serre Hautes-Alpes), 
«7 inspecuon ie Uuap. 
—————— © © 
dt n du 3 eentembre 19:23 nt rs rté ( d! 
de l’arr du 10 ot 19% f t \ à \ retraite 
er du {er octobre 193%, de M. Plantier {Elientu | ec: ni- 
eaux et forêts à l'Estrechure (Gard). 
——————(pQQ——— 
té en date du 23 septembre 195: 
Gabriel-Marie-Flie), élève d : ] "école polyter] ne 
n£ eur< ve des eaux t Î I nal8 
x et forèts. 
_ Le tp t t 1 0 } e À t leg 
t nt sommés incérn t nt à 
e des € x et forêts. | ’ - 
Guvonnean fAuguste-Maurice Henri), Cozoluenhe Pierre). 
Roger-Pierre-Fernand), Guerin Jean aude-Ermite), 
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Par arrêté du 1er octobre 1953, les chefs de district des eaux et 
f | es noms suivent sont détachés, sur leur demande, pour 
u périote de nq ans, à compter de la date du présent arrêté, 
en qualité de chefs de district contractuels chargés de la mise en 
œuvre du fonds forestier national et sont affectés aux postes indiqués 
{ 


























ÉCHELON CLASSE 
actuel : . 
ans y 
NOMS ET PRÉNOMS êns oo L 7" oi  L'APFECTATION 
de chef » 








détachement 





de district 





. os | mm — — — 









MM. Chaput (André)... 5e 2e Limoges. 
Cotle (Roger)........ 4er @ Annecy. 
Gagnon (Paul)....... ne 2e Quimner, 
Garnier (Delphin).... 5e 2e Vesorn. 
Vallet Georges)..... 4e Ki Mâcon 
Viel André). ......, 3e 4e Avignon. 














Æ eg 















Enseignement agricole. 














Par arrêté du fe octobre 1953, Mme Bonnoure-Moreau, direc- 
trice de 5° classe d'école d'enseignement ménager agricoe, est 
détachée d'office en qualiié de professeur adjoint d'école d'agricul- 


ture pour une période de cinq ans, à compter du 1 octobre 1953. 
—..—00 






Par arrêté du per octobre 
classe à 


| servie 


1953, M. Guy Regonesi, surveillant de 
l'école régionae d'agricuiture de Rouflach, est placé 
détaché pour une durée de deux ans, afin d'occuper 
fonctions de chef de pratique stagiaire au même établissement. 
Le présent arrété aura effet à compter du 1 octobre 1953. 


+ 
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Cénie rural. 





Par arrêté du {7 actohre 1052, M Kreitmann, ingénieur en chef 
du génie rural, est déliché auprès du munistère de l'intérieur pour 
cinq ans, à compter du fer septembre 1953, en vue d'être mis à 
la disposition du gouverneur général de l'Algérie. 
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Par arrêté du fer octobre 1953, M. THonnorat (Paul), ingénieur êu 
génie rural, est placé en position de service détaché anprès du 
Bninistère de l'intéricur, pour cinq ans, à compter du {9 octobre 
REA 


x}, en vue d'être mis à la dispusilion du gouvernetir général de 
l'Algérie, 






—— —— @ +- 
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Service des haras, 











Par arrêtés du 14 seplemb:ie 1953 sont nommés sur place, à dater 
du 17 août 1953 













{> En quaïilté de brigadiers échelon: 
Le garde Chauvin (Auguste) du dépôt d'étalons de Clunv: 
Le garde Brouillard (Marcel) du dépôt d'étalons de Montier-en- 
Der; 
l2 garde Rio homes) du dépôt d’'étaluns du Pin; 
Le garde Guth (Francois) du dépôt d'étalons de Strasbourg: 
Le garde Perez (Joseph) du dépôt d'étalons de Tarbes; 








29 En qualité de gardes maréchaux, 4 échelon: 
Le garde Daniel (Gustave) du dépôt d'étalons d'Hennebont; 
Le garde Ferré (Clolaire) du dépôt d'étalons d'Hennebont ; 
Le garde Vergnes (Edouard) du dépôt d'étalons de Rodez. 









++ 





Services vétérinaires, 















Par arrêté du 21 septemiwe 1953, M. Cottereau (Philippe) est 
maintenu dans ses fonctions d'assistant rétribué, atilaché à la 
chaire de médecine de l'éco:e nationale vétérinaire de Lyon, pour 
li durée de l'année scolaire 1953-1954. 


—— 








Tableau d'avancement, pour l'année 1953, du personnel enseignant 


et du personnel administratif des établissements d'enseignement 
supérieur agriqole. 






Par arrété en date du 23 septembre 1953, ont été inscrits au tableau 
d'avancement de classe du personnel enseignant et du personnel 
administraiif de l'institut national agronomique, des écoles natio- 

| 






l'école nationale d’horticulture les fonctionnaires de ces , se 
ments dont les noms suivent: — 
1. — Personnel enseignant, 
INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 
MAITRES DE CONFÉRENCES 


Pour la fre classe (choix), à compter du fer juillet 10: 
M. Charlet (Pierre). 


Pour la 2e c'asse (choix), à compter du 1er janvier 1%9 
MM. Keilling (Jean), Riedel (Cyrille). 
CuEFS DE TRAVAUX ET ASSISTANTS 
Assistants. 
Pour la 2 classe (choix), à compter du fer juillet 1%2 
M. Allegret (Paul). 
Pour la 4e c'asse (choix), à compter du 1er janvier 1%. 


M, Gaumont (Robért). 


A compter du fe juillet 1953. 
MM. Dupuis (Jacques), La:roix (Laurent). 


ECOLES NATIONALES D’AGRICULTURE 


PROFESSEURS ET MAITRES DE CONFÉRENCES 
Professeurs. 
Pour la {re classe (choix), à compter du 1er juillet 19%2 
M. Chombart de Lauwe (école nationale d'agriculture de Gr znon|, 
Pour la 2e classe (choïx), à compter du fer janvier 19 
M. Ladrat (Léonard) (école nationale d’agriculture de Grign 
Maitre de conférences. 
Pour la 2e classe, au 1e mars 1953 (ancienneté). 
M. Paquet (Mér'adec) (érole nationale d'agriculture de Grignon), 
CHEFS DE TRAVAUX ET ASSISTANTS 


Che/s de travaux. 
Pour le 5° échelon 
M. Clanet (Edmond) 


(ancienneté), à compter du {er mars 193 
(é:ole nationale d'agriculture de Montpel!ier, 
A compiler du 30 juin 1953. 

M. Guérin (Maurice) (école nalionale d'agriculture de Rennes), 
Pour le %° échelon (choix), à compiler du + janvier 195. 
M. Bouat (Armand) (école nationale d'agriculture de Montpellier, 


A compter du fer juillet 1953. 
M. Renaud (Paul) (école nationale d'agriculture de Montpeïl'er). 


Pour le 4 échelon (ancienneté), à compter du 16 octobre 1%. 
M. Rouleau (Lucien) (écoke nationale d'agriculture de Gri;non). 


Pour le 3° é:he!'on (choix), à compter du fer juillet 1953 
M. Suire (Jean) (école nationale d'agriculture de Montpellier 


Pour le 3% échelon (ancienneté), à compter du 4er août 1952. 
M. Le Bot (Jean) (école nationale d'agriculture de Rennes). 


A compter du ter décembre 1953. 
M. Crap'et (Camille) (école nat‘onale d'agriculture de Grignon). 


Assistants. 
Pour la 3e classe (choix), à compter du 1er juillet 1952. 
M. Montegut (Jacques) (école nationale d'agriculture de Grgnon). 


Mme Duplessy (Ginette) (école nationale d'agriculture de Gri- 
gnon), « 


Mlle Gielfri:h 


(Marie-Louise) 
Rennes). 


(école nationale d’'agricuilure de 
Pour la 4 classe (choix), à compter du 1e janv'er 1953. 
Mile Becker (Yvelte) (école nationale d'agriculture de Grignon). 
A compter du 1er juillet 1953. 


M. Bournier (Alexandre) (école nationa'e d'agriculture de Mont- 
pellier). 


Mile Delmas (Liliane) (école nationale d'agriculture de Grignon). 
Pour la 5° classe (choix), à compter du 1er juillet 1953. 
M. Gr'gnac (Pierre) (école nationale d'agriculture de Montpeliler). 





na.es d'agr culture, de l'é:ole nationale des industries agricoles et de 





M. Masson (Pierre) (é:0le nationale d'agriculture de Grignon). 











m}, 








a 
7 Octobre 1953 
mb ini 








ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES. — ECOLE NATIO 
MENAGER AGRICOLE 


DIRECTEURS, DIRECTRICE ET PROFESSEURS 
Professeurs de l'école nationale d'horticulture 
pour la 2e classe (choix), à compter du {+ janvier 1953. 


M. Coutanceau (Maurice). 


CuRFS DE TRAVAUX DE L'ÉCOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLFS, DE 
L'ÉCOLE NATIONALE D'HORTICULTURE, CHEF DES ATELIERS ET CHEFS D'ATELIER 
DE L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE, DES ÉOLES NATIONALES D AGRICUL- 
AURE ET DE L'ÉCOLE NATIONALE D'HORTICULTURE 


Chefs de travaux de l'école nationale des industries agricoles. 
Pour Ja 4e classe (choix), à compter du 1° janvier 1953. 
M. Mejane (Jean). 
Chefs d'atelier. 
Pour la 5° classe (choix), à compter du 1e juillet 1953. 
M. Abadie (André) (école nationaic d'agriculture de Rennes). 
Pour la 6° classe (choix), à compter du {+ janvier 1953. 
M. Lecourt (Marc) (école nationale d’hort:ulture). 


IL — Personnel administratif de l'institut national agronomique, des 
écoles nationales d'agriculture, de l'école nationale des industries 
agricoles et de l’école nationale d'horticuiture. 


DineCTEURS ET INSPECTEURS DES ÉTUDES, ÉCONOMES ET AGENTS COMPTABLES 
Agents comptables. 
Pour la 2e classe (choix), à compter du 1er janv'er 1953. 
M. Elievant (Paul) (école nationale d’agricullure de Grignon). 
Pour la 4e classe {choix}, à compter du 1er janvier 1953, 


M. Bru (Robert) (école nationale d'agricullure de Montpellier). 


SECRÉTAIRES DE DIRECTION, SURVEILLANTS ET SURVEILLANTS BIBLIOTHÉCAIRE, 
COMMIS DE COMPTABILITÉ ET STENODACTYLOGRAPHE 
Secrétaires de direction. 
Pour la 6 wlasse (chœx), à compter du fe janvier 1953, 
M. Larguier (Paul) (école nationale des industries agricoles). 
M. Levert (Etienne) (école nationale d'horticulture). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Admission au bénéfice de l'allocation spéciale des candidats 
admissibles au concours direct d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de la France d'outre-mer, 





Le ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 15 juillet 1944 portant organisation et statut du 
personnel du cadre général des travaux gublics de la France d’outre- 
mer, et les textes qui l'ont modifié, notamment le décret du 30 mai 
49,9: 

Vu le décret du 16 octobre 1943 créant une allocation spéciale 
en faveur de certains élèves des grandes éco:es pour le recrute- 
ment d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la France d'outre- 
mer, modifié par le décret ne 51-1574 du 26 décembre 1951, 


Arrète : 

Art. fer, — Les candidats désignés ci-après, déclarés admissibles 
à la session de 1953 du concours direct pour l'accession au grade 
d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux publics de la France 
d'outre-mer et ayant souscrit, en application des dispositions du 
décret ne 49-725 du 3% mai 1919, l'engagement colonial prévu au 
décret du 16 octobre 1918, sont admis au bénéfice de l'allocation 
spéciale créée en faveur de certains élèves des grandes écoles pour 
le recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la 
France d'outre-mer : 

MM. Bardin (Jean), Bertrand (Patrice), Chambriard (Germain), 
Le Doledec (André), Rey (Germain), Russac (Jean-Michel), Savioux 
(Jean), Tournié (Henri). 

Art 2. — MM. Bardin, Bertrand, Chambriard, Le Doledec, Rey, 
Russac, Savioux, Tournié, eflectueront, au cours de l’année sco- 
laire 1953-1954, une année d'études à l'école spéciale des travaux 
publics de Paris, où iis seront admis en troisième année de la eec- 
lion administrative. 
mt. 3. — Les dépenses résultant des dispositions des décrets des 
% mai 1919, 16 oclobre 19:38 et 26 décembre 1951, et correspondant 
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du serv ? « ra l 1 La qui 
l l X 1 \ au pi i qui 1 effet 
Con er 1 te ‘ ceolair 19 1951 


Le « seul 
PIERRNE SANNENR, 
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Mise en position de mission du directeur des finances 
et de la comptabilité de Madagascar 


Par arrété en date du 17 septembre 1933, M. Rivière, directeug 
des finances et le la C "mptahilité de Madaga ir, € parc é en 
posilion de mission en France pour une période maxiinum de 
deux inois, à compter du 3% juillet 1953 





Par arrûté du 1e octobre 1953 
L'arrêté no 1411 du 3 février 1939 plaçant Mme Audebhert (Fran- 
cine), employée de bureau, se échelon, de l'adm.nistralion cen- 
trale dun rmninistère de la France d'outre-mer, en servire détaché 
auprès de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, paru 
au Journal officiel en date du 6 ‘évrier 1919, est rectifié ainsi qu’ 
suit: 

Au lieu de: « à compter du er janvier 1918 », lire: « à compter 
du fer juillet 14918 » 

Est renouvelé pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du 1er juillet 19%%, le détachement auprès de la caisse de retrailes 
de la France d'outre-mer de Mme Audebert (Francine), employée 
de bureau de 8° échelon de l'administration centrale du min:stère 
de la France d'outre-mer. 


—— —--040+ — — 








Administration générale. 


Par arrêté du 25 septembre 1953, l'arrêté ne 213 du 413 mors 
4953 portant nomination de rédacieurs stagiaires d'administration 
générale d'outre-mer est rapporté en ce qui concerne M. Gleyses 
(Georges). 

QD Q————— 


Par arrêté du % septembre 1953, est rapporté, en ce qui concerne 
M. Giannucci (Jean), l'arrêté no 243 du 13 mars 193 portant nomi- 
nation au grade de rédacteur stagiaire dans le cadre d'administra- 
tion générale d'ouire-mer. 

a —— SO 





Agriculture. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer cn date du 
24 septembre 1953, M. Coleno (Paul), ingénieur en chef de fre classe 
des services de l'agriculture outre-mer, en service en Afrique équa- 
torinie française, a été placé dans Ja position de mission au 
Congo belze, du 18 août 1953 au 20 août 195%, en vue d'y étudier 
les conditions d'exploitation de la canne à sucre et de l’usinage 
des récoltes. 





+6 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 septembre 1953, M. Angladette (André), ingénieur en chef de 
dre classe des services de l'agriculture outre-mer, en service dans 
la métropole, a été placé dans la position de mission en Afrique 
équatoriae française, pour compter du °° mars 1953 jusqu'au 
27 mars 1953, en vue de participer à la réunion du comité de coordi- 
nation de Ja recherche agronomique de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise. 

—— 66e -— 


Par arrêté du 1er octobre 1953, MM. de Caso (Claude) et Chabrolin 
(Robert), ingénieurs de 2e classe des services de l'agriculture 
outre-mer, Sunt placés dans la posilion de détachement auprès 
du gouvernement royal du Laos, à litre de techniciens, à compter 
du 16 avril 1953, pour une période correspondant à un séjour régle- 
mentaire ouvrant droit au Congé administratif augmentée de Ja 
durée de ce congé et des passages, pour une durée maximum de 
cinq ans, PR 
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Médecins africains. 









(prom »n 1% est intégré dans Île 
sages-femmes africains, 
& classe, et aflecié au Cameroun. 















Travaux publics. 





Par arrêté du 29 
général de 2° clusse des 
egt nominé directeur fédérai de 
l'Afrique occidentale française. 

Les di ions du pré 
pus du départ de M. Con 


septembre 1953, M 





a regie 






», ingénieur 







(Le reste sans changement.) 






Por art du secrétaire d'Etat 4 Ja 
du ?8 septermpre 1953, M. Ondoua (Pie), 
sortie de l'école africaine de médecine et de 


de > 





titulaire dun 


France d'ontre mer en date 


diplome de 


pharmacie de Dakar 


Lauraint 


travaux ge de la France 


€ 


ravaux ! lies de la Franre d'outre-mer, 
appelé à d'autres fonctions. 
— ++ 
Recti f au Journal officiel du 21 septembre 1953: 
2 colonne, au lieu de: « M. Minot {Pierre) 
(André) », 


rdre des médecins, pharma- 
en qualité de médecin africain de 


—_— + © &—_—— ———— 


(André), ingénieur 
d'outre-mer, 
“hemins de fer de 


ent arrêté prendront effet À compter du 
général de 


2e classe des 


lituiaire actuel du poste, 


paze 6120, 
lire: « M, Minot 















ET DU LOCEMENT 













Par arrêté du ministre de la rec 
date du 13 août t# 





L sont 
5, ni 





approuvés, 







— C0 --— 






Par 





























at 
re), ladite 














lation sur les habit ns à loyer !:nodéré, tels q 
andit arrèlé, les staluts de la sociélé coopérati 
loyer modéré du Loiret, d 


"6 était à Ph te] de 


liquidation 


ap 


( dévision avant prononcé 
cette société et arrêté les comptes de 
d'acut 

Par ar du ministre de la reconstruction 
date du % septembre 1%33, sont approuvés, en 
législation eur les habitations à | ver Ia0x éré : 

1° La «élibération de l'assemblée générale 
du 11 j 1419 de Ja s 
Les 1 fraternels, avant eu son siège 5, rue 
roncA n à Ca orz ienr 

2 1 de liquidation de In société, 

[ | l'excédent d'actif À a 
d'n 1 I s L'Art f al « 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 


Approbation des statuts de sociétés d'habitations à loyer modéré. 


mstruction et du logement en 
en <e qui concerne la légis- 


u'ils sont annexés 
ve d'lrabitations à 


le siège est à Orléans, hôtel de ville. 





ville de Harentin 
la disslution de 
sans excédent 


irri lu ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 15 août 1953, sont approuvés, en ce qui concèrne la légis- 
lation su ( habitations à lover mxléré, tels qu'ils sont annexés 
audit é, les slaluts de la société coopérative d'habitations à 
loyer modéré dénommée L'Associati populaire du logement, dont 
le sièg: Chavilhe (Serme-et-Oise), ft, Grande-Rue. 
—6- 0 &—— -—— 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 16 s | fr 1 sont approuvés, en ce qui concerne la 
égisla \ sur Les habitations à loyer modéré. tels qu'ils sor nnexés 
audit arr es st ;s de la société érative d'habitations à 
loyer modéré du « & régional du logement, dont Je siège est à 
Aud ! I | e des Prés. 

— ++ ——— 
Dissolution de sociétés d'habitations à loyer modéré, 

Par arrèt# du ministre de la reconstruction et du logement en 
date d | ‘ ermbri 153, est ipprouvee, en ce qui concerne la 
| 1 es 1 tations à lover modéré, la délibération de 

issemb £ éra extraordinaire, en date du % avril 1951, de la 
société coopéralive d'habitations à loyer modéré dénommée Le Foyer 
du travailleur dont le sit 


logement en 
qui concerne Ja 


extraordinaire en date 
“été anonyme d'habl'ations 4 byer modéré 
Cadet, 


à Paris, pro- 


rès extinction du 
pérative 
Seine-et-Oise. 


ciété 0 









Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du 
date du 9 septembre 1953, sont approuvés, en ce qui 
législation sur les habitations à loyer modéré: 

1° La délibération en date du % avril 1%2 de l’assem 
extraordinaire de la société d'habitations à loyer modér. 
L'Argentanaise, ayant eu son siège à Argentan (Orne), 
la dissolution de cet organisme : 

20 Les comptes de liquidation de la socié'é précitée « 
tion de l'actif disponible à la sxiété d'habitations à lover 
dénommée La Propriété familiale de l'Orne. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Legs et donations. 





Par arrêté du 19 seplembre 1953, il est ouvert au m 1 
travail et de la sécurilé sociale, sur l'exercice 1955, € 


aux crédits ouverts par la loi n° 53-36 du 3 février 1453 
textes spéciaux, un crédit de 2600 F applicable au chap 
« Emploi de fonds provenant de legs et de donations », 
du travail et de la sécurité sociale. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la rec 
montant c<onsiatée à la ligne « Produits de legs et de 
attribués à l'Etat ou à diverses administrations publiques 


le. de. 
— + © + 





Création d'unions de caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales. en vus du recouvrement commun des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le « 3 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat a 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, portant organisation de 1: 
sécurité sociale, ensemble le décret du 8 juin 1916 portant! t 
d'administretion pubiique pour l'application de ladite 0 
mocifié et complété par le décret ne 52-1093 du 12 septer: 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 ne 52-101 du 1: 
et notamment ;es articles 14 et 18, 

Arrêtent: 

Art. 47, — Dans le département du Rhône, moins | te 
æment de Villefranche, il est créé, entre la caisse primair 
lyonnaise de sécurité sociale et Ja caisse d'allocations fan 
Lyon, une union de recouvrement commun des cotisations 
rité sociale et d'allocations familiales, ayant £ 
dont la_ circonscription est celle des caisses adhérentes « 

à l’ensemble du département du Rhône, moins l'arrondis: 
Villefranche. 

Art. 2. — A partir de la date et dans les conditions pre | 
un arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia 
se cubstliluera de piein droit aux deux caisses primaire cé 
d'atlocations familiales adhérentes: 

Pour le recouvrement des 
dents du travail et d’alloi 
salariés ou a=similés, 
ce recouvrement: 

Pour le recouvrement 


son siège 


cotisations d’assnrances sociale 
ations familiales dues pour s À 
pour le contrôle et pour le con! 


des cotisations d'allocations du 


employeurs et les travailleurs indépendants, son contrô!e 
contentieux. 

Art. 3. — Le maître des requêtes äu conseil d'Etat, à 1? 
général de la sécurité sociale, le directeur du budget an ! ) 


des finances et le directeur général des prix et des enquêk 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'e \ 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de | kr 
blique française. 
Fait à Paris, le 23 septembre 
Le ministre du 


1953. 
travail et de la 
PAUL BACON. 


sécurité ”, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires écor 175, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délég 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 
———4 8 &———— 


Le ministre du travail et de a sécurité sociale, le secrétairs 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires écon)miuts 


Vu l'ordonnance du & octobre 1945, portant organisati 1 
sécurité sociale, ensemble le décret du 8 juin 1946 portant règlement 
d’adminisiration publique pour l'application de ladite ordo! ès 


modifié et c« mplété par le décret 52-1093 du 12? septembre 





Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1952 me 52-404, du 14 avril 14 
el notamment jes articles 14 et 16, 
















oo 
— 


de 
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1 Octobre 1953 
sperme 


Arrêtent: 
er, — Dans le département de la Iaute-Garonne 





+ { 
La la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse d'allocations 
familiales de Toulouse, une union de recouvrement commun des 
col ations de sécurité sociale el d'allocations familiales, ayant son 
ous 


coce à Toulouse et dont la circonscription ext celle d ss 
adhérentes et s'étend à l’ensemble du département de la Ilaute 


Garonne. 


rt. 2. — À partir de la date et dans les conditions prévu par 
on arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, l'union 
« substituera de plein droit aux deux caisses primaires centrale et 


d'allocations familiales adhérentes : 
pour le recouvrement des colisations d'assurances sociales, d’acci- 
dents du travail et d'allocations familiales dues pour les travailleurs 
és o® assimilés, pour le contrôle et pour le contentieux de 


salar 

ce recouvrement; LES ne 

pour le recouvrement des cotisations d'allocations familia'es dues 
\r les employeurs et les travailleurs indépendants, son contrôle et 


son contentieux. 


art. 3 — Le maître des requêtes an conseil d’Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, le directeur du budget et le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 


\ ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1953. 
Le ministre du travail et de la sécunté sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE, 


_ © 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale, ensemble le décret du 8 juin 1936 portant règiement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordonnanre, 
modifié et complété par Le décret n° 52-1093 du 12 septembre 192; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 no 52-401 du 14 avril 
1952, et notamment les articles 14 et 18, 


Arrètent: 

Art. fer, — Dans le département de la Gironde, il est créé entre 
la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse d'allocations farmi- 
liales de Bordeaux une union de recouvrement commun des €cotisa 
tions de sécurité sociale et d'allocations familiaies, ayant son siège 
à Bordeaux et dont la circonscription est celle des caisses adhérentes 
et s'étend à l’ensemble du département de la Gironde. 

Art. 2. — A partir de la daie et dans les conditions prévues par 
un arrêté du ministre du travait et de ja sécurité sociale, l'union 
se subslituera de plein droit aux deux caisses primaire centrale et 
d'allocations familiales adhérentes: 

Pour le recouvrement des cotisations d'assurances sociales, d'acci- 
dents du travail et d'allocations familiales dues pour les travailleurs 
salariés ou assimilés, pour le contrôle et pour le contentieux de ce 
recouvrement : 

Pour le recouvrement des cotisations d'allocations dues par les 
nployeurs et les travailleurs indépendants, son controle et son 
ntieux., 

Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
éral de la sécurité sociale, le directeur du budget et ] 
néral des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 
n ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera 
idlié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris le 23 septembre 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
MAURICE NEUVILLE, 


Ca 


+ 


e 


"+ © ve a 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENNI ULVFR. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 
——-0—  — 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
Sécurité sociale, eñsemble le décret du 8 juin 1916 p 


rez'ement 

d'administration publique pour l'application de ladite ordonnance, 
Modilié et complété par le décret n° 52-1093 du 12 septembre 19 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 n° 52-101 du 14 avril 


1%52, et notamment les articles 141 et 18, 
Arrêtent : 

Art. fer, — Dans le département des Rouches-du-Rhfr les! créé 

ire la caisse primaire de sécurité sociale et la 
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À 3 À de 1 d et d ( s r par 
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! r le né « \ s \ 1 
4 ° ’ i farn es l 4 
s 1 ’ ( | \ « » 
F | 
p re le vrelr t À ) 4 e À s I q 
€ vt 4 { ravaA a ! | £ S { t t «on 
( x 
ar! I ma des requ l 1 dir r 
o ( S ‘ Î r d { et dire r 
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pu ( } Journal offliciu 1 | Ï e F t 
Fait à Paris, le 2% septembre 19 
Le mir re du travail et de set { ciale, 
Pour le n re «€ par d \t 1 
Le che du cabinet, 
1A k NF ILLE 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENHI LLVENR 
Le crétaire d'Etat our f ré é normitat es, 
P r le secrétaire d'I t el ir délé to 
Le directeur du cabinet, 


PIERRE THKI 


0 _- - ——— 





Barème de cotisations (aocidents du travail) prévu à l'arlicle 6 de 
l'arrêté du 19 juin 1953 relatif aux règles de tarification des r.sques 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
exploitations minières et assimilées pour l'année 1953, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'arrêté du % juin 1%3 relatif aux règles de tarifilcations des 
risques d'accidents du travail et des ma s 
les exploilations minières el assimilées pour l'année 1953, et nolam- 
ment son article 6; 


Vu l'avis du conseil d'administration de la raisse aut'nome 

nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
Arrète : 

art. {er Le taux de la cotisation due pour les délégués mineurs 
titulaires et suppléants est fixé pour l'année 195 à 93,20 p. 100 des 
indemnités mandatées à leur profit, 

art 2. — Les taux des « isations d p r le personnel des 
sociétés de sa irs minières, des syndiatls, des coopératives t 
lixés ainsi qu'il suit: 

Personnel des sociétés de cours minicres et des 
Cu ESSONNE PR RÉ RRRR ERe r 0,30 p. 100 

Personnel des ci pérauves...... Lévisroéoséelitssanios Ole _ 

Art. 3. — A ces cotisations s'ajoutent les cotisations pour dénenses 
d'administration visées X A s a et b de l'article 5 d arrélé 
du 30 juin 19 qui soi fixées pour les jélés de serours et les 
unions régionales respeclivement à 0,25 et 0,15 } 109 des salaires 

Art. 4. - ] m re | I ct | on | d'Etat, directeur 
général d 1 Sccurit 1 ‘ cha de l'exécution du présent 


PAUL BACON, 
© D ———— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 28 seplembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dile Société mutuelle des ateliers Pyrex, no 1, à Paris, 
avec la wiété mutua e dile Sociélé mutualiste du siège social 


de la compagnie Saint-Gobain, ne 75-4281, à Paris. 


—-- 00e  — — 


Règles transitoires de compensation entre les organismes 
de sécurité sociale minière pour 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 19%6 portant organisation 
d 1 sécurilé Sociale dans les mines et les texies subséquents qui 


Vu le décret no 47-2100 du 22 octobre 1917 modifié, et notamment 
sé articles 44 et 46: 
1 l'arrêté du & octobre 1952 fixant les règles applicables à 1a 
t ! 

LA 1 


Mabililé des organismes de sécurité sociale dans les mines, et 





— — 
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Vu l'arrêté du ?8 juiliet 1955 fixant les règles de compensation 
des charges de l'assurance maladie, longue maladie, maternité et 
décès, entre les organismes de sécurité sociale minière pour l'exer- 
cice 1953, 


arréte 


art, {er Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 4 de 
l'arrêté visé du 2% juillet 1953 sont applicables pour le calcul 
du mont les subveniions de compensation à attribuer à chaque 
société de secours minière pour les mois d'octobre, de novembre 
et de décembre 1953 

art. 2 Le directeur général de la sécurité socia'e est chargé 


de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
d* la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1953. 


PAUL BACON, 





Tr. — 
nn. de. D 


Revalorisation des salaires entrant en compte dans le calcul des 
pensions de vieillesse et d'invalidité des assurances sociales et à 
la revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions 
de vieillesse des assurances Sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, le secrétaire 
d Etat au budget el le secrétaire d'Et 


at aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 19435 modilée, fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des professions non agri- 
coles et, notamment, les articles 56 ($ fer) et 71 (8 2); 

Vu la loi du 27 mars 1951 relative au régime de l'assurance vieil- 
lesse ; 

Vu les arrêlés des 23 juin 1949, 16 août 1949, 19 avril 1950 modiñé, 
16 avril 1951 et 2? octobre .1#52, relatifs à la revalorisation des salaires 
entrant en comple dans le calcul des pensions d'invalidité, des 
renles et pensions de vieillesse des assurances sociales et à la reva- 
lorisation des pensions d'invalidité des rentes et pensions de vieil- 
lesse des a:surances sociaes, 


Arrètent: 


Art. fer, — $ fer. — Pour la détermination du salaire annuel 
moyen servant de base au calcul des pensions de vieillesse et 


d'invalidité prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, 
dont l'entrée en jouissance est 


térieure au 31 mars 1953 il est 
cotisations versées, les coeff- 


L 
appliqué aux salaires résultant des 
cients de majoration ci-après : 











COEFFICIENT 


COEFFICIENT 
par lequel est multiplié par lequel est multiplié 
ANNFE le salairo ANNEE le salaire 
résultant de cotisations résultant des votisations 
veraées versées. 


ct 




















1920 19,5% 1942 12,67 
12m 49,%6 1933 12,67 
193 19, 1%4 10,23 
1 
1996 41.3 1943 2,233 
1937 25,50 1919 1,92 
1938 22,29 1%0 1,68 
192% 20 54 1951 1,20 
1%0 29 56 1952 1 
1911 19,71 
$ 2 — Les mêmes coefficients sont applicables aux cotisations 


retenues pour le calcul des rentes liquidées en application des dis- 
positions, soit de l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
moditKe, soit de l’article 16 de la loi du 27 mars 1951. 


Art. 2 — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les pen- 
slons de reversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf ou 
de veuve liquidées en application de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
modifkée, avec entrée en jouissance antérieure au 1er avril 1953, sont 
revisées à partir du 1er avri 1953. 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,20 le 
montant desdiles pensions, setraites ou rentes, tel qu'il 
de l'application des d:spositions antérieurement en 
leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


art. 3 


résultait 
vigueur pour 


— Les assurés ayant droit À la rente visée à l'article 415 
(8 2) ou à la pension visée à l'article 115 ($ 3) de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 modifiée, avec entrée en jouissance postérieure au 
31 mars 1953, bénéficient de la revision de ces rente ou pension. 


t 


Art 4. — Les pensions de reversion, les pensions d 
de veuve, atlribuées conformément aux dispositions des 
et %6 de l'ordonnance du 19 octobre 195 modifiée, avec 
jouissance postérieure au 31 mars 1953 pour des décès 
antérieurement au fer avril 1953, sont calculées sur !a ! 
pension ou rente dont eût bénéficié le défunt à la date de : 
revaiorisée s'il y a lieu en application des dispositions 
ment en vigueur et en application des dispositions 
arrèté. 

Les pensions de reversion, les pensions de veuf ou de 
buées conformément aux dispositions des articles 75 et % 
donnance du 19 octobre 1913 modifiée, avec entrée en j 
postérieure au 31 mars 1953 pour des décès survenus ] 
ment au 31 mars 1953, sont calculées sur la base de la ps 
rente dont eût bénéficié le défunt, en application des à 
du présent arrêté 


i 


Art. 5 — L'application des coefficients prévus au prés 
ne pourra avoir pour effet de porter une pension d'invali 
pension, retraite ou rente de vieillesse, à une somme 
aux maxima fixés par l'article 2 de la loi du 21 février 19:9, 
tenu du chiffre limite des salaires soumis à contribution. 


art. 6. — Des arrètés du ministre du travail et de la 
sociale fixeront les règ'es d'applicalion de la revalorisaliu 
par le présent arrêté aux pensions d'invalidité, aux pen 
rentes de vieillesse des assurés ayant cotisé au titre du rézi 
en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du PBas-R 
la Moseile liquidées ou à liquider, soit en application 4 


4 
à 
le 10 


du 18 octobre 1945, soit en application de l'ordonnance du 19 
195. 
Art. 7. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, dire 


ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du 
arrêté. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurité 


PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HEYRI ULVER. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économ:qu 
PRRNARD LAFAY. 


++ 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du ft octobre 1953, M. Montaron (Jean-Pierre' 
teur à la direction régionale de la sécurité sociale de Lyon, 2°. 
(indice 22%, traitement annuel: 370.000 F}), est détaché dar 
services extérieurs du wninistère de l'agriculture en qual tk 
contrôleur stagiaire des lois sociales en agriculture, pour une pri 
de dix-huit mois, à compter du 1 janvier 1%3, dans les comiuns 
fixées par l'article 99, (8 3) de la loi du 19 octobre 196. 


F7 





né A 





Tableau d'avancement de classe des secrétaires d'administralion 
de l'administration centrale pour l'année 1953. 






ÿ MM. Poirot, à compter du 
23 mars 1953. 
Keller, à comptez du 
5 mai 1955. 
6 Mles Roussel, à compter du 
{er août 1953. 
Goetz, à compter du 
8 sepiembre 193%. 


Classe exceptionnelle. 


Mlle Charbonneau. 


Classe principale. 

1 Mme Planel, à compter du 
1æ mars 1993, 

2M. Vyt, à compter du 
ler mars 1953. 

3 Mme Albert, à compter du 
45 mars 1955. 


ire classe. 


Mme Mercier. 
M. Moroni. 
Mme Guerard, 





1 
2 
3 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrêté dun fer octobre 1953, M. Lotraicq (Georges), commis 
(3% échelon) au service interdépartemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre de Rouen, est délaché, en qualité de 5 





Lette revision s'effectue en multipliant la rente ou pension sus- 
visée par le coefficient 2,35 





taire adminisiralif stagiaire, pour une durée d’un an, à compiler du 
1°" mars 1963, dans le même service. 


+ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-1091 du 5 octobre 1953 portant codification 
des textes législatifs concernant la santé publique. 





Le président du conseil des ministres, 


ur le rapport du vice-président du conseil, du ministre de 


u santé publique et de la population et du garde des sceaux, 
J istre de la jusuce ; 


Vu la loi du 8 mai 1951 relative à la procédure de codifica- 
tion des textes légis’atifs concernant la santé publique ; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification Ges textes législatifs et régle- 
mentaires, 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrête : 

Art. 1e. — Sont codifites, conformément au texte annexé an 
résent décret, les dispositions législatives concernant la santé 
pub'ique contenues dans les textes énumérés à l'article final 

Art. 2. — Sont annexées audit code les conventions interna- 
t s énumérées à 1 arlicie final. 

Art. 3. — Le décret n° 51-122 du 6 novembre 1%1 portant 
codification des textes législatifs relatifs à la pharmacie et le 
dterel n° 52-1468 du ?5 août 192 portant révision dudit code 
sul nrores. 

Art, 4 Le vice-président du conseil, le ministre de la santé 
puslique et de la popu'ation et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exé- 


eution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1953. 
JOSEFH EANIEB,. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
LIVRE 1* 
PROTECTION CGCENERALE DE LA SANTE PUBLIQUE 


TITRE 1° 
MESURES SANITAIRES GENERALES 


CHAPITRE 1er 
Règlements sanitaires. 
Article 1er, 


Dans tous les départements, le préfet est tenu, afin de pro- 
léger la santé publique, d'établir un règlement sanitaire appli- 
able à toutes les communes du département. 

Le règlement est établi eur la proposition du directeur dépar- 
temental de la santé et après avis du conseil départemental 
d'hygiène. 

Article 2. 


Le règlement sanitaire détermine: 

1° Les précautions à prendre par les maires, notamment en 
exéculion de l’article 97 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
Bisalion municipale et des dispositions du chapitre 2 de la loi 
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CHAPITRE II 
Lutte contre les épidémies. 
SF nm EL » V'ACCINATH CON E « N 5 
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Article 5 
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Article 6. 

La va tion antidiphte pa x 

À ill antid il px l € 
et d etl pratiquée entr 1 Zicme et | lé 13 
de la x Les parents ou tuteurs sont tenus pe i ent 
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Article 7. 

La vaccination antitélanique par l'anatoxine est obligatoire 
et doit être pratiquée en même tem] et dans les mêmes condi- 
tions que la vaccination phtérique prescrite à l'artic'e 6 
Cru 15. 

Un iécret pris eur le ra Jx} î i 71 re | li 1 { l b ique 
et de la popul ition détermi lies conditions dans lesauelles 

. 6 P | « r ni 
sont pratiquées la vaccination antidiphtérique et la va lion 


antitétanique 
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Article 8. 


Le ministre de la santé publique et de la population peut 
instituer par arrété l'obligation de la vaccination antityphopa- 
ratyphoïdique pour tous les sujets de dix à trente ans rési- 
dant dans les zones de territoire menacées par une épidémie 
de fièvres typhoparatyphoïdes, 

En même temps que la vaccination antitypheparatyphoïdique, 


la vaccination antidiphtérique et antitétanique est pratiquée 


l 


au moyen d'un vaccin associé chez tous les sujets visés à l'ali- 
néa précédent qui ne peuvent établir, par la production de leur 


carnet de va nation qu'i s ont déjà bénéficié d'une ou de 
l'autre de ces vaccinations. 
Les vaccinations prescrites par le présent article sont prati- 


conditions qui sont déterminées par décret, 


Article 9. 


Le ministre de la santé publique et de la population peut 
instituer, par arrèté, l'obligation de la vaccination contre le 
typhus exanthématique pour tous les sujets de dix à cinquante 
ans et pour toutes catégories de personnes qui résident dans une 
région contaminée ou qui, du fait de leur profession, se trou- 
vent particulièrement menacées. 


Article 10. 


Toute personne qui exerce dans nn établissement ou orga- 
| 


nisme public ou privé de prévention ou de soins appartenant 


aux catégories dont la liste est établie par arrêté conjoint du 
ministère de la santé publique et de la population et du minis- 
tère du travail et de la sécurité ecciale, une activité profes- 
sionneiie l’exposant à des risques de contamination doit être 
obligatoirement immunisée contre la vario'e, les fièvres typhoi- 
des et paratvphoides A et B, la diphtérie et le tétanos. 

Les conditions de cette immunisation sont fixées par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population pris après 
consultation du conseil supérieur d'hygiène publique et compte 


indications médicales. 
trainées par ces vaccinations sont à la charge 
des établissements ou organismes emp'oyeurs. 


tenu, en particulier, des contre 


Les dépenses et 


Les infractions aux dispositions du présent article sont punies 
des peint cle 47 ci-après. 


prévues à l'ar 


Secriox Il AUTRES MESURES DESTINÉES À PRÉVENIR LA PROPAGATION 


DE CEHRIAINES MALADIES TRANSMISSIBLES 


Déclaration à l'autorité sanilaire. 


& Ir, 


Article 11. 






La liste des maladies auxquelles sont applicables les disposi- 


tions du présent paragraphe concernant la déclaration des maila- 
di ntagieuses est dressée par décret pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la population, après avis 


de l'académie nationale de médecine et du conseil supérieur 


d'hygiène publique de France. Elle peut être révisée dans la 
méme forme. 
Article 12. 
Ja d: ition À l'autorité sanitaire de tout cas de l’une des 


maladies déterminées dans les conditions prévues à l’article 11 


ci-d 1 t obligatoire, d'une part, pour tout docteur en méde- 
cine qui en a constaté l'existence, d'autre part, pour le prin- 
ci! t ef de famille ou d'établissement des locaux 
où se | ive le malade et, à son défaut, dans l'ordre ci-après: 
] int ascendant le plus proche du malade ou 
t tre pe ne résidant avec lui ou lui donnant des soins. 
] ilion est imposée aux sages-femmes en ce qui 
‘ Î VIe puerperall el les cor Jon tivites des nouveaux- 
nt 

| tout décès dû À l'une des maladies figurant 
sur la )] à l'article 11 ci-dessus doivent être déclarées 
à rit e dans les conditions prévues à l'alinéa pré- 





| 








Article 13. 


Un décret fixe les formes et conditions dans lesq 
11 


vent être faites les déclarations prévues à l'article 14 


$ 2. — Mesures de désinfection. 


Article 14. 


Ja désinfectisn est obligatoire pour tous les cas 4 
prévues à l’article 11, les procéüés de désinfection doix 
approuvés par le ministre de la santé publique et de 
lation, après avis du conseil supérieur d'hygiène pul 
France. 

Les mesures de désinfection sont mises à exécutior 
villes de vingt mile habitants et au-dessus, par les 
l'autorité municipale suivant des arrêtés du maire ap; 
par le préfet et dans les communes de moins de vi 
habaitants, per les soins d’un service départemental, 

Les communes de moins de vingt mille habitants qui ? 
tativement, ont créé un bureau d'hygiène, peuvent ét 
tionneliement autorisées, par ie ministre de la sai 
et de la population sur avis conforme du consei 
d'hygiène publique de France, à avoir un service autor 
désinfection. 

Un règlement d'administration publique détermine 
tions d'organisation et de fonctionnement du servi 
fection. 

A défaut par les villes et les départements d'organiser 
services de la désinfection et d'en assurer le fonctior 
il y est pourvu par des décrets en forme de règlement 
uistration publique. 


ILE 


t 
l 
1 
1 


Article 15. 

Les dispositions de la loi du 28 octolue 1943 et des di 
et arrêtés ultérieurs, pris conformément aux disposit 
ladite loi, éont applicables aux appareils de désinfection 

Un règlement d'administration publique, pris après 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, détern 
conditions que ces appareils doivent remplir au point de 
de l'efficacité des opérations à y effectuer. 


Article 16. 
L'emploi des gaz toxiques figurant sur une liste de 


de la population pris sur avis du conseil supérieur d'hvz 
publique, dans la destruction des insectes et des rats 
les locaux à usage d'habitation ou autre, dans la désinf 
desdits locaux est interdit, 

Les infractions aux dispositions du présent arti 
punies des peines prévues à l’article 48 ci-après. 


SRCTION III, — MESURES EXCEPTIONNELLES EN CAS D'ÉPIDÉA 


Article 17. 
En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou d'un 


danger imminent pour la santé publique, le préfet peut ordor 
ner f’exécu'ion immédiate, tous droits réservés, des mesur: 
prescrites nar les règlements sanitaires prévus au chapitre 


du présent titre. 

L'urgence doit être constatée par un arrêté du mair 
son défaut, par un arrêté du préfet, que cet arrêté s; 
s'applique à une ou plusieurs personnes ou qu'il s'appl 
tous les habitants de la commune. 


Article 18. 

Lorsqu'une épidémie menace tout ou partie du territ 
s'y développe et que les moyens de défense locaux 
reconnus insuffisants, un décret détermine, après avis 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, les n 
propres à empêcher la propagation de cette épidémie. Il 
les attributions, la composition et le ressort des autorit 
administrations chargées de l'exécution de ces mesures 
délègue, pour un temps déterminé, le pouvoir de les e: 
Les frais d'exécution de ces mesures, en 
matériel, sont à la charge de l'Etat, Les décrets et acte: 
nistratifs qui prescrivent l'application de ces mesures 
exécutoires dans les vingt-quatre heures, à partir de l 
cation au Journal officiel. 


persont | 


FRANÇAISE Ab. 


pr 
bition fixée par arrêté du ministre de la santé publique 
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CHAPITRE HI 
Des eaux potables. 


cecriox IL — MÉSURES DESTINÉES À PRÉVENIR LA 1 X 


DES EAUX POTABLES 


Article 19. 


Le décret ou V’arrèté portant déclaration d'utilité pui 
dété en même temps que les terrains à acquerir en 
j P été, un périmètre ae pi ection « il la } 

la source, de la nappe souterraine ou ( 
d l'eau. 

| nterdit d’épandre sur les terrains | ja 

tre des engrais humains, organique fl ( qu 
rt les puits sans l'autorisation du préfet. 

f ité qui pourra ètre due au propriétaire de ces { 
rains sera déterminée suivant les fortes pi ites dans les 
d is des 8 août et 30 octobre 1995 sur les ex] À 
{ pour les héritages acquis en pleine propriét 

Ces dispositions sont applicables aux puits où galeries four- 
‘ e l'eau potable empruntée à une nappe souterraine 

nes peuvent également demander létablissement 
ètre de prot m pour les ou res exist le 
( et pour les ouvrages d'amenée et de distribution des 
eaux servant à l’alimentation. 
Article 20. 

Sont interdites les amenées par canaux à ciel ouvert, d’eau 
di à l'alimentation humaine, à l'exception des amenées 
à ouvert existant à la date du 30 octobre 1935 et qui ont 
été autorisées à la suite d’une demande adressée au préfet 
avant le 1* novembre 1996 et faisant connaître les travaux de 
€ rture, de protection par clôture et de purification, envi- 
sagés pour livrer à la consommation une eau répondant entiè- 
rement aux conditions imposées par le conseil supérieur 

À 


l'hygiène publique de France ef par les articles 19 à 23 du 


à 
s 


SECTION II. — 


en 


résent chapitre, 
Article 21. 


Le droit à l'usage d’une source d’eau potable implique pour 


la commune qui la possède, le droit de curer cette source, de 


vrir et de la garantir contre toutes les causes de pollu- 
n, mais non celui d'en dévier le cours par des tuyaux ou 
Un règlement d'administration publique déterminera, s'il y 
ieu, les conditions dans lesquelles le droit à l’usige pourra 
exercer. 


SURVEILLANCE DES EAUX LIVRÉES À LA CONSOMMATION 


Article 22. 


Tout concessionnaire d’une distribution d'eau potable est 


t 
je fournir une eau bactériologiquement et chimiquement 


celle prescription comporte, toutes les fois que l’eau est 

isceplible d’être souillée, même accidentellement, l'emploi de 

thodes de correction scientifique approuvées par le ministre 
la santé publique et de la population, sur avis motivé du 

mseil supérieur d'hygiène, et l'obligation de prélèvements 
«iiques rapprochés de ladite eau suspecte. 


Article 23. 


le captage et la distribution d'eau potable sont effectués 
régie par la municipalité, les obligations prévues à l’arti- 


S; 


ce 22 ci-dessus incombent à la municipalité avec le concours 


di 


50 


1 bureau d'hygiène s’il en existe un dans la commune el 
1 : rai : £ , ù 

5 là surveillance du service départemental d'hygiène. 

Les mêmes obligations incombent aux municipalités en ce 


qu concerne les puits publics, sources, nappes souterraines 
où perf ielles ou cours d’eau servant à l'alimentation collec- 
uve des habitants. 


énon,: 


re 


En cas d'inobservation par une municipalité des obligaïons 

nicees au présent article, le préfet, après mise en demeure 

“te sans résultat, prend les mesures nécessaires. Il est pro- 
4 ces mesures aux frais des communes. 


‘ 
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CHAPITRE IV 
Salubrité des immeubies. 
Article 26. 

Lorsq l'un immeuble, bäti ou non, attenant À la 
voie publique, constilue soit par lui-même, soit pa ndi- 
tions dans lesquelles il est occupé, un danger pour la ié 
des occupants ou des voisil 3, le préf L, saisi par in rap} t 


motivé du directeur départemerit 
l'insalubrité de tout ou partie de |’ 
quinzaine d'inviter le conseil 


la sante 


le 
bilation est tenu dans la 
tal d'hyg e à donner 


JA ( er 


son avis dans le délai d'un mois 
{1° Sur la réalité et les canses de l'insalubrité ; 
2° Sur les mesures propres à y remédier. 
Article 27. 
Le rapport du directeur départemental de la santé contresigné 
par le préfet, est déposé au secrétariat général de la préfecture, 
à la disposition des intéressés, Le propriétair usulruitiers, 


usagers et occupants sont avisés, au moins huit Jours d'avance, 
à la diligence du préfet et par lettre recommandée, de la 
réunion du conseil départemental d'hygiène. et ils produisent 
dans ce délai leurs observations. 


IS doivent, s'ils en font la demande, être entendus par le 
consil départemental d'hygiène, en personne ou par manda- 
taire, et ils sont appelés aux visites et constatations des lieux. 


En cas d'avis contraire aux conclusions du rapport du diree- 
teur départemental de la santé, cet avis est transmis au ministre 
de la santé publique et de la population, qui saisit le conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. 


Article 28. 


Si l'avis du conseil départemental d'hygiène ou celui dn 
conseil supérieur d'hygiène publique de France conclut à la 
réalité de l'insalubrité, le préfet est tenu, dans le délai de 
huitaine, de prononcer par arrêté l'interdiction d'habiter. 
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insalubrité par des SECTION II, — DES ILOTS INSALUBRES 
que ‘ur délai d'exécution 





hygiène ou du conseil 
. Mona nf 
produites dans l'arrêté du ë 
d'habiter prendra fin dès j 
mesures par le directeur Article 36. 


— Dispositions générales. 


Les communes peuvent, en vue de leur assain 
de leur aménagement, requérir l’expropriation 
immeuble, d'un groupe d'immeubles, d’un ilot ou d 


‘l'ilots reconnus insalubres. 


du conseil supérieur d'hygiène 


sibilité de remédier à l'insalu- 


Article 29. 


rtant interdi tion d'habiter ne peut Article 37. 
il d'Etat; le recours n'est pas suspensif. 
L'insalubrité signalée par un avis du bure 
Article 30. de la comunission sanitaire et, le cas échéant, 
i: ion d'habitation dans patronage des habitations à loyer modéré, est dé 
passibles des peines une délibération du conseil municipal appuyée s& 
1905 contre ceux qui parcellaire des immeubles à exproprier, avec l'ind 
es et traduits devant noms des propriétaires tels qu'ils figurent à la mi 
réfet à faire expulser rôles ainsi que, le cas échéant, sur un projet d'amér 
its de l'immeuble, Si lez 
insalubrité n’ont. pas été Article 38. 
ntrevenants sont traduits 
qui autorise le maire, ou, Si le préfet prend en considération la délibération 
exécuter les travaux d'office, municipal, il saisit d'urgence, de cette délibération, 
$ 15) du code départemental d'hygiène et l'invite à délibérer dans 
qu'il lui impartit, sur l'insalubrité des immeubles à ex] 
Article 31. Le conseul départemental choisit dans son sein des ran] 
l'exécution des travaux est garantie qui, vb avoir entendu les intéressés ” les a 
revenus de l'immeuble, qui prend rang appelés à produire leurs observations, présentent | 
oncés aux articles 2.101 et 2.103 du clusions. Le conseil départemental en délibère et 
pour chaque immeuble, s’il est salubre ou s’il est tot 
insalubre ou s’il est partiellement insalubre et, dans c« 
Article 32. cas, il établit la liste des travaux nécessaires pour 
l'immeuble. La même délibération désigne les commer 
ra livu à résiliation des baux, cette résiliation industriels et tous autres occupants dont les conditions 
faveur des locataires, aucun dommage-intérêt. tation ou d'occupation créent, de leur fait, une cause 
d'insalubrité, 
CHAPITRE V Le préfet pourra, le cas échéant, adjoindre au conseil 
temental, à titre de rapporteurs ayant voix consulta! 
personnes particulièrement qualifiées. 


l'application des articles du présent 


Salubrité des agglomérations. 
I. EVACUATION DES EAUX USÉES 
Article 33. Article 39. 


pourvues réseaux d'égouts, toute Le préfet notifle, par lettre recommandée, un ext 
era l'égout devra délibération du conseil départemental à chaque int 
rectement et sou- partir de cette notification dans tout immeuble décla 
s et industrielles, ment insalubre, le propriétaire ou le locataire pri 
devra ni renouveler un bail, ni relouer des locaux 
stème séparatif, deux I! en sera de mème pour les locaux insalubres 
és. squteg À I PEN, immeuble déclaré partiellement insalubre, Toute inf 
es dans un état lel qu'elles dispositions qui précèdent sera frappée des peines préx 
l'article 30 du présent titre. 


Dans un délai de dix jours à dater de cette notificali 
intéressé pourra former un recours auprès du min 
santé publique et de la population, lequel statuera 
après un avis du conseil supérieur d'hygiène pul 


s dans des condi- Ë RTE" ‘ sai 
, = s France, qui interviendra dans un délai maximun 
clement sanitaire; 


œrosses 
ü 


ses d’aisances ou 


: mois, 
aux canalisations 


Article 40, 


La délibération du conseil départemental, modifit 
échéant, conformément à la décision du ministre de 
jublique et de la population, sera alors approuvé 
arrèté préfectoral dont un extrait sera notifié, par ] 
raandée, aux intéressés qui auront formé le recours 
l'article précédent. 


re conformé aux obliga- 
les taxes que les villes 
opriélaires riverains des 
de 50 p. 100 à partir 
devenu obliga- 


té effectue à 
”. Article 41. 


L'expropriation est poursuivie, le cas échéant, selon 
d'office par cédure prévue aux articles 18 bis à 18 quater in=c! 
o£L 


is édictées la loi du 15 février 1902 par le décret du 24 mai 195 
l'articie 3 du mème décret. 
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£ 9, — Dispositions spé rales à certaines commu 
en cas d'urgence. 


Article 42. 


En vue d'aménager d'urgence des 
:nmeubles, groupe d'immeubles, flots ou groupe d'il 
nus insalubres situés sur les terrains de la zoi 

: por inte fortifiée de Paris, visés par 
1 ] ditice par la loi du 10 avril 1930. sur le territi 
| £ de la Seine, de Seine-et-Oise et de $S 
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parties d'immeu 





nes 


dont la population est supérieure à 2.000 habitants et éver | 
] sur le territoire d'autres communes énumérées ] 
F ret pris SUT le rapport du ministre de Finté: I 1 gard 
des sceaux, ministre de la justice, du minist | f et 
“aires économiques et du 1 tre de la 1 l I 
€ l'urbanisine, l'administration engage la p' iut S 
] lubrité de es immeubles pris en parti er ou d 
ble, est signalée p \ avis du bur« d'hve ( 
; tion ou de la nmission sanitaire et ( 
. té d pa 1 le } ] la ! Li nm 
ibrité est € ién te par ir { 
Seine appuyé sur un plan parcellaire d i 
é er, avec l'indication des noms des propriél te 
| ( figurent à la matrice des rôles ainsi que, l SE nt 
projet d'aménagement. Cet arrêté invite le ( t 
temental d'hygiène publique à délibérer sur l’insalubrité géné- 
r r es immeubles. Le conseil, pour cet examen, prend en 
( lération les causes générales d'insalubrité et non la silua 
ton particulière de chaque immeuble, la présence d’ut plu- 
6 s immeubles salubres au milieu d'immeubles in bres 
pouvant, en aucun Cas, faire obstacle à l'application des 
présentes dispositions. 
r Le préfet notifie par lettre recommandée un extrait de Ja 
° célibération du conseil départemental d'hygiène à ch e inté 
Cette délibération n'est susceptible d'aucun recours. A partir 
de cette notification dans tout immeuble visé dans la délibé- 
: ] n précitée, le propriétaire ou le locataire principal ne doit 
I renouveler un bail. ni re! nier les 10 aux vacants n1 efti 
tuer aucune espèce de travaux sans l'autorisation du préfet 


Toute infraction aux dispositions qui précèdent est fra] 
peines prévues à l’article 30 ci-dessus. 


Article 43. 


i L'expr priation est poursuivie, le cas échéant, e] 
cd prévue aux 
1° murs 1942. 


arti les 2 à 4 et 6 à 21 dé | 









SECTION HI. — MORTALITÉ EXCESSIVE DANS UNE COMMUNI 
f Article 44. 
Lorsque pendant trois années consécutives le nombre des 

Î décès dans une commune a dépassé le chiffre de la mortalite 
: moyenne de la France, le préfet est tenu de charger le conseil 

départemental d'hygiène de procéder soit par lui-même, soit 
/ par la commission sanitaire de la circons riplion, à une enquête 
s eur s conditions sanitaires de la commune, 

Si une enquête établit que l'état sanitaire de la commune 

nécessite des travaux d'assainissement, notamment qu'elle 

] pas pourvue d'eau potable de bonne qualité ou en quan 
: uté suffisante, ou bien que les eaux usées y restent stagnantes, 

le préfet après une mise en demeure à la commune, non suivie 

Ceflet, invite le conseil départemental d'hygiène à délibérer 

sur itilité et'la nature des travaux jugés nécessaires. Le mairé 
\ si mis en demeure de présenter ses vbservations devant le 

conseil départemental d'hygiène. 

L :S d'avis du conseil départemental d'hygiène contraire 

# Lexécution des travaux ou de réclamation de Ja part de la 

‘ ne, le préfet transmet la délibération du eil au 

Lu tre chargé de la santé publique qui, s’il le juge à propos, 
; à t la question au conseil supérieur d'hygiène publique de 
À Fr e. Celui-ci procède à une enquête dont les résultats sont 

ilchés dans la commune. Sur les avis du conseil départemental 
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d'hygiène publique le préfet met la commune en dem 
dresser pr t et de procéder aux travaux. Si d 
qui suit ce den e, le « il mt | 
au en ext tion d s (ra UX, un 
re { { ] a Etat e ces Uavaux l 1 
1 
it { { 
— 

I | i la charge de 
que ! 

Le 0 l ( S | 

» ! 
Q N i \ 
Dispositions diverses. 
c 
Article 45 

Ç ; . , { 
qui 
di o 
{ \ v- 
et 42 


d'hv£g ( t 
nau 
INSp4 te s « ] | { ne et ] 
d'hygiène spécialement teffet par k 
{ p ° ( ÿ 
transm | l { nl 1 ct | 
ÿ1 R | 

sera | | ( il ( 2. *) 
aura mis obstacle | nl nt 
éeusSnit Î { 1 { 
120.000 à 24 O0 fra S 

Article 47. 
En « d'infract IX { 3 de l’article ! 


Toute fr n X dis] ] { e 16 
sera pu ‘ a { uinceritle (lé 3) (NM) fi ( i 1 (x) fr 
pourra l'ef en outre, de l'emprisonnement pendant « 
au plus 

En « de 1 e d le A 
d'un ernpmt nnement de onze j t ni ‘ 
amende de fr \ 4 ui fr 

DE x I Dért 3 
Article 49. 
Li CI r'« nec ] | t 
l { ] il { 

qui par le présent titre notamment 

des! ’ obiets mot! e 4 bligat 
{ t t | sUI | I neécé À 1 est ] il d 
co! a Et 
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e _ ra É 
Les communes dont les ressources ordinaires inscrites à leurs f — 
budgets sont insuffisantes pour couvrir les frais qui leur incom- TITRE II 
bent sont autorisées à voter des centimes additionnels aux 
quatre contributions directes pour se procurer le complément CONTROLE SANITAIRE AUX FRONTIERES 
des ressources nécessaires, La part que les communes sont 
oblivcées de demander aux centimes additionnels ne peut être CHAPITRE ler re 
moindre de 20 p. 100 ni supérieure à 90 p. 100 de la dépense di 
à couvrir, conformément au tableau A ci-annexé. Frontières terrestres et maritimes, ul 
Les départements sont tenus d'accorder aux communes qui fe 
ont été obligées de recourir à des centimes additionnels des SECTION I. — POLICE SANITAIRE p 
subventions d'autant plus fortes que leur centime est plus 
faible, mais qui ne peuvent dépasser 80 p. 100 ni être inférieures Article 52. 
à 10 p. 100 du produit de ces centimes additionnels, confor- ? ; c 
mément au tableau A précité, En cas d'insuffisance des res- Des décrets déterminent: 1° les pavs dont les pro 1 d 
sources ordinaires de leur budget, ils sont autorisés à voter doivent être habilusllement ou temporairement so û 
des centimes additionnels aux quatre contributions directes régime sanilairm ; 2° les mesures à observer sur k 
dans la mesure nécessaire. dans les ports et rades, dans les lazarets et autres d 
L'Etat concourt aux dépenses départementales par des sub- vés; 3° les mesures extraordinaires que l'invasion ou l 
ventions aux départements dans une proportion qui varie de d'une maladie pestilentielle rendrait nécessaire - 
40 à 70 p. 100 du total de ces dépenses couvertes par des cen- tières de terre. | ” 
times additionnels et qui est calculée en raison inverse de la Is règlent les attributions, la composition et le r 
valeur du centime départemental par kilomètre carré, confor- autorités et adminisirations chargées de l'exécution es | 
mément au tableau B ci-annexé, mesures. 
L'Etat est en outre chargé des frais d'administration relatifs Article 53. : 
à l'exécution du présent titre. Toutefois les dépenses d'organi- ‘ 
sation du service de la désinfection dans les villes de vingt Les provenances par mer, de pays habituellement et , é 
mille habitants et au-dessus sont supportées par les villes et ment sains, continueront d'être admises à la libre 4 
par l'Etat dans les proportions établics aux barèmes du immédiatement après les visites et les interrogatoires (| 
tableau A précité. Les dépenses d'organisation du service dépar- à moins d'accidents ou de communications de nature 
temental de la désinfection sont supportées par les départe- survenus depuis leur départ. 
ments et par l'Etat dans les proportions établies par le barème 
du tableau B les taxes sont établies par un règlement d'admi- Article 54. 
nistration publique pour le remboursement des dépenses rela- 
hives à ce service. Les provenances, par la même voie, de pays qui ne sont pag 
TABLEAU A habituellement sains, ou qui se trouvent accidentel t , 
u—— << - infectés, sont, relativement à leur état sanitaire, range ; 
PORTION DE LA CÉVONR À COUV l'un des trois régimes ci-après déterminés : 
© —— ————————— Sous le régime de la patente brute, si elles sont ou ont été, 
s- dhlié, par les communes | Par le département depuis leur départ, infectées d'une maladie réputée ] 
asc nutella sus au moyen ges —# tielle, si elles viennent de pays qui en soient infecté< 
de ses subventions » J l 
terre et elles ont communiqué avee des lieux, des personnes où deg 
spas de celles de l'État. choses qui auraient pu leur transmettre la contagion ; 
ie 3 Ar > “mes "- ss. Sous le régime de la patente suspecte, si elles vie! t de 
pays où règne une maladie soupçonnée d'être pestilentielle, 
Au-dess MR nrsreires 20 Ro ou de pays qui, quoique exempts de soupçons, sont ou 
De MFOLA 40 F.............. 2 75 nent d’être en libre relation avec des pays qui s’en ti t 
e 445.5 {memes = 4 entachés, ou enfin si des communications avec des provenances 
De S& FOtàa to rE 10 PU de ces derniers pays, ou des circonstances quelconques font 
De 100 F O1 à 200 EF PÉREEELE 10) 4) suspecter leur état sanitaire ; 
+ ee - SL Dress 7e 4 Sous le régime de la patente nette, si aucun sou] le 
De 600 b O1 à 900 F......cocce a) x) maladie pestilentielle n'existait dans le pays d’où elles 
De 900 F O1 et au-dessus......... 90 10 nent, si ce pays n'était point ou ne venait point d'être en 3 
= ms relation avec des licux entachés de ce soupçon et, e1 4 
MES nd aucune communication, aucune circonstance quelconque, ne 


TABLEAU B 





VALEUR I CENTIME COEFFICIENT DÉPENSE 
lrpartemental de à couvrir 
par kilomètre carré subvention de l'État. | par le département. 
—_ |. - - | — -— 
P 100 P 100 

DIDIER OU À Dicossscésteces 70 2% 
DIT RTE hisiisoohées .… 6 35 
DDRM ODE si .cssesireses à ‘0 io 
Dr OT E Dhsosssséssntes 29 45 
De 3F 1411 soodsovoseee . 0 50 
Le FOAhII oovtoéesoce 19 5% 
Des. F7 ü } scvsosesrtad 10 60 
’ 6F 0! À EPS oc. a) 70 











SeCTION JIL. CHAMP D'APPLICATION DU PRÉSENT TITRE 


Article 51. 


Le présent litre, à l'ex eption des articles &, 9, 10, 16 et 36 


à 113 ci-dessus, n'est pas applicable aux ateliers et manufac- 
fures. 








fait suspecter leur état sanitaire. 








Article 55. 






Les provenances spécifiées en l'article 54 ci-dessus peuvent 
ètre soumises à des quarantaines plus ou moins lorgues, 
selon chaque régime, la durée du voyage et la gravité du 
péril. 

Elles peuvent même étre repoussées du territoire, si la 
quarantaine ne peut avoir lieu sans exposer la santé publiqu 

Les dispositions du présent article et de l'article 54 s'appli- 
quent aux communications par terre, toutes les fois qu'il aur 
été jugé nécessaire de les y soumettre. 















Article 56. 






En cas d'impossibilité de purifier, de conserver ou de trans 
porter sans danger des animaux ou des objets matériels sus- 
ceptibles de transmettre la contagion, ils peuvent être, sans 
obligation d'en rembourser la valeur, les animaux, tués et 
enfouis, ls objets matériels, détruits et brûlés. 

La nécessité de ces mesures sera constatée par des procts- 














verbaux, lesquels fercnt foi jusqu'à l'inscription de faux. 
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Article 57. 


Tout navire, tout individu, qui tenterait, en infraction aux 
règlements, de pénétrer en libre pratique, de franchir un cor- 
don sanitaire, Où de passer d’un lieu jnfecté ou interdit dans 
> — st À ogg point, sera, apres due sommation de 
se retirer, repoussé de vive force, et ce, sans préjudice des 
peines encourues. 

Article 58. 


Les membres des autorités sanitaires exercent les fonctions 
d'officiers de police judiciaire exclusi*ement, et pour tous 
crimes, délits et contraventions, dans l'enceinte et les par- 
oirs des lazarets et autres lieux réservés. Dans les autres parties 
du ressort de ces autorités, ils exercent concurremment avec 
les officiers ordinaires, pour les crimes, délits et contraventions 
en matière sanitaire. 


Article 59. 


Les autorités sanitaires connaissent exclusivement, dans 
l'enceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés, 
sans appel ni recours en cassation, des contraventions de 
simple police. Des décrets règlent la forme de procéder; les 
expéditions, les jugements et autres actes de la procédure sont 
délivrés sur papier libre et sans frais. 


Article 60. 


Les membres desdites autorités exercent les fonctions d'of- 
ficiers de l’état civil dans les mêmes lieux réservés. Les actes 
de naissance et de décès sont dressés en présence de deux 
témoins, et les testaments conforméments aux articles 985, 986 
et 987 du code civil. Expédition des actes de raissance et de 
décès sont adressés, dans les vingt-quatre heures, à l'officier 
ordinaire de l'état civil de Ja commune où est situé l'établis- 
sement, lequel officier en fera la transcription. 


Article 61. 


Les marchandises et autres objets déposés dans les lazarets 
et autres lieux réservés, qui n'auront pas été réclamés dans 
le délai de deux ans, seront vendus aux enchères publiques. 

Ils pourront, s'ils sont périssables, être vendus avant ce 
délai, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de 
commerce, ou, à défaut, du juge de paix. 

Le prix en provenant, déduction faite des frais, sera acquis à 
l'Etat, s'il n'a pas été réclamé dans les cinq années qui sui- 
vront la vente. 


SBCTION II. — DISPOSITIONS PÉNALES 
Article 62. 


Toute violation des lois et des règlements sanitaires sera 
punie : 

De la peine de mort, si elle à opéré communication avec des 
pays dont les provenances sont soumises au régime de la 
patente brute, avec ces provenances, ou avec des lieux, des per- 
sonnes ou des choses placés sous ce régime ; 

De la peine de la réclusion et d’une amende de 48.000 À 
4.800.000 francs, si elle a opéré communication avec des pays 
dont les provenances sont soumises au régime de la patente 
suspecte, avec ces provenances ou avec des lieux, des person- 
es ou des choses placés sous ce régime. 

De la peine d'un an à dix ans d'emprisonnement et d’une 
amende de 24.000 à 2.400.000 francs si elle a opéré communica- 
ion prohibée avec des lieux, des personnes ou des choses qui 
sans @tre dans l'un des cas ci-dessus spécifiés ne seraient point 
en libre pratique. 

Seront punis de la même peine ceux qui se rendraient cou- 
Päbles de communications interdites entre des personnes ou 
des choses soumises à des quarantaines de différents termes. 

Tout individu qui recevra sciemment des matières ou des per- 
sonnes en contravention aux règlements sanitaires sera punie 
des mêmes peines que celles encourues par le porteur ou le 
délinquant pris en flagrant délit. 











Article 63. 


Dans le cas où la violation du régime de la patente brute, 
mentionnée à l'article précédent, n'aurait point occasionné d in- 
vasion pestilentielle, les tribunaux pourront ne prononcer que 
la réclusion et l'amende portées au second alinéa dudit articie. 


Article 64. 


Lors même que ces crimes ou délits ‘nt point occa- 


sionné d'invasion pestilentielle, s'ils ont été accompagnées de 
rébellion, ou mmis avec des armes apparentes ou cachées, 
ou avec effraction ou avec escalade: la peine de mort sera 
prononcée en cas de violation du régime de la patente brute, 
la peine des travaux forctes à temps sera subslituée à la peine 
de réclusion, pour la violation du régime de la patente sus- 
pecte, et Ja peine le réclusion à lemprisonnement pour Îles 
cas déterminés dans les deux avant-derniers alinéas de l'artui- 
cle 62 ci-dessus. 

Le tout indépendamment des &mendes portées audit art : 
e: sans preju lice des peines plus fortes qui seraient prononcées 
par le code pénal, 

Article 65. 

Tout agent du gouvernement au dehors, tout fonct re, 
tout capitaine, officier ou chef quelconque d'un bâtiment de 
l'Etat ou de tout autre navire ou ermbarcation, tout med 
chirurgien, officier de santé, attaché, soit au service sanitarre, 
soit à un bâtiment de l'Elat ou du commerce, qui, ofticielle- 
ment, dans une dépêche, un certificat, un rapport, une décin- 
ration ou une disposition aurait sciemment altéré ou dissimulé 


les faits de manière à exposer la santé publique sera puni de 
mort, s'il s'en est suivi une invasion pestilentielle. 


Il sera puni des travaux forcés à temps et d’une amende de 
240.000 à 4.800.000 francs lors même que son faux exposé 
n'aurait point occasionné d'invasion pestilentielle, s’il était de 
nalure à pouvoir y donner lieu en empêchant les précaut:ons 


nécessaires. 
Les mêmes individus seront punis de la dégradation civique 
et d'une amende de 120.000 à 2.400.000 francs s'ils ont exposé 


nforn er 


l1 santé publique en négligeant sans excuse légitime d'i 
qui de droit de faits à leur connaissance de nature à produire 
c> danger, ou si, sans s'être rendus complices de l'un des 


7 


crimes prévus par les articles 62, 63 et 64, ils ont sciemment, 
et par ] 


leur faute. laissé enfreindre ou enfreint eux-mêmes des 
dispositions réglementaires qui eussent pu le préventr. 


Article 66. 


Sera puni de mort tout individu faisant partie d’un cordon 
ganitaire, ou en faction pour surveiller une quarantaine ou 
pour empêcher une communication interdite qui aurait aban- 
donné son poste ou violé sa consigne. 


Article 67. 


Sera puni d'un emprisonnement d’un à cinq ans tout com- 
mandant de la force publique qui, après avoir été requis par 
l'autorité compétente, aurait refusé de faire agir pour un ser- 


vice sanitaire la force sous ses ordres. 


Seront punis de la même peine et d’une amende de 12 009 à 
120.000 francs : tout individu attaché à un service sanitaire, ou 
chargé par état de concourir à l'exécution des dispositions pres- 
criles pour ce service, qui aurait, sans excuse légitime, refusé 
ou négligé de remplir ces fonctions; 

Toute personne qui, officiellement chargée de lettres ou 
paquets pour une autorité ou une agence sanitaire, ne les aurait 
point rem ou aurait exposé Ja santé publique en tardant à 
les remettre sans préjudice des réparations ci s qui pour- 
raient être dues, aux termes de l'article 10 du code p 

Article 68. 

Sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois 
et d'ur amende de 12.000 à 120.000 fr tout ] 1 qui, 
€ td il les cas pré par rt es pl ] { 
aurait f l'obéir à des réquisit s d [ un ser- 
\ aire, Où qui, ayant con! e d'un symplt de 
maladie Pé tlentielle aurait néglivé d'en informer a i de droit. 


Si le prévenu de l’un ou de l'autre de ces délit 
ki sera en outre, puni d'une interdi 


üon d’un à cinq ans, 
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Article 69. 


Sera puni d'un emprisonnement de trois à quinze jours et 
d'une amende de 609 à 6.000 francs, quiconque, sans avoir COM- 
mis aucun des délits qui viennent d'être spécifiés, aurait contre- 


taire, aux règlements généraux ou locaux, 


venu, en matière san) 


aux ordres des autorilés compétentes, 


Article 70. 


Les infractions en matière sanitaire pourront n'être passibles 
d'aucune peine lorsqu'elles n'auront été commises que par 
force majeure, ou pour porter secours en cas de danger, si la 
déclaration en a été immédiatement faite à qui de droit. 


Article 71. 


Pourra être exempté de toute poursuite et de toute peine 
celui qui, ayant d'abord altéré la vérité ou négligé de la dire, 
dans les cas prévus par l'article 63, réparerait l'omission ou 
rétracterait son faux exposé, avant qu'il eût pu en résulter 
aucun danger pour la santé publique et avant que les faits 
eussent été connus par toute autre voie. 


SECTION HIT. — SERVICE SANITAIRE MARITIME 


Article 72. 


Le service sanitaire maritime est placé sous l’autorité exclu- 
sive du ministre de la santé publique et de la population qui 
en fixe l'organisation et en dirige le fonctionnement tant pour 
le contrôle de l'hygiène portuaire que pour la prophylaxie des 
maladies transmissibles et notamment des maladies dites pesti- 
lentielles. 

Article 73. 

Un règlement d'administration publique détermine les moda- 
dités d'application de la présente section et précise les conditions 
de fonctionnement du service sanitaire maritime. 


CHAPITRE II 
Frontières aériennes. 


SECTION I. — GÉNÉRALITÉS | 


€ LA 


$ — Objet de la police sanilaire aérienne, 


Article 74. 


Le choléra, la fièvre jaune, le typhus exanthématique, et la 
Variole déterminent en France et dans les pays d'outre-mer, 
l'application à tout aéronef répondant aux conditions prévues 
à l'article suivant, des mesures sanitaires prévues par le présent 
chapitre. 

Les autres maladies transmissibles tombant sous le coup des 
disposilions du chapitre I du titre 1* du présent livre don- 
nent lieu aux mesures prévues à l'article 85 du présent cha- 
Pire, 

8 2. — Dé/inilions. 


Article 75. 


Le mot aéronef désigne tout appareil pouvant se soutenir 
dans l'atmosphère grâce aux réactions de l'air et destiné à La 
pavigalion acrienne, 

Le présent chapitre n'est applicable qu'aux aéronefs: 

1° Dont le lieu de départ et le lieu d'atterrissage final sont 
situés sur des territoires différents : 

2° Qui, leur lieu de départ et leur lieu d'atterrissage final 
élant situés sur le même territoire, font une escale intermé- 
ire sur un territoire différent : 

? Qui survolent sans escale plus d’un territoire ; 

territoires & sous la souveraineté, la 

suzeraineté, la tutelle ou l'autorité de la même puissance ou 
I s différentes. 

On entend, par aérodrome autorisé, aux termes de la conven- 


e 


" nl 


3 Soient places 


tion iérienne du 12 avril 1933, un aérodrome doua- 
nier ou aulre, spécialement désigné par l'autorité compéteute 
de l'Etat où il se trouve et sur lequel les aéronefs peuvent 


effectuer le premier atterrissage en pénétrant sur un territoire 


onu pre e départ pour quitter un territoire. 





On entend par aérodrome sanitaire un aérodrome 
qui est organisé et outillé conformément aux disp 
l'article 76 ci-après et consigné comme tel par l'auto 
tente du pays. 

Le mot équipage comprend toute personne ayant à | 
fonction relative à la conduite ou à la sécurité du vol 
nef, des passagers ou de la cargaison. 

Le mot région désigne une étendue géographiqu 
mitée, soumise à la juridiction d'un seul ou de plusieurs z 4 
vernements. 

Le mot territoire désigne une étendue soumise à la ; 
d'un seul gouvernement. 

Le mot circonscription désigne une partie du territoire 
déterminée, ainsi une province, un gouvernement, un 
un département, un canton, une ile, une commune, une 
un quartier de ville, un village, un port, une agglomér 
etc. quelles que soient l'étendue et la population de ce 
tions de territoires. 

Un aérodrome peut constituer une circonseription sous :e4 
conditions prévues à l’article 76 du présent chapitre. 

Le mot observation signifle isolement des personnes 
local approprié. 

Le mot surveillance signifie que les personnes ne sont pas 
isolées, qu’elles peuvent se déplacer librement, mais qu'eiles 
sont signalées à l'autorité sanitaire dans les divers endroits 
où elles se rendent et soumises à un examen médical 
tant leur état de santé. 

La durée de l'observation et celle de la surveillance «int 
déterminées par les articles 94, 97, 101, 102, 109. Elles sont 
basées sur la durée de l’incubation qui est comptée : 

Pour six jours s'il s’agit de peste; 

Pour cinq s’il s’agit de choléra ; 

Pour six s’il s’agit de fièvre jaune ; 

Pour douze s'il's’agit de typhus exanthématique ; 

Et pour quatorze jours s'il s’agit de la variole. 

Le mot jour désigne un intervalle de vingt-quatre heures 

Un territoire, une région, une circonscription sont considé. 
rés comme atteints quand îfls sont qualifiés comme tels aux 
termes de la convention sanitaire internationale du 21 juin {4% 
c'est-à-dire quand il s’agit: 

Pour la peste et la fièvre jaune, d'un premier cas re 1 
non importé ; 

Pour le choléra, de cas formant « foyer »: lorsque l'appari- 
tion de nouveaux cas au delà de l'entourage des premiers 
prouve qu'on est pas parvenu à limiter l'expansion de la ma 
die, là où elle s'est manifestée à son début ; 

Pour le typhus exanthématiqne et la variole, de manifesta- 
tions de la maladie sous forme épidémique. 

Les « vaccinations préventives efficaces » sont celles qu 
d'après leurs dates et les délais d'incubation permett: 
considérer le sujet comme immunisé au jour du contrôle sa 
taire. 

La « preuve indubitable » d'une atteinte antérieure de la 
maladie incriminée ou de la vaccination contre cette malrdie 
consiste en une atlestation écrite signée d'un médecin, dont 
la signalure est légalisée; À défaut de la légalisation, l'attesta- 
tion est contresignée par soit: 

a) Le médecin affecté à un aéfodrome sanitaire, soit: 

b) Une personne, autre que celle chargée d'effectuer les 
vaccinations ayant qualité pour certifier une demande de pas- 
seport, d'après les règlements du pays. 


La reconnaissance a pour objet de constater la provenance 
de l'aéronef et les conditions dans lesquelles il se présente; 
réduite à un examen sommaire pour les aéronefs notoirement 
exempts de suspicion, elle constitue Ja reconnaissance propre- 
nent dite ; dans les cas qui exigent un examen plus approfondi 
elle prend le nom d'arraisonnement, 

L'arraisonnement peut avoir pour conséquence, lorsque l'au- 
torité sanitaire le juge nécessaire, l'inspection sanitaire Ï 


| 


nant, s'il y à lieu, la visite médicale des passagers et de l'équi- 
page. ; 

La désinfection est entendue comme une mesure visant À ls 
destruction des germes et virus dans les matières ou sur les 
objets jugés susceptibles de recéler et propager ces germes et 
virus de façon dangereuse pour la santé publique. 


ui: 











re 


4 4 © 














prés d 
n Octobre 1953 








"# dératisation est une opération destinée à tuer les rats et 
tres mammifères considérés comme susceptibles de propager 
dc à dans les cas où elle est pratiquée à ! * préventif 


la pesle ' 


e peut seulement viser la destruction des mammifères; dans 


> , où elle est prescrite à titre prophylactique contre des 
. rs et autres mammifères porteurs on suspeets 4 à fec 
F elle doit nécessairement comporter la desiruction ue Ieurs 


naraisiles 


"( désincectisation est une opéralion qui à Four but dé 
sstruire tous les parasites, inseecles ou autres arihropodi sis- 
entibles de véhiculer des germes ou virus pathogènes pour 


démoustication est une désinsectisalion limitée à la des 


A 
les moustiques. 


opérations, qu'elles soient totales où partielies, doivent 
2 t 5 à l'aide d'un des procédés dont ti 
u 
nnnue par le conseil supérieur d'hygiène publique e 


AT cont pratiquées Far les soins de l'autorité sanitaire ou 








4 ennc son contrôle, aux frais de la compagnie où du parteulier 
ire de l’aéronef, ou men du propriétaire des mar 
es qui en sont l'objet, suivant les accords intervenus 
entre les intéresses. 
: 8 3. — Urganisalion des aérodromes. 
Article 76. 
l'aérodrome autorisé doit être pourvu d'une organisation 
k sanitaire adap'ée aux besoins courants de la prophylaxie et 
” I nt. au minimum, des arrangements delermineés qui 
Ï oncours d'un médecin toutes les fois que sa pré- 
nee veut être nécessaire pour les inspections médicales envi- 
par le présent chapitre. 
| »vdrome sanitaire doit avoir, en tout temps, à sa dispo 
è 
Un service médical organisé, auquel soient affectés 
lecin au moins et un où pluskeurs agenis sanilaires, élant 
u entendu que ce personnel ne sera pas nécessairement présent 
L - € mrmanence à l'aérodrome ; 
b) Un local pour la visite médicale; 
L'outillage pour le prélèvement et l'envoi de matériel s 
1 pect aux fins d examen dans un laboratoire, S'il n Y à pas 
possibilité de procéder sur place à cet examen 
d) Les moyens pour pouvoir, en cas de nécessit isoler, 
e transporter et soigner les malades, isoler les « contacts » sépa- 
rément des malades et accomplir toute autre mesure prophy- 
| que dans di s ] Cu UX approprit S soit ia] iv} ironie, 
S \ Sa Frox1ImmI té 
di Le matériel indispensable pour procéder, le cas échéant 
sinfection, la désinsectisation et la dératisa 
: itior d > r'€ INesurt étab > L' I 
Il doit être pourvu d'un service d’eau de boisson non sus 
. pecte en quantité suffisante, ainsi que d'un système présen- 
: t tout la sécuri possible pour l'enlèvement ] les 
1 des déchets et ordures et pour l'évaeuation de< eau 
k Il doit êtu lans toute la mesure du pm | il 
i 
Pour qu'un aérodrome sanitaire puisse être désigné comme 
it une circonscription aux effets de notificalion des 
4 s infectieuses et pour l'application des autres disposi 
L lu présent chapitre, il faut: 
1° Qu'il soit org ] ‘ édit 
à TS êtr u 
Au Cas où uné t pitre existe 
lé t à to té 1 
Vant par toute autr e et s 
soient appl tort € 
\ d'ornt P È ent ot 
t A : Se ‘ 
t de rassag rant ! a le 
r2 I Fr 1 ehor cit 
1 tre mn ven 
! lu'un aérodrome autorisé puisse être, de même, dés 
Ë mme constituant une circonscription, il faut en outre 
Soit, par sa situation topographique, pratiquement à 
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la connaissance de l'aéronautique locale par l'autorité sanitaire 
ou administrative compétente depuis quinze jours francs (les 
cas suspects étant mentionnés jusqu'à la date de leur infirma- 
tion) : 

c) Les mesures sanitaires appliquées dans la circonscription, 
ainsi que celles appliquées à l'équipage, aux passagers, aux 
marchandises où à l'aéronef; 

d) Eventuellement, les faits sanitaires survenant en cours de 
route seront portés par les soins du commandant de bord. 


Lorsqu'il y a impossibilité à les porter sur le carnet de route, 
les renseignements visés au présent article peuvent être inscrits 
sur un état séparé constituant certificat sanitaire. 


Article 82, 


Les renseignements d'ordre sanitaire mentionnés au carnet 
de route ou au certificat sanitaire par application de l’article 81 
sont certifiés, vérifiés et inscrits gratuitement par l'autorité 
sanitaire ou, à défaut, par l'autorité aéronautique de l'aéru- 
drome. 

Ils doivent être portés et visés dans les vingt-quatre heures 
qui précèdent le départ de l'aéronef. 


Article 83, 


Le commandant de bord est tenu: 

1° D'empêcher tout contact extérieur, tout déchargement de 
son aéronef avant que celui<i ait été reconnu et admis à la 
libre pratique ; 

2° De produire le carnet de route aux autorités chargées de 
la police sanitair., de répondre, après avoir prêté serment de 
dire la vérité, à l’interrogatoire sanitaire, de déclarer tous les 
faits, de donner tous les renseignements venus à sa connais- 
sance et pouvant intéresser la santé publique; 

3° De se conformer aux règles de la police sanitaire et d 
se mettre à la disposition des autorités sanitaires compétentes. 


Article 84. 


Dans tout aérodrome et sous réserve du transport des malades 
par un aéronef qui leur soit spécialement affecté, l'autorité 
compétente, sur l'avis du médecin attaché à l'aérodrome, a 
le droit d'interdire l’'embarquement des personnes présentant 
des symptômes de maladies infectieuses. 

S'il n'y a pas de médecin présent, l'autorité compétente de 
l'aérodrome peut différer le départ desdites personnes jusqu'à 
ce qu'elle ait pris l'avis d'un médecin à leur sujet. 


Article 85. 


Lorsqu'à l'arrivée d'un aéronef provenant d'une région quel- 
conque, le commandant de bord déclare la présence d’un cas 
de maladie autre que les maladies prévues au présent chapitre, 
l'autorité sanitaire, après examen du malade, donne la libre 
pratique immédiate. Si la maladie constatée tombe sous le coup 
des dispositions du chapitre II du titre 1* du présent livre, 
c'est-à-dire est soumise à déclaration, il prévient le service 
d'hygiène chargé d'appliquer aux maladies transmissibles les 
règlements locaux sur l'hygiène et la santé publique. 

Tout commandant de bord dont l'aéronef est à l'escale est 
tenu à déclarer à l'autorité sanitaire tout cas de maladie fébrile 
survenant dans son équipage pendant cette période; s'il s'agit 
d'une maladie prévue au présent chapitre, il appartient à l'auto- 
rité sanitaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
en arrêter la propagation d'accord avec les services d'hygiène 
compétents. 

S'il s’agit au contraire d'une maladie tombant sous le coup 
des dispositions du chapitre IE du titre 1* du présent livre, il 
appartient au service local d'hygiène de prendre d'urgence les 
mesures prophylactiques prévues par les règlements, de manière 
à ne relenir l'aéronef que le moins de temps possible, 


Article 86. 
Les membres de l'équipage et les passagers peuvent, lorsque 


l'autorité sanitaire le juge nécessaire, être tenus de répondre, 
sous la foi du serment, aux interrogations sanitaires, 


| 





Article 87. 
Tout ce qui, dans le présent chapitre concerne les aérodromes 
doit être entendu comme s'appliquant aux emplacements pour 


l'amérissage des hydravions et appareils similaires. 


Article 88. 


Il est interdit aux aéronefs de jeter ou de laisser tomber en 
vol des matières capables de provoquer l'éclosion de malau 
infectieuses. 

Les réservoirs destinés à recevoir les eaux usées et ma! 
excrémentielles ne peuvent être vidangés que sur un aér , 
pourvu d'un système d'évacuation convenable, Les hyür ns 


Lee 


rs 


> 
peuvent procéder à cette évacuation en haute mer. 
Article 89. 
Sous réserve des dispositions de la section II du présent cha- 
pitre et notamment de son article 113, tout aéronef qui ne veut 


pas se soumettre aux obligations imposées par l'autorité de 
l'aérodrome, en vertu des stipulations du présent chapitre, est 
libre de continuer sa route, mais ne peut dès lors s'arrêter 
dans un autre aérodrome du même territoire si ce n’est pour 
s’y ravitailler. , 

Il est autorisé à débarquer ses marchandises, à la conditi 
qu'il soit isolé et que les marchandises soient soumises 
échéant, aux mesures prévues par le présent chapitre, 

Il est également autorisé à débarquer les passagers qui en 
font la demande, à la condition que ceux-ci se soumettent aux 
mesures prescrites par l'autorité sanitaire. 

L'aéronef peut aussi embarquer du combustible, des pièces 
de rechange, des vivres et de l'eau, en restant isolé, mai 
peut embarquer ni passagers ni fret nouveau tant qu'il na 
pas satisfait aux obligations qui lui ont été imposées. 


y A | 


Article 90. 


Le transport par aéronefs des animaux morts ou vivants est 
soumis aux prescriptions sanitaires en vigueur qui réglen i 
leur introduction en France. 


Article 91. 


L'autorité aéronautique et les compagnies de navigation 
aérienne sont tenues de prêter leur concours, dans les 
tions indiquées par l'autorité sanitaire, à l'exécution des mesu- 
res prises en vertu du présent chapitre. 


SECTION II. — DISPOSITIONS APPLICABLES AU CAS DE PESTE, CHOLÉRA 
TYPHUS EXANTHÉMATIQUE ET VARIOLE 


$S 1%, — Mesures au départ. 
Article 92. 


Les mesures à appliquer au départ des aéronefs d'une cir- 
conscription atteinte de l’une des maladies visées à la présente 
section sont les suivantes: 

1° Nettoyage à fond de l'aéronef, surtout des parties pouvant 
se prêter à la contamination; 

2° Visite médicale des passagers et de l'équipage ; 

3° Exclusion de toute personne présentant des symptômes 
de l’une des maladies visées, ainsi que des personnes de 
l'entourage des malades se trouvant dans des conditions telles 
qu'elles puissent transmettre la maladie ; 


4° Visite des eflets personnels qui ne seront admis qu'en 
état de propreté suflisante ; 
5° En cas de peste, dératisation, s'il y a lieu de soupconner 


l'existence de rats à bord; 

6° En cas de choléra, stérilisation de l’eau ou sa vidange 
suivie de son remplacement par de l'eau non suspecte, apres 
désinfection des réservoirs ; 

7° En cas de typhus exanthématique, désinsectisation lin 
tée aux personnes qui, à la suite de la visite médicale, pour- 
ront être regardées comme susceptibles de transmettre l'infec- 
tion, ainsi qu'à leurs bagages. 

Les documents du bord seront pourvus des annotations 
conformes aux dispositions de l’article 81 ci-dessus; 

8° En cas de variole, production d'un certificat de vaccini- 
tion récent ou aftestation d'une atteinte antérieure de à 
maladie, 
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8 2. — 
Article 93, 


Les aéronefs, même venant d'une circonscription atteinte de 
l'une des maladies auxquelles s'applique la présente sectior 
atterrir dans tous les atrodrom i | 


{ : dl les conditions épidémiologiques l'exigent, les aéron 
nrovenance de certaines criconscriptions peuvent être mis 
pi 


rh l'obligation d'’atterrir sur des aétrodromes sanitaires ou 
torisés déterminés, compile tenu de la position géographique 
û es atrodromes et des trajets suivis par les aéronefs, de 
» à ne pas enfraver la navigation aérienne. 

I : seules mesures éventuellement applicables dans les aéro- 
dromes autorisés sont: la visite médicale de l'équipage et des 
passagers, le débarquement et l'isolement des malades. Les 
passagers et l'équipage ne peuvent pas franchir les limites 
fixées par l'autorité de l'aérodrome, sauf autorisation du méde- 


cin chargé de la visite. Cette interdiction peut être imposée 
jans les escales à l’aéronef jusqu’à ce qu'il atterrisse dans un 
aérodrome sanitaire où il subira les mesures prévues à ia pré- 
sente section. 

ju cas où l’aéronef, en pénétrant sur un territoire, atterrit 
en dehors d’un aérodrome sanitaire ou autorisé, le comman- 
dant de-bord doit, si l’aéronef provient d'une circonscription 
teinte ou est lui-même atteint, en faire la déclaration à 
autorité locale la plus proche, qui prend les dispositions 
rompatibles avec les circonstances en s'inspirant des principes 
généraux du présent chapitre et dirige, si possible, l'aéronef 
sur un aérodrome sanitaire. Si l’aéronef n'est pas en mesure 
de reprendre l'air, il est isolé et s'il y a lieu désinfecté et 
désinsectisé par les moyens locaux. Aucune marchandise ne 
peut être débarquée et aueun passager ou membre de l’équi- 
page ne peut s'éloigner de l'aérodrome sans l'autorisation de 
l'autorité sanitaire compétente. 


po 


8 3. — Mesures applicables au cas de peste. 
Article 94. 


S'il n'y à pas eu de cas de peste à bord, les seules mesures 
pouvant étre prescriles sonl: 

ie La visite médicale des passagers et de l'équipage ; 

2° La dératisation et Ja désinsectisation dans les cas excep- 
ionnels où elles seraient considérées comme nécessaires, et 
si elles n’ont pas été appliquées dans l'aérodrome de départ; 

3° La surveillance de léquipage et des passagers pendant 
une période qui ne dépassera pas six jours à partir de la date 
à laquelle l’aéronef a quitté la circonscription atteinte. 


Article 95. 


S'il y à à bord un cas avéré ou suspect de peste, les mesures 
applicables sont les suivantes : 

1° Visite médicale; 

2° Le malade est immédiatement débarqué et isolé; 

3° Toutes les personnes et les animaux qui ont été en contact 
avec le malade ainsi que celles que l'autorité sanitaire a des 
motifs de considérer comme suspectes sont soumises à la sur- 


‘ Veillance pour un laps de temps n’excédant pas six jours à 


dater de l’arrivée de l’aéronef; les animaux sont désinsectisés ; 
4° Les eflets à usage, le linge et tous les autres objets qui, 
de l'avis de l’autorité sanitaire, sont considérés comme conta- 
ninés sont désinsectisés et, s'il y a lieu, désinfectés ; 
0° L'aéronef est désinfecté et désinsectisé, en totalité ou en 
partie, suivant les circonstances dont l'autorité sanitaire est 


6° L'autorité sanitaire peut, dans ces eas exceptionnels, 
pliquer Ja dératisation, s’il y a lieu de soupçonner la pré- 
sence de rats à bord et si l'opération n'a pas été effectuée 
au départ. 


Article 96. 


ulorité responsable de l'aérodrome estime que d2s mar- 
thandises, en provenance d'une circonscription atteinte de 
peste, peuvent renfermer des rats ou des puces, ces marchan- 
sont déchargées qu'avec les précautions nécessaires. 
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Article 97. 


S Ÿ bord ] 1, lé res 
: ! ds 1 
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Si pendant le il | { | le 
mu pre epit L le S D} ] { 16 TU 
T16 t UT ns ( lt { vue à ] li- 
vant 

{1° Visite médica 

2° Le ou les mal t t 
isol: 

o° L'équ pare et les passage! { Uri \ la surveillan es 
pour un laps de temps n'excédant pas cinq jours à dater de 
l'arrivée de l'aéronef; la recherche des porteurs de germes 
pourra être pratiquée pendant celte période; 

4° Les effets à usage, le linge et tous les autres objets qui, 
de l'avis de l'autorité sanitaire, lér omme contas 
minés sont désinfectés; 

5° L'aéronef est désinfecté, en totalité ou en partit uvant 
les circonstance dont l'autorité il re est 

6° Lorsque l'eau potable à bord est considérée comme sus 
pecte, elle est désinfectée ou déversée et remplacée pur une 


eau de bonne qualité après désinfection du réservoir. 


Article 99. 


Les per ant qu'elles ont subi une va tion 


préventive effleace contre le choléra ne peuvent ét uises 
qu'à la surveillance. 


Article 100. 


Le débarquement des aliments frais suivants: poissons, 
coquillages, fruits et légumes, en provenance d'une circons- 
cription atteinte de choléra, peut ètre prohibé. 


8 5. — Mesures applicables au cas de typhus eranthématiques 
Article 101. 


a) S'il n’y a pas eu de cas de typhus à bord, aucune mesure 
sanilaire ne peut être appliquée, sauf à l'égard des personnes 
qui ont quitté depuis moins de douze jours une circonseription 
où le typhus exanthématique est épidémique et qui peuvent 
être soumises à la surveillance jusqu'à l'achèvement de cette 
période , 

b) S'il y a un cas de typhus exanthématique à bord, les 
mesures suivantes sont applicables : 

1° Visite méciale ; 

2° Le malade est immédiatement débarqué, isolé et épouillé : 

3° Les autres personnes, ainsi que Jes animaux transportés 
qu'il y aurait lieu de croire être porteurs de poux, ou avoir 
été exposés à l'infection, sont aussi épouillés et peuvent étre 
soumis à une surveillance dont la durée ne pourra jamais 
dépasser douze jours à compter de la date de l'épouillage; 

i° Le linge, les effets à usage et les autres objets qui, de 
l’avis de l’autorité sanitaire, sont considérés comme contaminés, 
sont désinsectisés ; 

5° L’aéronef est désinsectisé, en totalité ou en partie, suivant 
les circonstances dont l'autorité sanitaire est juge, 


$ 6. — Mesures appli ables au cas de variole. 
Article 102. 


S'il n’y à pas eu de cas de variole à bord, aucune mesure 
sanitaire ne peut être appliquée, sauf à l'égard des personnes 
qui ont quitté depuis moins de quatorze jours une circonscrip- 
tion où la variole est épidémique et qui, de l’avie de l'autorité 
sanitaire, ne sont pas suffisamment immunisées. Ce personnes 
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peuvent être soumises soit à la vaccination, soit à la surveil- 
lance, soit À la vaccination suivie de surveillance, la durée de 
celle-ci ne pouvant excéder quatorze jours à compter de la date 
d'arrivée de l’aéronef, 

S'il y a un cas de variole à bord, les mesures suivantes sont 
applicables : 

{° Visite médicale ; 

2° Le malade est immédiatement débarqué et isolé; 

3° Les autres personnes qu'il y aurait lieu de croire avoir 
été exposées à l'infection et qui, de l'avis de l'autorité sani- 
taire, ne sont pas suffisamment immunisées, peuvent être sou- 
mises aux dispositions prévues au premier alinéa du présent 
article ; 

4° Le linge, les eflets À usage et les autres objets qui, de 
l'avis de l'autorité sanitaire, sont considérés comme ayant été 
récemment contaminés, sont désinfectés; 

5° L'aéronef est désinfecté, en totalité ou en partie, suivant 
les circonstances dont l'autorité sanitaire est juge. 

Au sens du présent article, seront considérées comme immu- 
nisées les personnes: 

a) Pouvant fournir la preuve indubitable qu’elles ont subi 
une atteinte antérieure de la maladie ou qu'elles ont été vacci- 
nées depuis moins de trois ans et plus de douze jours, ou 

b) Présentant, au niveau de l’inoculation, des signes de réac- 
tion précoce. 


Secrion III — DISrOSITIONS APPLICABLES AU CAS DE FIÈVRE JAUNE 


Article 103. 


Sont considérées comme régions infectées ou suspectes celles 
où la fièvre jaune existe à l’état épidémique ou endémique 
d'après les déclarations des autorités compétentes. 


Article 104, 


Les atrodromes ouverts aux aéronefs désignés À l’article 75 
et installés dans les régions infectées ou suspectes, doivent 
être antiamarils, c'est-à-dire répondre aux conditions suivan- 
tes : 

a) Remplir les conditions des aérodromes sanitaires et, en 
outre, être situés à une distance adéquate des centres habités 
les plus proches; 

b) Etre pourvus d’un système d'approvisionnement en eau 
complètement protégé contre les moustiques et être débarras- 
sés, dans toute la mesure possible, des moustiques au moyen 
de mesures systématiquement destinées à supprimer les gîtes 
et à détruire les insectes à tous les stades de leur développe- 
ment ; 

c) Etre pourvus de logements protégés contre les moustiques 
pour les équipages des aéronefs et pour le personnel de 
l'aérodrome ; 

d) Etre pourvus d'un bâtiment d'habitation protégé contre 
les moustiques, dans lequel les passagers peuvent ètre logés 
ou hospitalisés en cas d'application des mesures prévues aux 
articles 109 et 111 ci-après. 


Article 105. 


Si, dans la région où la fièvre jaune est constatée ou existe 
à l'état endémique, il n’y a pas déjà un aérodrome répondant 
aux conditions spécifiées à l’article qui précède, toute navi- 
gation aérienne de cette région vers un autre territoire est 
suspendue jusqu'à ce qu'un tel aérodrome ait été installé, 


Article 106. 


Un aérodrome antiamaril est considéré comme formant une 
circonscription séparée, sous réserve de la notification prévue 
à l'article 76, et ne peut être réclaré atteint que si des cas 
de flèvre jaune se sont produits parmi les personnes y rési- 
dant. 

Article 107, 
Si un aérodrome antiamaril devient une circonscription 


atteinte, l'autorité compétente de cet aérodrome est tenue de 
le notifier immédiatement par radio aux aéronefs susceptibles 





d’atterrir sur son territoire; la navigation aérienne de cet 
drome vers tout autre territoire est interrompue 
que toutes les mesures destinées à le libérer de ! 
aient été prises et que tous les risques de propagati 
fièvre jaune aient disparu. 


1 Q 


Article 108. 


Les aérodromes antiamarils sont soumis À une 
annuelle effectuée conjointement par les représenta 
autorités sanitaires du pays où ils sont installés et 
représentants de l'aéronautique. 


Les résultats en sont communiqués à l'office int 
d'hygiène publique. 


Article 109. 


Dans le cas où l'aérodrome antiamaril n'est pas contar 
mais où la fièvre jaune existe dans la région les 
suivantes sont prises an départ ou, en tout cas, le 
temps possible avant le départ d’un aéronef: 

1° Inspection de l’aéronef et de sa cargaison, pour : 
qu'ils ne contiennent pas de moustiques, et démoust 
éventuelle. Mention en devra figurer au carnet de route; 

2° Inspection médicale des passagers et des membr 
l'équipage; ceux qui sont suspects d’être atteints de f 
jaune ou pour lesquels il est dûment établi qu'ils j 
exposés à l'infection amarile sont astreints à rester 
observation soit dans l'enceinte de l'aérodrome, soit à 
dans des conditions approuvées par l'autorité sanitai re, 
ce qu'ils aient complété une période de six jours à 
du dernier jour où ils ont été exposés à l'infection; 


3° Les noms des passagers et des membres de l'éq 
sont inscrits au carnet de route ou sur je certificat sai 
ainsi que les renseignements touchant leur exposition à l'inf 
tion, la durée et les conditions de l'observation subie jar 


avant le départ. 
Article 110. 


Tout aéronef en transit, ne venant pas d'une région 


fièvre jaune existe et faisant escale pour se ravitailler dan 


un aérodrome antiamaril, est dispensé des mesures sanita 
prévues au départ de cet aérodrome. Dans la suite 
voyage, il n’est pas soumis aux dispositions de la prés 
section à la condition que le carnet de route porte la ment 
qu'il n'a touché l'aérodrome antiamaril que pour se 
tailler. 


Article 111, 

Les aéronefs désignés à l’article 75 du présent cha] 
naviguant entre deux régions où la flèvre jaune existe, d 
prendre leur départ et atterrir sur un aérodrome ant 
de ces régions. Les passagers, l'équipage et les marcha 
ne peuvent être. débarqués ou embarqués qu'à un aérodr 
antiamaril. 

Au cours de leur voyage entre ces aérodromes, les ati 
peuvent faire escale, pour se ravitailler, dans tout aér 
non situé dans une région où existe la fièvre jaune. 


Les mesures à prendre à l'arrivée à l'aérodrome antiiuia 


sont les suivantes: 


1° Inspection de l’aéronef et de sa cargaison, pour s'assur 


qu'ils ne contiennent pas de moustiques, et démoust 
éventuelle ; 

2° Examen médical des passagers et des membres d 
page, pour s'assurer qu'ils ne présentent pas de sympt 
de fièvre jaune. 

Si une personne est soupçonnée d'être atteinte de 
jaune, ou s’il n’est pas établi, à la satisfaction de | 
sanitaire de l'aérodrome d'arrivée, qu'une personne a 
une période de six jours depuis qu'elle a pu être ex] 
l'infection, l'observation peut lui être imposée soit 
l'enceinte de l'aérodrome, soit ailleurs, dans des co 
approuvées par l'autorité sanitaire pendant une périout 
dépassant pas six jours à compter du dernier jour où 
personne a pu être infectée, 
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Article 112. 


éronefs ayant pris leur départ de l’aérodrome antiamaril 
égion où existe la fièvre jaune et arrivant dans une 
sont régis par les dispositions des 


Les 


dans une T où e. 
où elle n'existe pas, 


articles 113 et 114 ci-après. 





Article 113. 





Les aéronefs provenant de régions infectées ou suspectes de 
fèvre jaune sont tenus de faire leur première escale, en 
france et dans les autres régions où la fièvre jaune, tout en 
p'existant pas, peut trouver des conditions favorables à son 
développement, dans un aérodrome sanitaire où ils subissent 
k; mesures suivantes : 

a) Inspection de l’aéronef et de sa cargaison pour s'assurer 
qu'ils ne contiennent pas de moustiques et démoustication 
éventuelle de tous les espaces accessibles. 

Cette démoustication peut utilement avoir été pratiquée par 
les moyens du bord avant l'atterrissage, sous la responsabilité 
du commandant de bord dont les déclarations sont faites sous 
Ja foi du serment; 

b) Examen médical des passagers et des membres de l'équi- 


page. 


Article 114. 


Si la présence est constatée à bord d’une personne atteinte 
ou suspecte d’être atteinte de fièvre jaune, ou s'il n’est pas 
établi, à la satisfaction de l'autorité sanitaire de l'aérodrome 
par exemple en cas d'insuffisance du contrôle sanitaire au 
départ ou à l’escale précédente), qu'une personne a complété 
une période de six jours depuis qu'elle à pu être exposée à 
l'infection, l'observation lui est imposée ainsi qu'aux autres 
voyageurs pendant une période ne dépassant pas six jours à 
compter du dernier jour où il y a eu possibilité d'infection. 
Le transport du suspect et des « contacts » est effectué sous 
moustiquaire « réglementaire » ou dans des conditions évitant 
toute contamination. 

L'isolement est pratiqué dans l'établissement hospitalier 
public ou privé le plus proche, agréé à cet eflet par l'autorité 
sanitaire, et pourvu de « boxes » ou chambres grillagées. 

En outre, il est procédé à bord à la destruction des mousti- 
ques dans toutes les phases de leur évolution. 

Le commandant du bord et, éventuellement, les propriétaires 
d'aéronefs particuliers: sociétés ou compagnies de navigation 
aérienne responsables, doivent prendre toutes les dispositions 
utiles pour que cette désinsectisation puisse être opérée à l'aide 
de procédés dont l'efficacité a été reconnue par le conseil 
supérieur d'hygiène publique de France, sans qu'il en résulte 
de dangers pour le matériel, appareils de bord, etc. 

Après désinsectisation et au bout d'un temps suffisant une 
ventilation efficace est assurée. Ces opérations sanitaires sont 
pratiquées aux frais, par les moyens et sous la responsabilité 
des propriétaires d’aéronefs : particuliers, sociétés ou compa- 
gnies de navigation aérienne, en présence d’un agent de l'auto- 
rité sanitaire. 





SECTION IV. DIS! OSITIONS COMMUXES AUX 
VISÉES AU PARAGRAPHE {1% DE LA SECTION I 


— MALADIES 


CINQ 


$ 1°. — Disposilions générales. 


Article 115. 


Les personnes qui, À leur arrivée à un aérodrome, sont consi- 

aux termes des dispositions des sections I et IV, 
“mme passibles de la surveillance jusqu'à expiration de la 
période d’incubation de la maladie, peuvent néanmoins conti- 
Quer leur voyage à la condition que le fait soit notifié aux 
autorités des escales suivantes et du lieu de destination, soit 
Par inscription au carnet de route, soit par tout autre moyen 
Propre à assurer qu'elles pourront être soumises à la visite 
eq à chacun des aérodromes suivants situés sur leur 
route, 


ièrees, 


11% Supplément.) 
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s sé PRES _ 

La surveillance ne peut être «remplacée par l'observation, 
sauf : 

a) Dans les circonstances où elle ne serait pas jugée pratl- 
cable avec une eflicacité satisfaisante, cu 

b) Si le risque d'introduction de l'infection dans le pays est 
considéré comme exceptionnellement grave, ou 


c) Si la être soumise à la surveillance 


pers nne devant 






doivent se prètet recherches que l'autorité sanitaire 
juge n ires. 

Les personnes qui seraient } bI ] bse ti lans 
les conditions prévues au pri t art ix articles 111, der- 
nier alinéa, et 114 du présent chapitre, ne peuvent être auto- 
risées à tinuer le voyage qu'à l'expiration de la période 
d’incubation — sauf pour les malad tres q la tievre 
jaune — avec l'approbation des autorités sanilaires du lieu de 
destination. 

Article 116. 

L'autorité sanitaire de chaque aérodrome tient compte le plus 
largement possible, pour l'application s à 
un aéronef en provenance d'une circonscription atteinte, de 
celles qui ont déjà été imposées à cet aéron # tre 
aérodrome sanitaire d'un pays étranger ou du mème par et 
dûment notées au carnet de route à l'art Ki du présent 
chapitre, 

Les aéronefs, en prove d d iscription atteinte, 
qui ont été l'objet e n ir'é © ta s appliqu a 
façon satisfaisante, ne subissent pas une s le foi es 1 1= 
res à leur arrivée dans un itre aérodro . qu celui it 
situé ou non da ine ln ie rég \ la n qu'il n 8 
soit produit depuis lors aucun incident «4 { n 
desdites mesures et que l'aéronef n'ait pas fait escal un 
aérodrome atteint sauf pour s'approvisionner en mbustible. 

Article 117, 

L'autorité de l'aérodrome qui applique des mesur: initaires 
délivre gratuitement au commandant de bord ou à ton per 
sonne intéressée, toutes les fois que la demande en est fait . un 
certificat spécifiant la nature des mesures, les méthodes 
employées, les parties de l'aéronef traitces et les ralson ] )UF 
lesquelles les mesures ont été appliquées 

Elle délivre, de même, gratuilement, sur demande, aux pas- 
sagers arrivés par un aéronef sur lequel serait survenu un cas 
de maladies infectieuses x es aux sections Ÿ et 4, un certificat 
indiquant la date de lt ur arrivce et les mesures aux [ut Iles eux, 


leurs bagages et les animaux qu'ils transportent ont été soumis. 


Article 118. 

Sauf dans les cas expressément prévus par le présent chapi- 
tre, les aéronefs ne doivent pas être retenus pour des motifs 
sanitaires 

Si un aéronef à été o cupé par un malade atteint de peste, 


de choléra, de fièvre jaune, de typhus exanthématique ou de 
variole il n'est retenu que le temps strictement nécessaire pour 
être soumis aux mesures prophylactiques applicables à l'aéro- 
nef dans chaque cas prévu par le présent chapitre, 


8 2. — Marchandises el poste. 


Article 119. 


Les marchandises se trouvant à bord des aéronefs peuvent, 


outre les mesures spécifiées aux articles 93, 96, 100, 109, 111 et 
113 du présent chapitre et à l’article 56 de la section 1 du cha- 
pitre I‘ sur la police sanitaire être soumises aux mesures qui 
sont appl quées légalement, dans le pays, aux marchandises 


importées par un moyen quelconque de transport. 


L'application des mesures prescrites est effectuée aux frais 
des expéditeurs de la marchandise ou des propriétal de 
l'aéronef et sous le contrôle d'un agent représentant l'autorité 
sanitaire 

Article 120, 

Sous réserve d'être enfermés dans des sacs he: nétiquement 
clos, les lettres, correspondances, in primés, livres, journaux, 
papiers d'affaires ne sont soumis à aucune mesure sanitaire: 

CE { = mor { . LE icqn 2 à rr r ' 
les colis postaux jouissent de la même ex nption, moins 
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q ; { nt des objets se trouvant dans les conditions | 
prévu \ l'article 100 du présent chapitre ou qu'ils ne parais- SECTION VII. — LIAISONS ET Noriri 
cent sceptibles de véhiculer des animaux parasites tränsmet- 
teurs de germes ou de virus. Dans ce dernier cas ils peuvent Article 126. 
être in à la dératisation ou à la désinsectisation, En vue d'assurer la communitation imm 

dent sanitaire survenu dans les conditions € 
Article 121. du présent chapitre et qui sersit de nature à inf 
| trôle sanitaire à exercer dans les aérodromes 
Le transport des eereucils par atronef est soumis aux pres- manente est établie : 
eriptions des articles 28 à 33 du décret du 8 octobre 1927. 1° Entre les administrations sanitaires de Franck 
d'outre-mer ; 
SécTion V. — MESURES PROPHYLACTIQUES DIVERSES APPLICABLES 2° Entre ces mêmes administrations et l'Office 
AUX AÉRONEFS ET A CERTAINES CATÉGORIES DE PERSONNES d'hygiène pub:ique ; 
3° Entre les autorités compétentes des aérodrom 
Article 122. ne même jigne aérienne. 
Les personnes qui ne sont ni des passagers, ni des membres * 

de l' jui e et | ii ont ét Fer à de la désinfectior, totale | M à Article 127. 
ou partielle d'un aéronef infecté, qui ont procédé avant ou pen- L'autorité sanitaire compétente de l'aérodrome « 
dant la désinfection de cet aéronef au déchargement et à la communiquer aux autorilés d'hygiène régionales 
désinfection des marchandises, ou qui sont restées à bord (inspection d'hygiène ou bureaux d'hygiène en Franc: 
pendant l'accomplissement de ces opérations, sont, à partir de service de sauté dans les territoires d'outre-mer) 


la fin de l'objet d’une surveillance dont la 
durée est au plus égale au temps d’incubation de la maladie 
envisagee, 
L'atronef est tenu à l'écart et surveillé dans un lieu déterminé 
pendant toute la durée de son séjour dans l'aérodrome. 
loutes dispositions sont constamment prises gour que es 
réserves d'eaux emimnagasinées dans les aéronefs ne puissent 


constituer des gites à moustiques. 


htes OPA rations, 


Article 123. 


Les mesures ywescrites par l'autorité sanitaire de l'aérodrome 
gont notiliées sans retard et par écrit au <ommandant de bord 
sous réserve des modifications que des circonstances witérieures 
pourraient rendre nécessaires. 


SECTION VI. — PASSEPORTS SANITAIRES 


Article 124. 


Lorsque :es passagers sont soumis au régime de la surveil- 
lance, il leur est délivré gratuitement par les soins de l'autorité 
sanilaire un passeport sanilaire individuel ou familial. 

Celui loit être présenté par eux à la mairie ou au siège de 
l'autorité locale du lieu de leur destination dans les 24 heures 
audit lieu et chaque jour suivant pendant un 
dont la durée indiquée sur le passeport est déterminée 


par la période d'incubation de la m iladie suspectée. 


En même temps qu'elle délivre le passeport sanitaire aux 
intére l'administration sanitaire adresse au maire ou au 
repré tant de l'autorité locale du lieu de leur destination un 
avis confidentiel en vue du contrôle médical à exercer sur les 


n 
assujettis pendant la durée prévue sur le passeport sanitaire. 


t éga'ement adressé aux autorités intéressées 


(préfe lans la métropole, gouverneurs dans les colonies et 
résidents supérieurs 
Article 125. 

L'aul initaire aérienne veible : 

A ce que la délivrance des passeports sanitaires n'ait lieu que 
dans ! is où elle est absolument justiliee ; 

A que le passeport sanitaire ne soit remis qu'à des per- 
sonnes justifiant de leur identité et donnant sur leur itinéraire 
et leu lination des indications précises el sûres. 


Le wime du passeport sanitaire n’est pas appliqué aux émi- 


grants, ] rins et antres voyageurs visés à l’article 115 que 
l rienne estimerait prudent de maintenir en 
of pendant la durée de la période d’incubation de la 
I i t sp ies n laires int nécessité 
il té sanilaire adrt di J'ar 
l à débarquement, | ren- 
nté militaire local. L'autorité 
f T all SCTVI] tai e ae] en, 

| ] ] nilitaires 


l'autorité sanitaire maritime, s’il y a lieu, tous rens 
d'ordre épidémiologique, en vue des mesures à pre: 
l'intérêt des populations 

Les administrations sanitaires régionales loca!es ou 
portent à la connaissance des aérodromes silués sur 
toire tout incident sanitaire dont la nature est préx 
sent décret et survenant à l'intérieur de leur territoire, à 
toute information sanitaire émanant de l'Office int 
d'hygiène publique ou des bureaux régionaux, 


Article 128. 


Les notifications sanitaires doivent être faites sans dé 
tékégramme en clair ou suivant un code qui sera établi u 
rement. 


SRCTION VIII. — AUTORITÉS SANITAIRES 


Article 129, 

Des décrets pris à la diligence des administrations intér 
fixent, pour chaque territoire soumis à la juridiction fra 
l'organisation du service sanitaire aérien, son autonomi 
cas échéant, son rattachement à un service d'hygièn: 
ment existant; ils déterminent les conditions de recrute: 
de nomination des fonctionnaires et agents chargés d': 
police smilaire aérienne, ils règlent les conditions 
quelles les dépenses du service sanitaire aérien sont engage 
hquidées 

Article 130. 


Le chef du service responsable est chargé d'assurer « 
territoire soumis à son contrôle l'application des règienu 
instructions sur la police sanitaire aérienne. 


Article 131. 


ment renseignés sur l'état sanitaire des aérodromes s 
leur contrôle ainsi que des régions en reiations avec c: 

Fs doivent avertir immédiatement l'autorité supériet 
vis de laquelle ils sont directement responsables de 
grave intéressant la santé publique, survenu à leur 
sance dans leurs aérodromes ou dans les régions en 
avec ceux-<i. 

En cas de circonstance menaçante et imprévue, i 
prendre d'urgence telle mesure qu'ils jugent utre, & 
d'en référer immédiatement à l'autorité supérieure. 


Article 132. 


Par application de l'’artiele 126 du présent chapitre 


de service responsables doivent 6e communiquer d' 
toutes les informations sanitaires qui peuvent intér 
service, 

Ils communiquent directement avec les chefs à 
d'hygiène régionaux ou locaux responsabies de la 
que des territoires sur lesquels sont situés Îles 
qu'ils contrôlent ainsi qu’avee les chefs des servires 


ce l'armée, a marine, ou l'aét 





Mmautque in4 rez 


Les chefs de service doivent se tenir constamment et exac! 
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Article 133. 


Les chefs de service responsables adressent chaque mois, au 
moins, à l'autorité supérieure de laquelle ils dépendent un rap- 
port faisant connaître l'état sanitaire des aérodromes soumis 
à leur contrôle et résumant jes diverses informations re'atives 
à la santé publique, dans les régions en relations avec ces aéro- 
gromes, ainsi que les mesures sanitaires auxquelles auraient 
été soumises es provenances desdites régions. 

Ce rapport est accompagné d'un état des aéronefs ayant 
notivé l'application de mesures spéciales. Peur les aérodromes 
des pays d'outre-mer, copies ues rapports et états sont adresstes 
su ministère de la santé publique et de la population respective- 
ment par le Gouvernement général, le ministère de la France 
d'ontre-mer ou le ministère des affaires étrangères. 

pes arrêtés fixent le modèle de ces états, 


Article 134. 


Suivant les instructions et sous le contrôle de chefs de ser- 
vice responsables des agents sanitaires spéciaux sont chargés 
l'application des règlements sanitaires. 

A cet effet, ils procèdent aux formaiités de recon"aissance et 
raisonnement des aéronefs, font exécuter les règlements ou 
sions qui déterminent les mesures d'isolement et les précau- 
tions particulières auxquelles les aéronefs suspects sont sou- 
mis. Ls s'opposent par tous les moyens en leur pouvoir aux 
infractions aux règlements sanitaires et constatent les contra- 
ventions par procès-verbal. Dans les cas urgents et imprévus, 
ils pourvoient aux dispositions provisoires qu'exige la santé 
publique, sauf à en référer immédiatement et directement au 
chef de service responsable. Ls certifient, vérifient et inserivent 
les renseignements d'ordre sanitaire qui doivent être mention- 
nés sur :e carnet de route ou sur le certificat sanitaire. 


ue 


Û 


Article 135. 

Les chefs de service responsables et les agents d'exécution ont 
le droit de requérir, pour le service qui leur est confié, l'aile 
je la force publique, et dans les cas d'urgence, des officiers 
et agents de l'aéronautique, de la marine, des employés des 
douanes et des contributions indirectes, des officiers et maîtres 
de ports et au besoin de tout citoyen. 

Ces réquisitions ne peuvent d’ailleurs enlever à leurs fonc- 
tions habituelles les individus chargés d’un service public, à 
moins que le danger ne soit assez pressant au point de vue 
sanitaire pour exiger momentanément le sacrifice de tout autre 
intérêt. 

Article 136. 

Les fonctions d'agent du service sanitaire aérien peuvent être 
confiées à des agents du service des douanes ou de l’aéronau- 
tique qui reçoivent alors une indemnité. 

Les conditions de désignation de ces agents seront fixées par 
les décrets prévus à l'article 129. 


Article 137. 


En vue des inspections et interrogatoires sanitaires auxquels 
ils procèdent et des procès-verbaux de contravention qu'ils peu- 
vent avoir à dresser, les médecins et agents du service sani- 
laire aérien prêtent serment, lors de leur entrée en fonction, 
devant le tribunal civil de la résidence à laquelle ils sont ini- 
la:ement affectés. Cette disposition ne s'applique pas aux agents 
des douanes ou du service sanitaire maritime, déjà assermentés 
à ce litre. 


SECTION IX. — AÉRONEFS MILITAIRES 


Article 136. 
Seuls les aéronefs militaires dont l’envol ou l'atterrissage se 


fait sur un aérodrome civil sont soumis aux dispositions du 
présent décret. 
loutefois, en cas d'arrivée sur un aérodrome militaire d’un 
ronef suspect d’une des maladies prévues aux sections 3 et 4 
présent chapitre, avis en est donné par l'autorité aéronau- 
lique compétente à l'autorité sanitaire locale ou régionale dans 
là Circonscription de laquelle est situé l'aérodrome. 
Pour les aéronefs militaires, la feuille de bord tient lieu de 
Carnet de route et porte les mêmes renseignements d'ordre sani- 


Wire 
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SRCTION X. — DISPOSITIONS PÉNALES 


Article 139. 


Toute infraction au présent chapitre sera punie conformé 


ment aux dispositions des articles 68 et 69 de la section 2 


du chapitre 1* du présent titre. 
TITRE HI 
MESURES D'HYGIENE PARTICULIERES 
CHAPITRE UNIQUE 
SECTION I. — DISPOSITIONS SPÉCIALES A CERTAINS ÉTABIISSRMENTS 


Article 140. 


Les règlements d'administration publique déterminent les 


obligations imposées aux exploitants de restaurants, débits 
de boissons et autres établissements où il est servi au public 
à manger ou à boire, en ce qui concert eltoyage après 
usage des ustensiles utilisés par lesdit 1b er iln<i 
que les obligations imposées aux coiffeurs, manucures, pédie 
cures, masseurs et tous autres professionnels donnant des 
soins personnels, en ce qui coucerne le nettoyage des objets 


utilisés soit dans le lieu où is exercent leur profession, soit 
chez leurs clients. 
Ces mêmes règlements déterminent les pénalités encouraes 


en cas d'infraction à leurs dispositions. 


SECTION II. DISPOSITIONS SPÉCIALES A CERTAINES BOISSONS 


Article 141. 


La fabrication, la détention en vue de la vente, la mi 


en vente et la vente de toute boisson, vis: iu paragraphe 1° 

de l’article 1* de la loi du 24 septembre 1911, dans la pré- 

paration de laquelle interviennent d plant I es de 

lantes, extraits végétaux ou tout autre produit d'origine végé- 
Le 1 

tale, sont réglementées dans les conditions prévues à l'article 


ci-après. 
Article 142. 


Des règlements d'administration publique pris sur le rapport 


du ministre de la santé publique et de la population, aprés 
avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France et de 
l'académie nationale de médecine, déterminent les conditions 
d'application de la présente section. Ils établissent la liste 
des substances visées à l’article 141, les conditions de leur 
emploi et leur teneur maximiun en produits actifs. 

Il ne peut être en rien dérogé par ces textes aux disposi- 
tions élablies par ies règlemeuts d'administration publique 
pris en application de l'article 11 de Ja loi du 1% août #05 
sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires et d produits 


agricoles. 
Article 143. 

Indépendamment des peines correctionnelles prévues par Ja 
loi du 1° août 1905 en cas de tromperie ou d ntaltix le 
tromperie, seront punis des peines portées à l'article 13 de 
ladite loi ceux qui contreviendront aux dispositions de 
sente section et à celles des règlements d'a iminist 
publique pris pour son application. 


SECTICN II — JOUETS ET AMOSETTES 
Article 144. 


Sont interdites la fabrication et la distribution, À titre on6- 
reux ou gratuit, de jouets ou d'amusettes, contenant les 
substances vénéneuses ou dangereuses dont la liste est éta- 
blie et mise à jour par règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et pris sur avis du conseil supérieur d'hygiène publi- 
que de France. . 

Article 145. 

Les contraventions aux dispositions des règlements d’admi- 
nistration publique visés à l'article précédent seront punies 
des peines prévues à l'arlicle 626 du livre V du présent code 
et dans les conditions prévues audit article. 
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délibération du conseil général, en circonscriptions, chacune 
des conscriplions élant elle-même divisée en un certain 
nombre de secteurs. 

Article 148. 

La circonscription est pourvue d'un centre de protection 
maternelle et infantile et comprend autant de consultations 
de nourrissons et de consultations prénatales que l'exigent les 
besoins de la population. Les consultations de nourrissons et 
les consullations prénatales doivent, en principe, correspon- 
dre, chacune respectivement à 8.000 habitants et 20.000 habi- 
tants, Des consultations d'enfants du second âge doivent être 
également prévues dans toutes les circonscriptions. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1 Octobre 








LIVRE 


PROTECTION SANITAIRE DE LA FAMILLE 
ET DE L'ENFANCE 


TITRE 1« 
PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


Article 146. 











La protection sanitaire et sociale des femmes enceintes et Une assistante sociale-chef seconde le médecin ‘hiye 4y 
des mères, ainsi que celle des enfants n'ayaut pas dépassé service départemental de la protection maternelle : 
deux ans révolus, dits enfants du premier âge, et de ceux de pour tout ce qui concerne le travail et la discipl 
trois à cinq ans révolus, dits enfauts du second âge, est orga- sonnel des assistantes sociales concourant à l'ap; : 
visée dans les conditions fixées par le présent lire, présent utre. 
Article 153. 
CHAPITRE Ier a NE 
Dans chaque région sanitaire il est désigné un mi n- 
Organisation administrative. sullant régional de pédiatrie. 
La mission de ce médecin est d’ordre exclusiveni 
SECTION 1. — INSTITUTIONS nique. 11 rend compte de son activité à l’inspecteur 
naire de la santé. 
Article 147. 
La protection médico-sociale maternelle et infantile est SuCTION IH. — DISPOSITIONS SPÉCIALES DU DÉPARTEMENT Di A SEINS 


ste dans le 


cadre du département, qui est divisé, après 





Article 149. 





gi LS s , article 63 du co vil, l'attention du i it porte 
Le centre principal de protection maternelle et infantile l'article 63 du code civil, 1 ition médecin di ! 
« FE > « particulièrement sur les affections contagieuses ou chroniques 
prévu pour chaque circonscription à l'article précédent, est susceptibles d’avoir des conséquences dangereu 
: , sce > i ronséui rec ‘ p ces pour 
conslilué par des formations sanitaires diverses relevant d'’or- cor à ne el » , n it. "1: . 
Ù 2sce ‘€. 
ganismes publics ou privés exerçant leur activité, en partie sautant nanas 
ou en totalité, dans ïe domaine de la protection maternelle d 
et infantile. Article 156. 
C ntre comprend obligatoirement : £ : 55 ‘ £ 
ce mprend obligatoirement Le médecin ne devra délivrer le certificat prévu au deuxième 
Un ultation prénatale, dans laquelle pourront être exa- alinéa de l'article 63 du code civil qu’au vu du résul! 
futur rente - É À 
era Pre 1° D'un examen radioscopique et éventuellement 
n 1! El )osSthaiaie ; . pe à 
n. . ne fufontfe d'entente dune phique effectué par un dispensaire public ou par un 
I it mn dé \euecine ie a ent { rem . 
rats RÉhec ps _— Re agréé à cet eflet; 
e: 5 ’ 
"1 2° D'un examen sérologique effec É 9 
Une consultation de médesine infantile du second âge. sb un examen sérologique effectué par un 
rec. 
Il np l € ituellement une consultation contre la sté- " ° s \ K éd SR 
nilits F Le médecin communiquera ses constations à l'intéressé € 
( ntre doit rer et rémunérer le concours d'un lui en signalera ia portée. 
s iberculeux, d'un e antivénérien, d’un labo- Dans les cas graves, il devra lui confirmer cette con à 
rat lv médicales iivant les modalités fixées par tion par écrit. 
| { ui de Ja sant Article 157. 
1 | f n } } le > ir ins le 1 { olo rie ? 2 : £ : : 1 
I peut mtuse-Dh: : Dir te À ere n le radi + , Un modèle de certificat prénuptial est établi par 1 
à UNS sv! æ ‘s SuIvans lesquelles Best ministre de la santé publique et de la population. 
a \ use le cette faculté ou à demander le concours 
l'a - rvices spécialisés sont fixées comme il est prévu à . 
d'a es spécia prévu à Article 158. 
l'a 1 écédent 
Article 150. Les frais résultant de l'examen médical avant le mariage sont 
+ ! , DE 1 UE. couverts : 
| parlement doit être illaché à un ou plusieurs cen- + : + g à ë 
ti en t surveillés relevant du service de la pro- 1° Par les caisses de sécurité sociale en ce qui concet a 
tu \ maternelle et infantile qui exerce sur eux le contrôle afiliés et dans la mesure de leurs tarifs de responsal | 
s t social prévu par le présent titre 2° Par le service de l'assistance médicale gratuite p X 
ourriciers ne recoivent que les enfants du pre- qui bénéficient de ce mode d'assistance. 
mi ] s'agisse d'enfants placés par leurs familles, Ces frais restent à la charge des intéressés eux-mên 
d'i d'enfants 1 eillis temporairement, d'en- qu'ils ne sont ni assurés sociaux, ni bénéficiaires di iSSIS- 
fa ventue ent, de pupilles de l'Etat. lance médicale gratuite. 


sieurs départements qui ont coopéré à sa créa! 
tionnement en est surveillé par le service de |; 


maternelle et infantile du département où le centr: ta : 
SECTION JL. — DIRECTION ET COORDINATION 
Article 151. 
Dans chaque département le service de la prote " 


nelle et infantile, au point de vue médico-social 
tratif, est confié au directeur départemental de la 


la santé publique et de la population fixe les modalit: k 
lesquelles le directeur général de l’assistance publique de | 
d'une part, le directeur départemental de la santé « 
teur départemental de la population et de l’entr'a 
d'autre part, assurent de concert l'application des } 
dispositions, 


Lorsque la circonscription d'un de ces centres <', 








Article 152. 











Article 154, 


Pour le département de la Seine, un arrêté du ministre à 





t 
(! 
«le 


CHAPITRE H 
Du certificat prénuptial. 
Article 155. 


Au cours de l’examen prévu par le deuxième 
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CHAPITRE II 
Protection des futurs parents. 
SECTION L — EXAMEXS MÉDICAUX 


Article 159. 


toute femme enceinte doit, pour bénéficier des allocations 
de toute nature versées par l'Etat, par les collectivités publi- 
à les établissements publics, par les caisses de sécurité 
suivre les conseils d'hygiène et de prophylaxie qui lui 


\és par l'’assistante sociale. 


ques ou 
sociale, 
sont don 

glle doit, en outre, dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la pupolation, après avis 
de l'académie nationale de médecine, faire l’objet d'au moins 
trois examens au cours de sa grossesse, et d’un examen post- 
tal dans les huit semaines qui suivent l'accouchement. 


ni 

Le premier examen, qui se place avant la fin du trosième 
r est à la fois obstétrical et général; il doit être effectué, 
à 1e l'examen postnatal, par un médecin. 


S! ] 

fe directeur départemental de la santé détermine, compte 
tenu de l'équipement sanitaire dont il dispose, la nature et 
les modalités desdits examens en ce qui concerne le dépistage 


de la tuberculose et de la syphilis. 
Ces examens sont pratiqués : 
a) Soit par un médecin au choix de l'intéressé; 


b) Soit par un médecin d'un centre de protection maternelle 
et infantile ; 


e) Soit par un médecin inscrit au service de l'assistance 
médicale gratuite pour les bénéticiaires de ce mode d'assis- 
tance. 


Les frais d'examens sont répartis conformément aux règle- 
ments et lois en vigueur, notamment en ce qui concerne 
l'assistance médicale gratuile et la législation sur les assu- 


rances sociales. 


En cas d’inobservation des dispositions du présent article, 
la suspension partielle ou totale des allocations visées au 
premier alinéa du présent article est prononcée par l'orga- 
nisme payeur, à la demande notamment du directeur dépar- 
temental de la santé, de l'inspecteur du travail ou du contrô- 
leur des lois sociales en agricuiture. 

Un décret détermine, pour chacune des administrations inté- 


resces, les conditions d'application du présent article 


Article 160. 


Chaque fois que l'examen de la mère ou les antécédents 
familiaux le rendent nécessaire, il est également procédé, 
autant que possible au centre de protection maternelle et 
infantile, à un examen général du père accompagné de tous 
ls examens de laboratoire, sérologiques ou autres, jugés 


Article 161. 


Des primes d'assiduité sont accordées soit en espèces, soit 


€ ire, aux futures mères qui fréquentent régulièrement 
es Consullations prénatales et les séances de vulgarisation 
9rganistes par ces consultations et au cours desquelles les 
es acquièrent les premières notions de puériculture. 
1 rlance de ces primes et les modalités d'octroi sont fixées 
bération du conseil général, par a fectoral 

Sur proposition du directeur départemental de la santé 

SECTION II. — VISITES À DOMICILE 
Article 162. 

Les assistantes sociales visitent À domicile les femmes 


sanitaire ou la situation matér 
itcessite une proteetion particulière, 


iCuie Ou 
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HAPITRE V 
Protection des enfants. 
SECTION I. CARNET DE SANTÉ 
Article 163. 

Tou fant est pour l'un net de santé délin ra luie 
lé | l ire »f ‘ 1 ] 1 [RE le i 141 Li 
Les l D S } e= } tal li ou ) 
et | is { es le I 1 ER { 1 { > 
no ( ) 1 i { ( ra pou Vi pa { s 
ue lié 

l Û } l t ] \ sant | l t d \ 1 
lation d ( forme « mode d'u l \ et 
ou ront m mnés obligatoirement ls de XaInens 
préventif scrits par !( ( it tre et où éeront ement 
notée iu fur et à m ire, tout } rusuilati upor 
lantes ) Lt la santé de ! fant 

SE‘ N IL. - VEILLANCE SANITAIRE ET SOCIALE 
Article 164, 

Jusqu'au débat de l'obligation scolaire, to les enfa sont 
l'objet iune survelllance Sariila , prevent el ev l { 
ment d'une surveillan sociale. 

Cette surveillance, q à domicile par ! isSis 
tant sOoCIa I e ! pus éren { Il 

1° le ( i ] S pla en mou] en L 'U 
en garde hors du nn eur père, mère ou tulteu 

2° Les ei fa t { s parel | 4 } { tun s il 1 une 
allocætion de l'Etat, des ectivite les caisses de irité 
souclIaire , 

j° Les enfants dont les pa is ont élu na pour 
menu { u resse à une peirk 1 liunnelle 

Les assistantes sociales s’a irent qu les iants recoin t 
tous les soins que nécessite leur état et que les aliocations 
versées en leur faveur sont bien utilisées À leur profit, for 
Ielmelil aux articies G 165 et 16 bus lu du ret lu “) Ju llet 


a: ! r ! «1 t > , 
1939, relalif à la famille et à la natalité francais 
La f1 jue e des visites des assistantes soc 1le< it réglée 


par le gaéfet, su” proposition du directeur départeme 
la santé après avis du médecin-chef du centre de protection 
malernelle et 


Les assistantes sociales rer 


infantile du secteur. 
lent impte mensuel 


leurs visites au uirecteur département il de Ja santé, 


Article 165. 


La surveillance sanitaire des enfants dont la protection est 


organisée par le présent trre s exerce, en outre, dans ies con- 
suitations de nourrissons 
Des primes d'assiduité sont accordées, soit en espèces, soit 
! 


1 


en 
en nalure, totalement ou partiellement, aux pers 
pr tent régulièrement leurs nourrissons. 


nmnes qui 
L'importance de 


ces primes et les modalités d'octroi t fixées après délihé- 
ration du conseil général, par arrêté préfectoral, sur proposition 
du directeur départen l ti 


Article 166. 


Chaque qu'il est constaté, soit à la consultation de nour- 
rissons nt à | ision de la te à domicile, que la santé 
de 1 [ est déficiente, l’a lante sociale doit engager la 
famille ou la personne à lag e nhbe la garde de l'enfant, 
À 4 ur r ! L4 ‘ 

à faxwe appel à un médecin , ie Cas échéant, faire appuver 
SON 41 ir un médecin agi par le service de la protection 
de 

D la sant ( fant est ] l par l'ab 

Va tr 15 ou de 
ma f n 1 note mu! 
lan s 0 I l le protec- 
‘ 

‘ et 

in d . { la 
ju 

] ler 

À ) 4 t ! e 
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Article 167. 


Si un enfant tombe malade chez une nourrice ou une gar- 
dienne et que les parents n'aient pas pris de mresurès néces- 
saires pour qu'il reçoive les soins médicaux, la nourrice ou 
la gardienne, après avoir appelé le médecin pour la première 
visite, en informe le maire qui prononce l'admission d’ur- 
gence à l'assistance médicale gratuite, sauf recours contre les 
parents et, éventuellement, le bureau des nourrices. 

Si l'enfant placé chez une nourrice ou une gardienne ne 
parait pas recevoir ous les soins matériels ou moraux néces- 
saires, le directeur départementai de la santé peut, après mise 
en demeure adressée aux parents, prononcer le retrait de 
l'enfant de chez la nourrice ou la gardienne et le placer pro- 
visoirement chez une autre personne. Il en réfère ensuite au 
préfet qui slalue en ce qui concerne le placement définitif de 
l'enfant et le retrait du certificat de la nourrice prévu à l'arti- 
cle 170 ci-après. Il peut interdire, le cas échéant, à cette der- 
nière, de recevoir de nouveaux enfants, 


Article 168. 


Si le médecin appelé par l'assistame sociale dans les condi- 
tions prévues à l’article 166 reconnaît, soit chez la nourrice, 
soit chez l'enfant, les svmplômes d'une maladie susceptible 
d'être transmise, l'allaitement au sein pewt être supprimé par 
décision du directeur départemental de la santé, qui en avise 
immédiatement les parents. 


SECTION III. — PLACEMENT DE L'ENFANT EN NOURRICE OU EN GARDE 
$ 1er, — Conditions exigées des nourrices ou gardiennes. 
Article 169. 


Toute personne qui veut recevoir chez elle, pour une durée 
supérieure à hui jours, un nourrisson ou un ou plusieurs 
enfants en garde, est tenue de se munir préalablement: 

1° D'un certificat du maire de la commune de sa résidence 
mentionnant son état civil, indiquant sa moralité et celle des 
personnes qui vivemt sous le même toit. et ses moyens d'exis- 
tence, précisant si elle a déjà élevé d’autres enfants. 

L'assistante sociale de secteur, et, à défaut, le maire attes- 
tera d'autre part que ni la nourrice, ni aucune personne de 
son entourage immédiat n’est alcoolique notoire; 

2° D'un certificat médical déclarant qu'elle est apte à élever 
un enfant, que la maison où elle habite est salubre et que ni 
elle, ni aucune personne appelée à cohabiter avec l'enfant, 
n'est atleinte de tuberculose ou de syphilis; à cet égard le 
certiticat doit préciser qu2 les examens cliniques et autant que 
possible radivlogiques, bactériologiques et sérologiques, ont 
donné des résultats négalifs, Le certificat indique enfin le 
nombre d'enfants qu'elle peut recevoir en garde, celui-ci ne 
pouvant, en aucun cas, excéder trois; 

3° Si elle veut nourrir l'enfant au sein, Je certificat médical 
doit altester qu'elle est apte à allaiter; le certificat du maire 
doit également indiquer si son dernier enfant est vivant et, 
dans l'affirmative, qu'il est âgé au moins de six mois. 

Toute déclaration ou énonciation reconnue fausse dans les- 
dits certificats sera punie des peines prévues à l'alinéa 1* de 
l'article 155 du code pénal. 


Article 170. 


Toute nourrice au sein ou donneuse de lait ne peut s+ placer 
chez autrui sans être munie: 

1° D'un certificat médical attestant qu'elle est apte à allaiter 
et n'est atteinte d'aucune maladie transmissible, qu’elle a subi 
les examens de dépistage de la svphilis et de la tuberculose 
mentionnés à l'articie 169; 


2° D'un certificat du maire de la commune de sa résidence 
mentionnant son état civil, accompagné d'un extrait de l'acte 
Le naissance de l'enfant 

Exceptionn ment, une mère dont l'enfant n’a pas six mois 
r peut nourrir au sein un autre enfant en même temps 
y 

j° Si u rtificat médical constate qu'elle peut suffire à 


l'une autre mère, 
ücle sont pun:es 





—9 


$ 2. — Déclarations obligatoires en cas de glacement de 


en nourrice ou en garde. ne. 

Article 171, 
Sera punie d’un à huit jours d'emprisonnement d'une 
amende de 2.000 à 12.000 F ou de l’une de ces deux :.. 


seulement, toute personne qui place pour une du 
rieure à huit jours son enfant en nourrice ou en z: 
faire à la mairie de sa résidence une déclaration : 
le lieu de naissance de l'enfant et son étxæt civil avec : 
tion d'une copie des certificats prévus À l’article 169 

Lors du placement, il devra être remis à la nounice 
dienne, le carnet de santé de l'enfant constatant : 

1° Que celui-ci n’est atteint d'aucune maladie tra: e* 

2° Qu'il peut être transporté sans danger. 


Seront punis des peines ci-dessus prévues les pare 
nonobstant la mise en demeure qui leur sera adress. 
directeur départemental de la santé, maintiendraie 
enfants chez les nourrices ou gardiennes frappées de | nter. 
diction prévue à l'article 167 ci-dessus. 


Article 172. 


Nul ne peut prendre chez lui une nourrice au sein 
neuse de lait sans que celle-ci soit munie des divers « 
prévus à ;’arlicle 170 ci-dessus. 

11 doit, dans les quarante-huit heures de l’arrivée de | r. 
rice, en faire la déclaration à la mairie de sa résidence et y 
présenter : ‘ 

1° Lesdils certificats ; 

2° Une déclaration signée de la nourrice spécifiant les condi. 
tions de placement de son enfant et attestant, s'il a m » 
six mois, qu'il est élevé au sein; 

3° Un certificat médical constatant que l'enfant confié à la 
nourrice ne présente aucun signe de maladie transmissil 

Les infractions aux dispositions du présent arlic:e sont pures 
d'une amende de 2.000 à 12.000 F. 


Article 173. 


Sera punie d’un à huit jours d'emprisonnement et d'uns 
amende de 2.000 à 12.000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, toute personne qui aura reçu chez elle un nourris 
son ou un enfant en garde sans: 

1° En faire la déclaration à la mairie de la commune de sa 
résidence dans un délai de trois jours à compter de l'arrivée de 
l'enfant en présentant le certificat de salubrité et d'aptitude à la 
garde mentionné à l'article 169 ci-dessus ; 

2° En cas de changement de résidence notifier, avant son 
départ, ce changement à la mairie de la commune qu'ele quite 
et faire une nouvelle déclaration dans les trois jours de son 
arrivée à la mairie de la commune dans laquelle ele vient de se 
fixer en présentant les certificats prévus à l’article 169 ci-dessus, 

3° Déclarer dans les mêmes dé'ais le retrait de l'enfant par ses 
parents ou la remise de cet enfant à une autre personne pour 
quelque cause que cette remise ait lieu; 

4° En cas de décès de l'enfant, en faire dans les vingt-quatre 
heures la déclaration légale. 


En cas de récidive, dans le délai d’un an, le délinquant e 


passible d'un emprisonnement de onze jours à six mois el ü une 
amende de 30.000 à 200.000 F. 

Si un enfant précédemment en nourrice, en garde ou en 
sevrage décède à l'hôpital, l'administration de l'hôpital est tenue 


d'en aviser sans délai la mairie de la résidence de la nour! 1 
gardienne en même temps que le directeur départementai de 14 
santé de la circonscription. 


Article 174. 
Il est ouvert dans les mairies deux registres destinés à rece- 
voir : 
Le registre n° 1: les déclarations des parents prévues aux 


articles 171 et 172 ci-dessus. | 
Le registre n° 2: les déclarations des nourrices et gard:ennes 
prévues à l’artice 173 ci-dessus. 
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6° Les récompenses pécuniaires aux nourrices et les primes 
d'a juité 

7 L primés du service et, notamment, les carnets de 
6 pres à l'artické 163 ci-dessus 

C erses dépenses sont inscrites au budget départemental 
et font l'objet d'une contribution de l'Etat et des communes, 
( fort nent au décret du 30 octobre 1935 relatif à l’unifica- 
Li \ qd } èmes de ] 1 à tance. 

Vien t en atténuation des dépenses indiquées au présent 
3 toutes recettes faites par l'Etat ou les départements, 
susceptil e constituer des fonds de concours en vue de 
l'ap] n 1 présent Uütre 


183. 


1° Les ren ts effectués par les organismes de sécu- 
r j \ ile, en contre-partie de la surveil- 
] ercée et de lonnés au profit de leurs ressor- 
1 ! 

La nature et l'impor e de ces remboursements et des 
a pa ilier ) ( le ce fait aux caisses de sécu- 
ril e el aux « | irances sociales agricoles sont 
fi r conventiot pa es avec les caisses intéresstes en 
{ 1 nbre d rés sociaux du régime général et 
du régime a e par rapport au chiffre global de la popu- 
la! nn 14 Ï I | d l'étab! sement ; 

2° Les versements-effectués par les bénéficiaires eux-mêmes; 

ñe Les subventions, dons ou legs faits sans affectation spé- 
t 

Le taux maximum de la subvention de l'Etat aux départe- 
ments est fixé à 25 p. 100 du montant des dé penses de premier 
élal ment, d’agran ement et d'aménagement des centres 
de protection maternelle et infantile visés à l’article 149 ci- 


Les 


départements qui seront dans l'obligation de recourir 
à l'emprunt pour la création, l'agrandissement ou l’aménage- 


ment des centres de protection maternelle et infantile béné- 
ficieront des f prévues par la législation en 


facilités de crt lit 


vigueur pour la construction des habitations à loyer modéré. 
Le montant cumulé des subventions et des avances accordées 
en vertu du présent titre ne pourra dépasser 90 p. 100 du mon- 
tant des dépen 
Article 184. 
Le préfet, sur proposition du directeur départemental de la 
santé, arrête les prévisions de recettes et les dépenses du ser- 


et provoque l'inscription des crédits au budget départe- 
ital. 






Article 


185. 


‘article 182 constituent pour les 







Si un département omet ou refuse d'inscrire au budget les 
crecl ts pour l'acquittement des dépenses obligatoires 
{ t à sa charge, les crédits nécessaires sont 
j rit d ( 1 budget t'ordinaire, soit extraordinaire, par 
un décret pri e rapport du ministre de l'intérieur et du 






Article 186. 
Le contrôle financier est effectué par le directeur départe- 
n il Ue Là ' ilation et t entr aide sut iale. 





2 

Article 188. 
Les préfets adressent chaque année au ministre de la santé 
publique et de la population un rapport sur le foncti nent 


du service de la protection maternelle et infantile. 

Le ministre de la santé publique et de la populat il 
tous les cinq ans au Journal officiel un rapport sur ] écutic 
du présent titre. 


Article 189. 
Des décrets fixent les conditions d’application du présent 
titre, notamment en ce qui concerne la surveillance taire 


1 Ü 
es 


des enfants fréquentant écoles maternelles, après accord 
avec le ministre de l'éducation nationale, 


TITRE I 
HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


Article 190. 


Au cours de leur sixième année, tous les enfants sont oi. 
gatoirement soumis à une visite médicale. Cett e, À 
laquelle les parents ou tutet sont tenus, sur 
administrative, de présenter les enfants, ne donne 
contribution pécuniaire de Ja part des familles. 

Des examens périodiques sont ensuite effectués per tout 
le cours de la scolarité et la surveillance sanitaire à élèves 
est exercée avec le concours d’un service social 


17 
115 


! iEU à 


Des décrets pris en conseil d'Etat fixent la participa es 
familles et des collectivités publiques aux dépenses 
nées par les examens médicaux périodiques des élève: des 


divers ordres d'enseignement. 


Article 191. 


Tous les membres du personnel des établissements d'ensei- 
gnement et d'éducation, publics ou privés et toutes les per- 
sonnes se trouvant en contact habituel avec les élèx 
l'enceinte desdits établissements, sont obligatoirement imis, 


périodiquement, et au moins tous les deux ans, à un examen 
médical de dépistage des maladies contagieuses. 
Article 192. 
Dans chaque chef-ieu de département et d'arrond nent, 


dans chaque commune de plus de 5.000 habitants et dans 
les communes par arrêté ministériel, un ou plu- 
sieurs centres médico-sociaux scolaires sont organisés pour les 
visites et examens prescrits aux articles 190 et 191 ci-d 


{ 
1 


désignées 


Article 193. 





Le contrôle médical des activités physiques 
scolaires et universitaires est assuré dans 


nies aux artic.es 190 et 192 du présent titre. 


et sportives 


l 


les conditions déf- 


Article 194, 


Il est établi un casier sanitaire des locaux et dépendances 


de tous les étabiissements d'éducation lant publies que privés. 


Article 195. 





Il est créé un comité consultatif national d'hygiène scolaire 
et universitaire dont la composition et les attributions sont 


Lixces par décret, 


Article 196. 


L'application des mesures prévues aux articles 190 et 1% 
ci-dessus est assurée sous la direction et le contrô'e ser- 
vices d'hygiène scolaire et universitaire du ministère de l'édu- 
sation nationale, dans le cadre d'un programme « en 
accord avec le ministre de la santé publique et de la là- 
tion. 

Ce programme prévoit notamment toutes mesures ut pour 
éviter le double emploi des visites et examens prévus aux 
articies 190 et 191 ci-dessus avec toutes autres visites d ède- 





CH A E VII 
Dispositions diverses. 
Article 187. 
I 2 A ] tif au secret profes ionnel est 
’ e àc iborer à la protection 
’ et de \ pré crée enfance, notamment aux 
as äli À et aux nourrices el garulennes, | 





cine préventive organieées en application d'une disposition légis- 
lative ou réglemeptaire., 
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aant la population scolaire, Ceux qui to hent à 
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LIRE na » médecine. 
A Des décrets déterminent également les sanct © 
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.. supérieur en cas d'infraction aux dispositions de l'art 
ci-dessus 
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des LIVRE HI 
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ras TITRE Er 
Lu LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE 
nen 
Article 214, 
La lutte contre la tuberculose comprend: 
| io La prophylaxie assurée par: 
L a) La vaccination par le B. C. G 


s 
b) Les d spenéaires A1 titube lICUX : 
c) Les placements familiaux surveillés 


a) Les centres département 








ssermmen 


à b) Les établissements de cure et de prophylaxie 
A 
CHAPITRE Ier 
Prophylaxie, 
SBCTION I. — VACCINATION PAR LE B. C. G 
S 
Article 215. 
Sont soumises À la vaccination obligatoire par le va 
ti eux B. C. G., sauf contr | I 6 
; nues dans les conditions fixées p reglement da 
. 
ul nique, les personnes mprises 
la ation ci-a S 
Les enfants du premier âg l 
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mutu Eu wanismes d'assurances $s ] 
Article 224. Sion au Hi tre d la sant I 1bli jue et à la } 
. . été assimilés aux sanator ms, ] éventor s et 
| Ë blics, et se trouvent, de ce fait, soumis aux d 
ë . - ; e { les A cett catégori d'établissements ; 
nds: nues 3° Les sanatoriums, préventoriums et aériums ] 
* par des collectivités privées, en dehors d 
“ vues à l'alinéa précédent, soit par des ] 
- - DE blissements ne peuvent être ouverts sans 
; ia CL r u . : t 
" : : - dé! par le ministre de la santé publiqu | 
, ? tion 
Article 230. 
1 S \ 5 
2 Les assurés sociaux et les bénéficiaires de l’ass 
+ » 25 pi , 
FRS 23 cale gratuite ne peuvent être admis da les 
l | { 6 po privés que si ceux-ci ont élé agréés par le mi 
| | s rce la santé publique et de la population. 
l ils à Colita 
] . ” $ 2, — Sanaloriums. 
1 1 
{ es à ( 6 jui ont été placés Article 231. 
si ; sd. ‘ us Les sanatoriums sont des établissements où so 
les formes curables ou arnéliorables de Ja tuber l 
cn . s'agisse de tuberculose pulmonaire ou extrapulmonai 
Traitement. 
Article 232 
SECTION Ï CENTI DÉPARTEMENTAUX DE PHTISIOLOGIE " 
Tout sanatorium doit être en mesure d'assurer 
Article 226. social, soit par une assistante sociale dépendant dir: 
. " L 
l à hef lu à tement doit noorter nn de l'établissement, soit avec le concours d’une assista 
D Tan DURE | | partiellement à sa disposition. 
( { le pht Ci itre doit être doté de l'outillage 
I pour } r les traitements médicaux et, éven- $ : : 
t . É - , ; lre d lits d'hospitalisation $ 3. — Etablissements de postcure, 
L L LI ps , Ci u 1} t 2 uc> 119 | ds .» : 
dont nombre maximum est fixé sur la proposition du méde- Article 233. 
| i 1 iental, par le ministre de la santé pu- 
] t de la pop! ition, après avis du médecin inspecteur la posteure et la réadaptation sont entreprises à Ja di à 
LAS | LA L | . , . + - : à ma e . Lef Le > Ce - > r 
I l de pht logie et de la commission de la tuberculose. de sanaloriums désignés par le ministre de la santé I 
! L ilion de chaque centre et son emplacement urbain et de la population après avis de la commission de la 


ou suburbain seront fixés par le ministre de la santé publique 


el ue là po] ilion da les formes prévues €cI dessus, 
Article 227. 

A titre 1 toire et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, les hôpitaux et hospices pourront être tenus d’hospita- 
li I s «I iles, des malades atteints de tuber- 
culose désig I le médecin phtisiologue départemental. 

Les I spécialisées dans les hôpitaux et hospices 
éeront placées sous le contrôle médical d'un médecin des ser- 
vices antituhe uleux 

Section Il ETAI EMENTS DE CURE 


S ter, Dispositions générales. 


Article 228. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre de la santé 


publique et de la population fixent, en fonction de la morta- 
hté tuberculeuse, le nombre de lits de sanatorium, de préven- 
torium et d'aérium que chaque département est tenu d'avoir 
à sa dis] tion pour le traitement de ses malades. 

( dis] bilités sont constituées, d'une part, par les lits 
xistants da les établissements dont le département est pro- 


t 
priétaire et, d'autre part, par ceux dont il pourra disposer 
en vertu de conventions passées avec les eollectivités intéres- 


sées, Ces conventions seront soumises à l'approbation du mi- 
nistre de la santé publique et de la population. 
Article 229, 
Les itoriums, préventoriums et aériums se répartissent 
en trois catégories : 
1° Les sanatoriums, préventoriums et aériums publics gérés 


par l'Etat, les départements, les communes ou les établisse- 


d'utilité publique, les sociétés de secours 





culose. 
Les sanatoriums ainsi désignés doivent aménager à 
des locaux ou des bâtiments spéciaux. 


$ 4. — Préventoriums. 
Article 234, 


Les préventorinms sont des établissements organisés pour 
l'application de La cure hygiéno-diététique comprenant, avec 
l'aération continue, une cure de repos associée à l’entrainermeut 
physique et intellectuel, en régime d'internat, sous un: 
veillance médicale constante. 

lis sont destinés à recevoir des enfants, des adolescents ou 
des adulles des deux sexes: 

1° Présentant une réaction tuberculinique positive et 


lescents de primo-infection tuberculeuse récente, accom! s 
d'une atteinte de l'état général, ou d’une manifestation 
lisée d’adénopathie médiastinale, notamment des conval: $ 


de pleurésie sérofibrineuse, d'érythéme noueux ; 

2° Présentant des adénopathies périphériques ou des 
culoses externes non suppurées ne relevant pas d’un traitement 
chirurgical ou orthopédique. 


Les sujets atteints d’'aflections prévues aux deux alinéas 
précédents ne peuvent être admis qu'après disparition de la 
fièvre, des symptômes d'évolutivité et lorsqu'ils ne sont pas 
contagieux. 

6 5. — Aériums. 


Article 235. 


Les aériums sont des établissements affectés anx enfants qui 
sont exposés à la tuberculose, mais qui ne relèvent pa du 
préventorium. 

Ces enfants appartiennent à une des catégories suivant 

1° Enfants relevant d’une affection médicale ou chirurgica 
entraînant une longue convalescence ; 

2° Enfants devant être soustraits à la contamination et sépa- 
rés du milieu familial : 

3° Enfants dont l'état général est atteint. 
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Secriox III. — MODE DE PLACEMENT 
Article 236. 


Un bureau central ayant pour objet de faciliter le placement 
des tuberculeux dans les établissements de cure sera organisé 
par le comité national de défense contre la tuberculose, avec 
des ressources et suivant des modalités fixées par convention 
entre ledit comité et le ministre de la santé publique et de la 
pol lation. 

Le bureau central rassemblera et tiendra À jour, pour les 
besoins des médecins phtisiologues départementaux, une docu- 
mentation complète sur l'équipement antituberculeux, notam- 
ment sur le nombre de lits disponibles dans les san 
préventoriums, aériums publies, assimilés et privés. 


Article 237. 


Pour les personnes de toutes catégories examinées préalable- 
ment par un dispensaire, le choix de l'établissement de cure 
est fait par le médecin phtisiologue départemental qui déci 
égalerné nt l'envoi dans l'établissement di igne. 


Aussitôt la décision prise, le transport du malade est assuré 


par les soins du service départemental d'hygiène sociale dans 
le ressort duquel se trouve la résidence du tuberculeux. Le 
préfet du département de la résidence prononce sans délai 


admission au bénéfice des dispositions de l’article 10 de l'or- 
nnance du 31 octobre 1943. La décision est éventuellement 
soumise à la ratification de la commission cantonale d'’assis- 
tance 

Jusqu'à l'intervention de la décision relative à l'imputation 
de la dépense, le payement du prix de journée et des frais de 
transport est assuré par le département de la résidence, sauf 
recouvrement ultérieur soit sur le département du domicile 
de secours, soit sur l’Elat, soit sur les collectivités publiques 
ou privées, ou les particuliers tenus à l'obligation alimentaire 
envers les malades, soit sur ces derniers eux-mê'pes ou jeurs 
répondants. 


— 


[en 


11 t ‘ 


SRCTION IV. — PRIX DE JOURNÉE 
Article 238. 


Les prix de journée des sanatoriums, préventoriums et 
sériums publics ou assimilés applicables aux malades bénéfi- 
ciaires intégralement ou partiellement des lois d'assistance et 
aux assurés sociaux sont fixés pour chaque catégorie selon la 
réglementation en vigueur dans les établissements publics hos- 
pitaliers. 

La décision est prise par le préfet du département, siège de 
l'établissement, Toutefois, s’il s’agit d’un sanatorium, prévento- 
rium où aérium qui appartient soit exclusivement, soit en copro- 
priété à un ou plusieurs autres départements, la décision 
a'intervient qu'après avis des départements proprittaires ou 
copropriélaires. Ces derniers peuvent, dans le délai d'un mois, 
à dater de la notification, porter devant le ministre de la sinté 
publique et de la population un recours qui sera jugé par la 
fommission centrale d'assistance. 

Les mêmes règles de fixation des prix de journée sont appli- 
cables dans les établissements privés en ce qui concerne les 
essistés et les assurés sociaux qui s’y trouvent en traitement. 


SECTION V. — STATION DE CURE POUR TUBRRCULEUX 


Article 239. 


Les stations climatiques visées à l'article 1#* de la loi du 
24 septembre 1919 sont subdivisées en stations climatiques de 
cure pour tuberculeux et en stations climatiques de villégia- 
ture 

Le décret prévu par la loi précitée, afin d'arrèter la Jiste 
de ces stations, doit étre pris sur avis conforme de l’académie 
Dälionale de médecine. 

Article 240. 


r 


Dans les stations de cure pour tuberculeux, le règlement 
Sanilaire type, dit modèle C, doit être appliqué, notamment 
en ce qui concerne les mesures et règles générales de salubrité 
qu'il prescrit, Ces stations doivent comporter un bureau d'hy- 
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Article 241. 


Dans les stations clin s d \ - 
torium ne peut ét il muaici} t 
fav aie à etie « it10 

[APT I 
Organisation administrative et financiero 
de la lutte contre la tuberculose. 
SECTION I. ANISATION MÉDICO-TECHNIQUI 
Article 242. 

Les médecins des servi intlituberculeux comprennent 4 
médecins phtisiologues départementaux et des 
Cha s du service des SI i intitubercule X { 3 
établissements de cure. 

Article 243 

Le médecin phtisio lépartement issur( 10 
rité du médecin ins} à 

ie ] sation du pistage systématique 1 tul - 
lose quelle que soit la iectivilé ou istitution i 
pris 21 in ilive 

2° Li ntrôle technique de tous les organismes participant 
à la iutle contre la tuberculose, quelles que soient 
leetivités publiques ou privées dont dépendent ces orga - 

3° La direction du centre départemental de phtisiologie vise 
à l'article 227 ci-dessus, sous réserve des dérogations prévues 
par décret, notamment en ce qui concerne les villes de faculté 


et les grands centres urbains. 


Article 244, 


Une assistante sociale spécialisée coordonne dans chaque 
département l’activité de toutes les assistantes sociales concou- 
rant directement ou indirectement à la lutte antituberculeuse, 


Article 245, 


Dans chaque région sanitaire, le soin d'orienter et de coor- 
donner la lutte antituberculeuse est conflé à une personnalité 
médicale qui reçoit le titre de « médecin consultant régional 


4 
de phtisiologie » et qui peut être assisté d'un adjoint 

La mission de ce médecin est d'ordre exclusivement tech. 
aique. Il rend compte de son activité à l'inspecteur division- 
naire de la santé. 

En ce qui concerne les formes extrapulmonaires de la tuber- 
culose, le ministre de la santé publique et de la population 
peut confier une mission analogue à des spécialistes dont le 


nombre et le rayon d'action varient selon les be 


Article 246. 





Le poste de médecin phtisiologu épartemental et ut 
d'assistante sociale spécialisée ne peuvent être cré I 3 
une décision spéciale du minist ] 1 nté publiq | ue 






la population. 
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Secrion Il DISPOSITIONS FINANCIÈRES CHAPITRE IV 
; lités d’ icati 
Article 247. Modalités d'application. 
Le lépenses de fonctionnemeut du service départemental, Article 253. 
dans la mesure où elies n'ont pu être couvertes au moyen Des décrets pris sur le rapport Gu ministre de la ) 
d' urces propres ou de participations diverses, et les que et de la population et, s’il y a lieu, des autre 
dép relatives à la va ition de la population civile par intéressés, déterminent les modalités d'application 
le B. C. G., sont obligatoirement inscrites au budget de cha- tire, notamment en ce qui concerne : 
. à of r { t t. ] fnarte te , . 
qu tement el ré { entre l'Etat, les dé F urte ment el 1° L'obtention du titre de « médecin des service Ê 
le (f jans Le ] iixées par !e décret du culeux »: 
JU bre 19 2° La désignation et la mission des médecins e 
I lent de lépenses des dispensaires liés par contrat régionaux de phtisiologie et des spécialistes vi: 
FA le se e départemental est pris en charge dans Jes cle 244 ci-dessus; 
mir tions par le budget départemental et réparti sui- 3° Le recrutement ou l'agrément au médecin } : 
va l modalité départemental et des médecins des dispensaires el 
sements de cure de ioutes catégories ; 
4° Les conditions dans lesquelles il peut être f 
Article 248. arsendhas.s on ? 
notamment pour les interventions chirurgicaies, à 
] natoriums, les préventoriums et aériums publics ou ciens non pourvus du titre de médecin des se 
ä t ob uue subvention de l'Etat jusqu'à tuberculeux; | es L 
; > p. {00 au n mum du montant des dépen- 5° Les conditions techniques et hygiéniques d'in: 
4 I igrandissem l'installation et d’ou- de fonctionnement des dispensaires et des établiss 
{ cure, posteure et réadaptation ainsi que les condit 
: u : lesquelles s'exerce la surveillance de l'autorité pub - 
| s dispensair è taux de la subvention sera de er Tee y hr #0 de : 
a " L'attribu * ait tn ! don ces divers établissements ; 
PI LH AIT ROL ut Î 5 Vverntioi oi ' VU » 0. à *: 
sert - : . s hi; k 6° Les mesures visant spécialement les établisseme 
} . : ipprobalon préalable es efmplace- traiteme loc nulons evtr: Ne 
. one sl "D Glass de Diet: publie 06 au traitement des tuberculeux extrapulmonaires ; 
] el dev] il > mAniIstwre - Sc > pub ) e m , dar 2 . pu 
} I 1 71° L'article 227 ci-dessus relatif à la création des 
” + phüsiologie 
s TITRE H 
Article 249. sus ! 
] lépartement mmunes et autres collectivités qui sont LUTTE CONTRE LES MALADIES VEHERIENNES 
da bligation de recourir à lempruv ur la création s 
de à l'emprunt pour 1] tion, Article 254. 
] ment ou j'aménagement d'un sanatorium, d'un 
P n où d'un aérium public ou assimilé, bénéficient On entend par maladie vénérienne, pour l’applicatior pré 
( de crédit prevu par la législation en vigueur sent titre : la syphilis, la gonococcie, la chancrelle et la n 3 
] l mstruction dt habitations à loyer moGere. de Xi olas-Favre. 
I nes facilit «mt accordées aux dispensaires figurant CHAPITRE er 
te p ] 0 ci-dessus 
€ prévue à l'article 220 ci-dessus. Prophylaxie. 
Le : tant nulé de bventions et des avances accor- | 
d pourra, el aucun cas, dé] er 90 p. 100 du montant SECTION T. — CARACTÈRE OBLIGATOIRE DU TRAITEMENT 
d ens( DES MALADIES VÉNÉRIENNES 
pen 
Article 255. 
SBCTION III SURVEILLANCE ARRUMSTRATIVE Toute personne atteinte d'accidents vénériens contagi it 
DES ORGANISMES ANTITUBERCULEUX obligatoirement se faire examiner et traiter par un mé 
qu'à disparilion de la contagiosité. 
Article 250. Toute femme enceinte susceptible de transmettre he - 
; js 3 rement la syphilis soit directement, soit du fait d’une : 8 
O t la dénom lon qui leur ait été antérieu- eprté “h 4 ù \ F } 4 
- Lo , ; reconnue du procréateur, est astreinte à la même obliga 
r née où qu'ils porteat en fait, les établissements z 
] ( jui traitent de ! x \} part int aux catégories Article 256. 
{ it) [AE Î (! 11 cl 2.1 234 el 23 C1 ki “sus, &S nt sou- . : À . ; 
mn nent aux dispositions du nrésen! titre régiseant Tout médecin, lorsqu'il diagnostique ou traite une lie 
] n sa nréve riums et les aériums privés vénérienne contagieuse ou susceptible de le devenir, à 
1° Avertir le patient du genre de maladie dont il est at! 
; 2° Lui indiquer les dangers de contamination qui résult ! 
Article 251. i indiquer les dangers de contamination qui rc 
celte maladie ; 
Le préfet peut ordonner la fermeture temporaire ou défini- 3° L'avertir des devoirs que Jui imposent notamm le 
tive tous. dispensaires ou de tous établissements de ticle 255 ci-dessus ainsi que les articles 277, 279, 286, 2% et 291 
| I e conformeraient pas aux dispositions du présent crapres. 
üuilre S'il s'agit d’un mineur ou de tout autre incapable ve 
sement sera donné, au jugement du médecin, soit à l'intu ' 
SECTION IV, — COMIPÉS ANTITUBERCULEUX soit aux parents ou au tiers responsable. 
| SECTION II. — DÉCLARATION DES MALADIES VÉNÉRIENNES 
Article 252. 
tul | 'entr’aid : d'édueati ; Article 257. 
nait intilubercuieux d'entr'aide e caucation sani- : d , ” : ; 
£ Le ñ J . 2 6 40! : ligat et, 
] par la loi du f* juillet 1901 et dont la création est La sp rgdu re ae) + cu rI0RDeS est Ve got à 
A ! bg ac » (Ye , rtie 2e ? J ep e ous v 
e cas échéant, par le préfet, assure dans chaque suivant es cas précisés aux ar icles suivants, se fait so 
us le contrôle du médecin phtisiologue dépar- de déclaration simple ou de déclaration nominale. 
t La déclaration simple comporte le diagnostic sans 1 
dd u nom € nalade. 
, ji | du nom du malad 
{ ou ur f: , dépendam- nil LL. à v1 
L'aide aux tuercuisux où à Due, Eee, SR La déclaration nominale comporte à la fois le diag a 
: Cu le nom du malade. 
L'o lion de Ja propagande sanitaire antitubercu- Ces déclarations sont faites à l'autorité sanitaire par à 
leuse. cin, dans des conditions fixées par décret, 
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Article 258. 





gt obligatoire la déclaration simple de tout cas de malad 
vénérienne en période contagieuse, qu'il s'agisse d'accidents 
agen stiqués pour la première fois ou d’un cas de maladie 
enne déjà déclaré par un autre médecin ou, enfin, de 
tive contagieuse d'une maladie avant déjà fait anterieu- 


a récid t 
rement l'objet d'une déclaration simple. 


vé 


Article 259. 


[a déclaration nominale des maladies vénériennes en périodi 
contagieuse est obligatoire lorsque : 

yo Le malade se refuse à commencer ou à poursuivre le trai- 
tement, 

» Le malade s’adonne à la prostitution. 

En outre, le médecin devra effectuer celte déclaration nomi- 
nale s'il estime que, par sa profession ou son genre de vie, 
Je malade fait courir à un ou plusieurs tiers un risque grave 


de transmission de maladie vénérienne, 


Article 260. 


1 


L'autorité sanitaire compétente pour recevoir les déclarations 
et prendre les mesures prévues par le présent titre est représen- 
tée dans chaque département soit par le directeur départemental 
de la santé, soit par un médecin-inspecteur de la santé ou un 
docteur en médecine chargé d’un des services antivénériens du 
département, désigné par le directeur départemental de la 
santé, 

Secriox III — DÉPISTAGE ET SURVEILLANCE SANITAIRE DES AGENTS 
D& CONTAMINATION OU DES PERSONNES PRÉSUMÉES TELLES 


8 17, — Dispositions générales. 
Article 261. 


Tout individa contre lequel existerunt des présomptions pré- 
cises, graves et concordantes d'avoir communiqué à une ou plu- 
sieurs personnes une maladie vénérienne pourra se voir 
enjoindre, par décision motivée de l’autorité sanitaire, de four- 
nir un certificat médical attestant qu'il est ou non atteint d'acci- 
dents vénériens présentant un danger de contagion. 

Au cas où les nécessités du diagnostic le justifieraient un 
nouveau certificat pourrait être exigé dans les mêmes condi- 
v ns, 

Si l'autorité sanitaire estime qu'il y a contradiction entre le 
cerlificat médical ainsi fourni et les résultats de l’enquête épidé- 
miologique, elle pourra exiger un examen médical pratiqué soit 
par un médecin vénéréologue agréé dans les conditions fixées 

ir le décret du 20 juillet 1943, soit dans un dispensaire ou ser- 

intivénérien agréé conformément aux dispositions du cha- 
pitre II du présent titre et porté sur une liste arrêtée par le 
nréfat 


l 
Ï 
vi 


prélet. 
les certificats ou examens ci-dessus rèvèlent l'existence 

ine maladie vénérienne, le malade pourra se voir notifier 
l'avertissement prévu à l'article 275 ci-après et être soumis aux 
dispositions de cet article. 


Article 262. 

Pour faciliter le dépistage et le traitement des agents de 
contamination, tout médecin, lorsqu'il diagnostique un nouveau 
cas de maladie vénérienne, doit s’efforcer d'obtenir du malade 
tous renseignements permettant de retrouver la personne conta- 
Mminatrice et d'apprécier le danger qu'elle peut ou a pu faire 
courir à des tiers. 

Si le médecin a pu examiner lui-même la personne présumée 
Conlaminatrice et s’il a pu l'amener à se faire traiter, il pré- 
\ ra simplement l'autorité sanitaire que l'agent de conta- 
= ation, qu'il ne nommera pas, a été dépisté et mis en trai- 

‘1 ne peut l’examiuer lui-même ou si, l'ayant reconnue 
Malade, il n’a pu l’amener à se faire traiter, il transmettra dans 


Î 
1 
] 1 


15 vingt-quatre heures à l'autorité sanitaire tous renéeigne- 
ments nécessaires pour permettre à celle-ci de faire rechercher, 
aminer et traiter la personne suspectée; Je médecin est tenu, 
= ce cas, de désigner nominativement la personne que le 
Nalad 


e lui aura indiquée comme contaminatrice pr bable. 
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Le fi \ le la prostitutio ‘ e 
exclusix t meédico-sotia 

Ce fichier est plart re à d tion du médecin ! mé 
de i prophy} xXi4 intivenerlient iU Im t 1 par 
une assistante sociale competen ( il.ons lai 3 
avec les servires médico-sOciaux 10Caux dt ontr ire 


de ja pro tution, 
Article 264. 
Le fichier sanitaire et social de la prostitution a pour objet: 


a) De dépister les prostituées vénériennes voulant se dérober 


au traiternent de leur maiadie; 


b) De permettre la régularité et l'achèvement des traitements 


preserits par les médecins chargés du contrôle saniluire de la 
prostitution; > 

c) De faciliter la reconstitution rapide du carnet sanitaire 
d'une prostituée avant égaré celui qu'elle possédait; 

d) De rassembler des informations complètes et précises pré- 


sentant un intérêt statistique épidémiologique et sotio.ogique 
indiscutable. 


Article 265. 


Le fichier sanitaire et social de la prostitution est constitué 
par le moyen de fiches dont le modèle est établi par le ministre 
de la sauté publique et qui sont fournies par ce dernier au 
fichier central, à tous les services locaux du contrôle sanitaire 
de :a prostitution. 

Pour toute prostituée, les médecins chargés du contrôle sani« 
taire de :a prostitution doivent établir ou faire établir par leur 
assistante, en double exemplaire, les fiches suivantes: 


1° Fiche dossier personnel comportant la photographie de 


, signalement, 105 FCR- 


l'intéressée, les non, prénoms, surnom 
seignements d'état civil et le domicile; 
sanitaire sur laquelle seront reportés notamment i 
les données du premier examen, les résultats des analyses 
sérologiques périodiques, les hospitalisations pour gonococcies 
et, s’il y a lieu, les traitements antisyphilitiques; 

J Fiche sociale contenant des indications sur la situation 
familiale de l’intéressée, âge auquel elle s'est prostituée, la 


profession, l'origse de la prostitution. 


Le dossier sanitaire et social de la prostituée 
confidentiel et ne doit, sous aucun prétexte, êtr 


à un tiers. 


est strictement 
e communiqué 


Article 266. 


Est obligatoirement inscrit au fichier tout individu condamné 
pour racolage et qui aura été reconnu atteint d'une maladie 
vénérienne ou qui est récidiviste dudit délit, 

L'autorité sanitaire est obligatoirement avertie à la diligence 
du ministère public de toutes poursuites intentées en appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 13 avril 1946. 

Tout individu ainsi poursuivi devra subir un examen médical 
dans les conditions prévues par un décret pris eur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 


le ! té 
u la Sualikt 





publique et de la population. 
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Article 267. 


Aucun mineur de dix-huit ans, aucun mineur de vingt et 
un à placé sous le régime de la liberté surveillée ne peut 
être inscrit au fichier sanitaire et social de la prostitution. 


Article 268. 


Tout individu inserit au fichier sanitaire et social de la prosti- 
tution est placé sous surveillance sanitaire; il est tenu de se 
soumeltre à des examens médicaux périodiques dans les condi- 
: ms fixées par les articles 8, 9 et 10 du décret du 5 novembre 
947 

En cas de radiation du fichier sanitaire et social de la prosti- 
tution est piacé sous surveillance sanitaire ; il est tenu de se 
alleints de maladie vénérienne ne sont pas dispensés de l’obser- 
vation des autres dispositions du présent chapitre. 


Article 269. 


Toute femme en état de grossesse, inscrite au fichier sanitaire 
et social de Ja prostitution, peut, en outre, être mise en 
demeuré par l'autorilé sanilaire d'avoir à se présenter à des 
périodes délerminées aux consullations d’un centre de protec- 
on malernelle et infantile, défini à l’article 148 du livre II 
du présent code et dans les conditions fixées à l’articla 1:9 du 
mime livre. 


Article 270. 


Tout individu faisant l’objet d'une surveillance sanitaire ainsi 
qu il est prévu aux articles 261, alinéas 4, 268 et 269 ci-dessus, 
devra, en cas de transfert de sa résidence dans un autre dépar- 
tement, aviser de son départ l'autorité sanitaire dont il dépend 
et lui faire connaître sa nouvelle résidence. 


Article 271. 


Le fichier sanitaire et soeial de la prostitution fonctionne dans 
les conditions suivantes : 

Un exemplaire du dossier ainsi constitué sera immédiatement 
transmis À Paris, au service central du fichier sanitaire et 
suclal de la prostitution. 

L'autre exemplaire, qui sera le dossier « mobile », suivra la 

prosliluée dans ses déplicements successifs. 
A cet effet, lorsqu'une prostituée quittera une ville où elle 
était soumise au contrôle sanitaire, le dossier mobhile sera retiré 
du fichier local pour être transmis aux services du fichier cen- 
tral à Paris, par les soins du médecin chargé du contrôle 
sanilaire ou de son assistante sociale ou infirmière. 

Lorsqu'une prostituée arrivera dans une ville, le dossier 
mobile sera réclamé au fichier central par le médecin ou l’assis- 
tante du service de contrôle sanitaire de Ja prostitution dans 
cette ville. 

Article 272. 


Tout le personnel employé an fichier central de la prostitu- 
tion, y compris le personnel administratif, est astreint au secret 
professionnel sous les peines prévues par l’article 378 du code 
pcCnai. 


£ 9. — Dispositions particulières aux détenus. 


Article 273. 


L'examen et le traitement prévus par les dispositions en 
vigueur concernant la prophylaxie des maladies vénériennes 
sont obligatoires pour tous les détenus. Les prévenus ne sont 
soumis à cette obligation que si l'autorité sanitaire et l'adumi- 
nistration pénitentiaire les considèrent, en raison de présomp- 
tions graves, précises et concordantes, atteints d’une maladie 
vénérienne, 


SECTION IV. — MODALITÉS DU TRAITEMENT, — l'ÉRIODE CONTAGIEUSER 


Article 274, 


Toutes les fois que le médecin qui fait la déclaration nomi- 


nale prévue à l’article 259 ci-dessus estime nécessaire l’hospi- 
talisation d'urgence prévue aux articles: 276 et 277 ci-après, à 
doit le n timmnec sur cette déclaration. 


L'h spilausali )n est oblig itoire P )UI les prostituées. 





Article 275. 


Tout malade, dont le nom aura été signalé à l’aut 
taire par application de l'alinéa 1* de l’article 259 
qui, en période contagieuse, se refuse à commencer « 
suivre le traitement, recevra de ladite autorité un avc 
Jui enjoignant d’avoir à se faire traiter immédiatement « 
lièrement et d'en faire la preuve. 

Cette preuve sera fournie par la présentation de 
médicaux à l'autorité sanitaire, aux dates fixées par ce 
Si le malade ne fouruit pas cette preuve de traitemi 
diat et régulier, il sera hospitalisé d'office suivant les modalité 

grévues aux articles 276 et 278 ci-après. 


Article 276. 

L'hospitalisation d'urgence sera provoquée par l'autorité «ni. 
taire pour toute personne dont le nom lui aura été de par 
application de l'article 259, deuxième alinéa, e1-dessus | 

Les indiviüus visés à l'alinéa 1° de l’article 268 lescus 
pourront également être hospitalisés d'urgence par l'aitorité 


sanitaire s'ils sont atteints d'accidents vénériens contagieux. 


Articie 277. 


Tout malade dont le nom aura été signalé à l'autorité «ani. 
taire, en application de l’articie 261 ci-dessus, recevra di 
autorité un avertissement Jui enjoignant d'avoir jimm d 
ment et pendant la durée des accidents contagieux à renon‘er à 
l'exercice de sa profession ou au genre de vie qui à Znobvt la 
déclaration nominale de la maladie vénérienne. 

L'autorité sanitaire procédera à toute enquête qu'elle jugera 
utile aux fins de vérilier l’observance paï le malade des 11) 
tions reçues. En cas de non observance, l'hospitalisation d'ur- 
gence sera provoquée suivant les modalités prévues aux 4 
cles 276 et 278. 

Toutefois, à la demande du médecin, ladite hospital 
d'urgence pourra être provoquée sans que l'autorilé sanitaire 
ait à recourir à l'avertissement prévu au premier alinéa du 
présent article. 

Article 278. 

Sous réserve de la réglementation en vigueur concernant la 
prostitution, toute personne hospitalisée d'office par appiii- 
tion des dispositions de la présente section entrera à son X: 

Soit à ses frais dans une clinique privée agréée par 
rité sanitaire ; 

Soit, dans les conditions fixées par l'article 283 ci-dessous, 
dans un hôpital public. 


Article 279. 


Aucune personne hospitalisée d’oflice en vertu de la présen'e 
section ne pourra quitter l'hôpital ou la clinique, mêmt 
la plus courte absence, qu'avec l'autorisation écrite du 
cin-chef de service, 

Article 280. 


L'hospitalisation pourra avoir lieu à la demande du directeur 
départemental de la santé dans le service hospitalier design 
par lui sans que l'identité du malade soit précisée. 


Article 281. 


Si l'autorité sanitaire juge indispensable de prolongtr ha 
surveillance médicale d’un malade hospitalisé d'office | 
application de la présente section, elle pourra désigner le 
pensaire, le service ou, à défaut, le médecin chargé de ce 
surveillance et qui aura à en préciser les modalités, 


SECTION V. — DISPOSITIONS DIVERSES 
& 1%, — Interdiction de la publicité. 
Article 282. 


Toute publicité de caractère commercial, sous qu ] 
forme que ce soit, concernant ouvertement ou d'une ! 
déguisée la prophylaxie et le traitement des maladies 
riennes est interdite, sauf dars les publications exclusiventni 
réservées au corps médical. 

Toute infraction sera passible d’une amende de 20.U à 
400.000 F, 




















tobre 1953 


Disp sit 


Article 


L'hospitalisation sera gratuite 1 ju 
; fñce par arrêté du préfet sur pi 
, en application à icles 275 276 et 
vil s'agira d’un individu à t au f 
la tion. pans tous les | le lén ur 

s I iyé Q et ré} vrtivs eu nt ta ils t 

tions fixées par la législation de l'a tance médic te. 
Article 284. 

| jépenses occasionnées pal ! : 
YF, 2 369. 276, alinéa ? ] s sd . x : 
mêmes conditions que celles relatives au fonctionnement 3 
services antivénériens. 

63 — Disp stiions D nales. 
Article 285. 
Tout médecin qui ra néglivé de donner au lade lez 
tissements prévus à l’article 256 sera } j . 

e ? {hN) à 10.044) F. 

La me peine est applicable au médecin qui omet de faire 
les déclarations obligatoires prévues par la st n 1l du présent 
ch } It 

Article 286. 
loute infraction aux dispositions de l'article O ci-deseue 


sera assible d’une amende de 4.000 à 20.00 F ou d'un ermpri- 
sonnement de six jours à trois mois. 
Article 287. 

Faute de se soumettre à la Surveillance médicale prévue à 


la 
000 à 


l'article 281 ci-dessus, 


I personne LI 
d'une amende de 2 


5.000 F. 


iCTHNIICE SCra } 
Article 288. 


Toute infraction aux 


dispositions 


270, 276, alinéa 2, ci-dessus sera punie d'une amende de 20.000 
à 200.000 F, La poursuite sera engagée sur la plainte de l'auto- 
rité sanitaire. 

s de nouvelle infraction dans le délai d'un an à compter 
lu jour où la condamnation est devenue définitive, la peine 
ercuurué sera portée au double. 

Article 289. 

Toute fausse déclaration faite de mauvaise foi tendant à 
signaler, par quelque moyen que ce soit, directement ou indi- 
rectement, aux autorités sanitaires une personne comme ayant 

uniné au sens de l'article 261 ci-dessus, sera punie des 
peines d2 la dénonciation calomnieuse. 
Article 290. 

Sera punie d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois 

et d'une amende de 20.000 à 60.000 F, ou de l'une de ces peine3 


seulement : 

1° Joute femme qui nourrit au sein un enfant 
le sien alors qu'elle se sait atteinte de la syphilis; 

2° Toute personne qui, sciemment, laisse nourrir au sein ua 
enfant syphilitique dont elle a la garde sans avoir fait avertir 
la nourrice par un médecin de la maladie dont l'enfant est 
alleiit et des précautions à prendre; 

* Toute personne qui, sciemment, donne en nou 
enfant syphilitique sans aviser les nourriciers de la 
dont l'enfant est atteint. 


autre que 


rice 


un 
maladie 


Article 291. 


Est punie d’une peine d'emprisonnement de huit jours à mn 
Mois et d'une amende de 4.000 à 60.000 F, ou d'une de ces 
eines seulement : 

F Toute nourrice qui nourrit un enfant autre que le sien 
Sas être en possession d'un certificat médical délivré immé- 





Artic 


un 







\ ‘ 
X 
; 
; 
4 
I à cs 
} n 
Article 293 
[1 x 1 I 


Organisation medico-administrative de 


la lutte antivénérienne. 


Article 294. 


L'or n de la i ‘ J 
1 S cs 
1 iuiCs 

$ NL — D x AN N 
Article 295. 

Les dispet s anlivt l nt estiné À r dans 
le [l u parien t PI hvylax et le { bu 
lat \ 

Le ni 1 Î { { t à to il 
tants s À 4 1 


Article 296. 


Le es live lé e répart té caté- 
gories 

1° Les dispensaires antivénéi s pu s gérés } lat, 
l 
les départements, les commune 1 tab { { Î : 

2e Les dis] res g r] t 
1 

té j e, par les 5 S { lé ( G) 
St iril ile et les i ses d » aLT 
qui, par décision du ministre de la é publique et de la 
popu n sont assimile x dispensaires publics et se trou 
vent, d fait, soumis dispositions applicables à « OTga 
nismes ; 

» Les dispensaires privés gér t par des org privés 
en del s les conditions prévues au pa iphe ] édent, soit 
par ae ] nters 

Ces d spensaires ne peuvent être ouverts 1 l'agrément 
préalable du préfet donné sur proposilion du directeur dépar- 
temental de la santé, après avis du médecin consultant régional 
de vénéréologie. 

1 .i . " r net t 

Les sions du préfet ‘ront soumises, pour pprobaton, 
au ministre de la santé publique et de la population. 

Article 297. 
Q } 14 rteme ' Lt: + 

Dan ‘haque département, le préfet établit, sur proposition 
du directeur départemental de la nté, après délibération du 

u 1 : lits À nés n À 5 
conseil général, la list ies dispensaires anliwénériens, fixe jeur 
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ci ption et ir spécialisation éventuelle. Cependant, les 
dispt ne pourront refuser l'examen et les soins à des 
Li ( { t] \ leur circonscription. 

Ci positions ne deviennent définitives qu'après décision 
u | inté publique et de Ja population prise après 
a la (fl n des inaladies vénériennes du conseil 
i ent hvgier iäl 

Ù ( nismes ne figurant pas sur cette liste ne peuvent 
] re ou nserver le titre de dispensaire antivénérien ou 
toute tre arpellation susceptible de créer une confusion avec 
] lis] re rits sur la liste 


Article 298. 





les dispensaires antivénériens relèvent, sous l'autorité du 
dir« ir départemental de la Santé, du service départemental 
d'hygiène sociale, Ce service administre les dispensaires dépar- 
tementaux et assure l'exécution des conventions passées par 
le département avec les collectivités publiques ou privées ou 
les particuliers dont dépendent les autres dispensaires. 


Les conditions d'installation, d'organisation et de fonctionne- 


ment « dispensaires antivénériens, ainsi que les modalités 
suivant lesquelles certains de ces dispensaires sont autorisés 
à coopérer ave les médecins praliciens en vue du traitement 
des malades ruraux, sont fixées par arrêté du ministre de Ja 
santé publique et de la population. Un arrêté des ministres de 
] inté publique et de la population, des finances et des affai- 


économiques, du travail et de la sécurité sociale et de l'agri- 


1 
culture fixe les modalités de la participation financière des orga- 
nisines intéressés, 


Article 299. 


Les dispensaires fonctionnent sous réserve d’un équipement 
technique suftisant, dont la nomenclature sera établie par les 
soins du mmiuistre de la santé publique et de la population. 

De la même facon, un corps de personnel médico-social com- 
pétent et suffisant est défini par un règlement d'administration 
publique 

Article 300. 

Le préfet peut ordonner la fermeture temporaire et proposer 
Ja fermeture définitive de tout dispensaire antivénérien qui ne 
s onformerait pas aux dispositions de la présente section. 
La fermeture définitive est prononcée par 
{ 


décision du ministre 
la santé publique et de la population, qui statuera au plus 
tard dans le mois qui suit la proposition préfectorale. 





Article 301. 
Les dispensaires antivénétriens peuvent obtenir une subven- 
tion de l'Etat jusqu'à concurrence de 50 p. 106 au maximum du 


montant des dépenses d'établissement, d’'agrandissement, 


a amenagement, d'installation et d'outillage. 
L'allgbution de cette subvention est toujours subordonnée 
à ipprobation préalable des emplacements, plans et devis, 
par le ministre de la santé publique et de la population. 
Article 302. 
Les départements, communes et autres collectivités qui 
lé] men mmi autres collectivités qui seront 
dans l'obligation de recourir à l'emprunt pour la création, 
l'ag'ai ment où l'aménagement d'un dispensaire antivéné- 
rien bénéf ront des facilités de crédit prévues par Ja légis- 
lation en vigueur pour la construction des habitations à loyer 
uiodacrt 
Article 303. 
Les caisses de sécurité sociale et les caisses d'assurances 


&ociales agricoles participent aux dépenses des dispensaires 
antivénériens en fonction des avantages particuliers concédés 
par ceux-ci auxdites caisses et compte tenu du nombre total 
{ les qui les fréquentent et de la proportion des assu- 
ix du régime général et du régime agricole par rap- 
port à la population totale de la circonscription du dispen- 


4 © 
f — 


La nature et l'importance de ces avantages particuliers et 


de la contribution financière des caisses de sécurité sociale et 
des caisses d'assurances agricol 


æricoles sont fixées par conventions 


passée entre le dispensaires antlivénériens et les caisses 
intéresstes | 
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Article 304. 

Les dépenses de fonctionnement dans lesquelles entr x 
tissemeut des emprunts des services antivénériens s 
tes à un chapitre spécial du budget départemental « À 
mesure où elles ne sont pas couvertes au moyen de 1 
propres ou des participations diverses sont réparties « : 
les départements et les communes dans les conditior 
le décret du 30 octobre 1935; l'excédent de déper 
pensaires liés par conrat avec le service département 
sociale est pris en charge dans les mêmes condit # 


budget départernental et réparti suivant les mêmes n 








qu'aux dispensaires publics et assimilés visés 

graphes 1° et 2° de l’article 296, à l’exclusion des di 

privés mentionnés au paragraphe 3° du mème art te. 
fois, des subventions pourront toujours être atltributes aux 
dispensaires privés présentant un intérêt public. 


SECTION II. — SERVICES HOSPITALIERS DE VÉNÉRÉOLOGIR 
Article 306. 


Tout département doit avoir au moins un hôpital compre 


Ls 
nant un service hospitalier destiné aux personnes atteintes de 
maladies vénériennes et situé, en principe, au chef-lieu du 
département. Ce service doit comporter une salle sp qui 
peut être réservée à certaines catégories de malades. 

Le nombre de lits de ce service est fixé par le pri! r 
proposition du directeur départemental de Ja santé, a] avis 
du médecin consultant régional de vénéréologie. Les à g 
du préfet seront soumises, pour approbation, au min je 


la santé publique et de Ja population. 

En dehors de l'hôpital possédant le service visé 
les hôpitaux et hospices pourront être tenus, à la demande 
de l'autorité sanitaire, d'hospitaliser autant que possible, dans 
les salles spéciales, des malades atteints ou suspects de mala- 
dies vénériennes. 


SBCTION III. — DIRECTION ET COORDINATION DE LA LUTTE 
ANTIV ÉNÉRIENNE 


Article 307. 


Le service départemental de lutte antivénérienne est placé 
sous l'autorité du directeur départemental de la sant 
Il est dirigé par un médecin chef du service dépar! tal 


de lutte antivénérienne, nommé par le ministre de la santé 
publique et de la population, assisté de médecins des 

saires antivénériens possédant la spécialisation indispensable 
sanctionnée par un titre spécial et d’une ou plusieurs assis 
tantes sociales spécialisées, 


Article 308. 


Le médecin-chef du service départemental de lutte antivéné- 
rienne est chargé, sous l'autorité du directeur départemental 
de la santé: 

{° De l’organisation générale de la lutte antivénérienne dans 
le département; 

2° Du contrôle des dispensaires antivénériens du départe- 
ment, quelles que soient les collectivités publiques ou privées 
dont dépendent ces organismes ou les catégories des sujets 
auxquels ils s'adressent et de la direction des services hospi- 
taliers de vénéréologie visés à l'article 306, sous réserve de 
dérogations qui sont déterminées par les règlements d'admi- 
nistration publique prévus à l'article 311 ci-après, notamment 
en ce qui concerne les villes de faculté, certains ports et les 
villes où stationnent d'impertantes garnisons, dont la liste sera 
établie par décrets. 

Le médecin-chef du service départemental de lutte antivé- 
nérienne assure le service d'un ou plusieurs dispensaires. Des 
arrêtés signés par les ministres de la santé publique 
et de la population, de l'intérieur et des finances, déterminenf 
les départements dans Jesquels il pourra être fait exception 





à celle règle, 





Article 305. 
Les dispositions financières prévues dans les art 1, 
302, 303 et 304 du présent chapitre ne peuvent être ap] $ 
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Article 


Une des assistantes sociales spécialisées d’un des dispensaires 
ntivénériens du département sera, en outre, charg | 
d "e teur départemental de la santé de coordonner, s t 
rité du méde: in-chef du service départemental, l'act 
toutes les assistantes sociales polyvalentes concourant direc- 


tement ou indirectement à la lutte antivénérienne. 


Article 310. 


Une personnalité médicale qui reçoit le titre de médecin 
consulta:.t régi mal de vénéréolozie est chargée de conseiller 
au point de vue technique iles directeurs départementaux de 
la santé d'un groupe déterminé de départements, pour tout ce 
qui concerne l'orientation, la coordination et le contrôle des 


services de lutte antivénérienme, 
La mission de ce médecin est d'ordre exclusivement tech- 
pique. 

SECTION IV. — MODALITÉS D'APPLICATION 


Article 311. 


Des règlements d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la population et des 
ministres intéressés, déterminent les modalités d'application du 
présent chapitre, notamment en ce qui concerne: 

{o La désignation et les attributions de médecins consultants 
régionaux de vénéréologie ; 

2 Le recrutement ou l'agrément des médecins chefs de Ja 

itte antivénérienne et des médecins des dispeusaires antivénc- 
] F 
riens, 

3° Les conditions techniques et hygiéniques d'installation et 
de fonctionnement des dispensaires antivénériens, ainsi que 
les conditions dans lesquelles s'exerce la surveillance de l’auto- 
rité publique sur ces divers établissements et, d'une manière 
générale, les modalités d'application de l'article 2%; 

4 Les conditions d'aménagement et de fonctionnement des 
services hospitaliers de vénéréologie visés à l’article 3(€, ainsi 
que les dérogations prévues par l'article 308, paragraphe 2°, 
et toutes mesures nécessaires pour la sauvegarde absolue du 
eccret professionnel. 

TITRE I 
LUTTE CONTRE LE CANCER 
CHAPITRE UNIQUE 
Centres de lutte contre le cancer. 
SECTION I. — RÔLE ET STATUT 


Article 312. 


Les centres de lutte contre le cancer ont pour objet: 

1° Le dépistage, l'examen, l'hospitalisation et le traitement 
des malades ; 

2° La surveillance prolongée des résultats thérapeutiques, 
l'établissement et la tenue à jour des dossiers médicaux, l'orga- 
hisation d’une action médico-sociale ; 

3° Les recherches sur l’étiologie, la prophylaxie et la théra- 
peutique du cancer. 
313. 


Ces établissements ont la personnalité civile. Ils peuvert 
recevoir des libéralités testamentaires ou entre vifs, dans les 
conditions fixées par l'article 5 de la loi du #4 février 1901 ct 
l'article 1143 du code général des impôts. 


Article 


Article 314. 


Les centres de lutte contre le cancer sont agréés par le 
Ministre de la santé publique et de la population. 

Aucun centre ne peut être agréé s’il n'exerce au moins les 
deux modes d'activité définis aux alinéas {* et 2 de l'article 312 
ti-dessus. 


Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux centres 
Ainsi agréés. 


| 
| 
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les t est r té tre 
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Article 316. 


C} , t de 

h ( { A ve 
l t ‘ ! { Ï e- 
C <] ( e et 
un anat {h ist ivent (1 ililaches au 

Article 317. 

L'o tat techni LS t dét par un 
cor 11 pri t I ] dl ( ju! 
( end les chef lé € et | Î lachés au 
Ce I { { b Î 1 | {1= 
vité technique du centre. Ce 1 t est adressé an inistro 
de la santé pub que et e 14 ] pu il 1 

Article 318. 

Les c velil s qu ] é Ti re 1e cancer 
peu | à i<tON Viles s à larli 2 Cle 
des us uU } l L'RI t Cirt [ tirs à 
conclure t a 1 0! h | pat ( | avec 
des il l'A tes = t { { tres i À 1 iques 
ou privées où avt les particuliers ent étre | ivCCs 
par le n tre « (D ie } biique et à la po] to 

Les règlements intérieurs élaborés par le con:eil d’adminis- 
tration sont soumis à la même approbation. 

Article 319, 

Les conventions pa ent ( ntres de lutte contre le 
cancer et les étab'issement h fl ! | il 1e 
nombre et l'empiacement «a lit ( per \ la 
@1 DOSI| n dé { tres \ Ut | il | UN DZ" 
pendant on après leur traitement curatif 

Elles do NL CSdICIn { LE I à fepartit ] 0 X Et, 
| e f \-£ rale prévoir toutes les mesures utiles pour 
fac iter IX SPT\ À { l C, t Le ira terme it cura f $s01 
le traitement pal [ 

| nl n « malad 1 ] ux hospit I font 
l'obiet des « ntions u précédent alinéa t pro- 
no e, à N e sthpu \ ilraire, par ie direcleur qu 
cenwe ou son préposé, 

Article 320. 

La centralisation des renseignements médicaux recueillis par 
les centres est assurée par l'institut nat il d'hvgiène ivant 
les modalités fixées par le ministre de la publique et de 
la population 

SECTION JII, — CONSEIL D’ALM TRATION 
Article 321 

Chaque centre est géré par un conseil] d'administration come 
posé de douze membres 

Font obligatoirement partie du conseil, Île préfet, le directeur 
départ tal de la santé du département dans lequel le 
( e a son siège, le doven ou le directeur et un profe ;xseur 
de la faculté ou de l’école de médecine dans le 1 rt des- 
quels tre a son siège, un délégué & ca 3 dde sécurité 
sociale, un représentant de l'administration hospitalière avec 
la le centre a passé contrat, ! irecteur du centre et 
deux membres du comité technique prévu à l’article 317 ci- 
dessus 

Le s mer bres de droit énumérés au pré ( lent alinéa dési- 
gnent les trois autres membres à la majorité des voix Les 
désignations ainsi faites sont soumises 4 l'agrément du ministre 
de la santé publique et de la population. 
" Tor ! . 
La ] 1 e du conseil d'ad istralion appartient au pré- 
1 


fet. la vice-présidence au directeur départemental de la santé. 
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Article 322. SECTION IE, — DIVERSES CATÉGORIES D'ÉTAI 
Le l d tration délibère notamment sur les $ 1e, — Etablissements publics. 
objet 
1° 14 le ( Article 327. 
a” l ir et du r; 1: Étahlise ent hlies consacrés aux 3! 
Les établissements pudliics COnsacrecs aux ainea: s 
sous la direction de l'autorité publique. 
&o | a! , tchanges, constructions et — + " 1 
qu ( ] hés, {À x et locations à, 
: , 1 de Article 328. 
6° 1 xrulement et à e tion du per- Les règlements intérieurs des établissements 
Soi 1 is éte fi r 1es à tés prévus crées, en tout ou en partie, au service des aliér 
aux 3 s 323 et 321 iprès ; les dispositions relatives à ce service, soumis à " 
7° les conventions et règlements visés à l'article 318 ei- du ministre de la santé publique et de la populat 
dessu 
8° ] l ents des prix de journée à soumettre à ! homolo- 8 2. — Etablissements privés. 
gation du nm tre de la santé publique et de la popula'ion, 
Article 329. 
S&CTION IV. PERSONNEL MÉDICAL ET ADMINISTRATIF Les établissements privés consacrés aux aliéné 4 
sous la surveillance de l'autorité publique. 
Article 323. 
Les directeurs des centres de luite contre le cancer sont dési- Article 330. 
gnés par le ministre de la samté pubique et de la poyulation, Nul ne peut diriger ni former un établissement pris nS0r8 


après avis du conseil d'administration du centre et de la com- 
mission du cancer du conseil permanent d'hygiène sociale. 

Sauf dérogation expresse accordée par le ministre de la 
santé publique et de la population, après avis d2 la commission 
du cancer du conseil permanent d’hvgiène sociale, les fonctions 
de direcieur et de- chef de service sont incompatibles avec 
celles de chef d'un service d'hospitalisation ne dépendant pas 
du centre, 

Les conditions de recrutement du personnel médical et du 
personnel administwabf, leur mode de rémunération rt, éven- 
tuellement, leur statut, sont précisés par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre des 
finances. 


SECTION V. DISPOSITIONS DIVERSES 


sn 1® — Dis silions financières. 
Article 324. 


Les recettes et les dépenses propres à chacun des trois modes 
d'activité énumérés à l'article 312 dessus doivem faire l'ob- 
jet d'une section distincte dans le budget du centre. 

Un arrêté concerté du ministre des finances et du ministre de 
la santé publique et de la popu nn détermine les règles 
applicables à ja gestion financière du centre, à son contrôle et 
à la désignation du trésorier. 


8 2. Modalités d'application. 
Article 325. 


Des décrets déterminent, s'il y a lieu, les modalités on déro- 


gations nécessaires pour adapter les dispositions du présent 
chapitre aux conditions particulières de fonctionnement de 
l'institut du cancer, de la fondation Curie et des services anti- 


cancéreux relevant de l'assistance publique dans les villes où 
cette administration est régie par un statut spécial, 
TITRE IV 
LUTTE CONTRE LES MALADIES MENTALES 
CHAPITRE Ier 
Etablissements de soins. 
SECTION I, — ORGANISATION GÉNÉRALE 
Article 326. 


spartement est tenu d'avoir un établissement publie, 
Spécialement destiné à recevoir et saigner les aliénés, ou de 
trailer, à cet eflet, avec un établissement public ou privé, 


soit de ce département, soit d'un autre département. 

Les traités passés avec les établissements publics ou privés 
IUIVETIL Cire approuves par 1€ MUNISUC QE 1à SAniE pUDIIQUE 
et de la Pop 11108 








aux aliénés sans l'autorisation du Gouvernement. 

Les établissements privés consacrés au traitement 3 
maladies ne peuvent recevoir les personnes atteinte, na 
tion mentale, à moins qu'elles ne soient placées dar 
entièrement séparé. 

Ces établissements doivent être, à cet effet, s! 
autorisés par Je Gouvernement, et sont soumis, en 
concerne les aliénés, à toutes les obligations preser Ve 
le présent titre. 

Article 331. 


Des règlements d'administration publique déterminer s 
conditions auxquelles sont accordées les autorisati 
en l'article précédent, les cas où eiles peuvent être 
et les obligations auxquelles sont soumis les élab! ë 
autorisés. 


s 


$ 3. — Dispositions communes. 


Article 332. 


Le préfet et les personnes spécialement délégu \ cet 
effet par lui ou par le ministre de la santé publique à 
population, le président du tribunal, le procureur de 
blique, le juge de paix, le maire de la commune, s 
de visiter les établissements publics et privés consa \ 
aliénés. 

Ils recevront les réclamations des personnes qui y 
cées, et prendront, à leur égard, tous renseignemux 
à faire connaitre leur position. 

Les établissements privés seront visités, à des j 
minés, une fois au moins chaque trimestre, par le Ù 
de la République. Les établissements publics le sero! à 
mème manière une fois au moins par semestre. 


CHAPITRE II 


Modes de placement dans les établissements de soins. 
SRCTION I. — PLACEMENT VOLONTAIRE 
Article 333. 


Les chefs ou préposés responsables des établissements publics 
et les directeurs des établissements privés et consacris aux 
aliénés ne peuvent recevoir une personne atteinte d'alic! 1 
mentale, s’il ne leur est remis: 


1° Une demande d'admission contenant les noms, prof n, 


âge et domicile, tant de Ja personne qui la forme que de cel!e 
dont le placement est réclamé, et l'indication du degré ü8 
parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent 


entre elles. 


, 


La demande sera écrite et signée par celui qui la 
et, s’il ne sait pas écrire, elle sera reçue par le maire 
commissaire de police, qui en donnera acte. 





DER, 2.1 
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"Les chefs, préposés ou directeurs, doivent s'assurer sous leur 
responsabilité de l'individualité de Ja personne qui aura 
formé la demande, lorsque cette demande n'aura pas été reçue 

r le maire ou le commissaire de police. 

Si la demande d'admission est formée par le tuteur d'un 
interdit, il devra fournir à l'appui un extrait du jugement d'in- 

rdiction, 

9e Un certificat de médecin constatant l’état mental de la 
ersonne à placer, et indiquant les particularités de sa mala- 
die et la nécessité de faire traiter la personne désignée dans un 
établissement d'aliénés, et de l'y tenir renfermée. 

Ce certificat ne pourra être admis, s'il a été délivré plus de 
quinze jours avant sa remise au chef ou directeur ; s'il est signé 
d'un médecin attaché à l'établissement, ou si le médecin signa- 
taire est parent ou allié, au second degré inclusivement, des 
chefs ou propriétaires de l'établissement, ou de la personne 
qui fera effectuer le placement. 

En cas d'urgence, les chefs des établissements publics pour- 
ront se dispenser d'exiger le certificat du médecin; 

3 Le passeport ou toute autre pièce propre à constater l'in- 
dividualité de la personne à placer. 

j\ sera fait mention de toutes les pièces produites dans un 
hulletin d'entrée, qui sera renvoyé, dans les vingt-quatre 
heures, avec un certificat du médecin de l'établissement, et 
la copie de celui ci-dessus mentionné au préfet de police à 
Paris, au préfet ou au sous-préfet dans les communes chefs- 
lieux de département ou d'arrondissement, et aux maires dans 
les autres communes. Le sous-préfet, ou le maire, en fera 
immédiatement l'envoi au préfet. 


Article 334. 


Si le placement est fait dans un établissement privé, le 
préfet, dans les trois jours de la réception du bulletin, charge 
un ou plusieurs hommes de l'art de visiter la personne 
désignée dans ce bulletin, à l'effet de constater son état men- 
tal et d'en faire rapport sur-le-champ. Il peut leur adjoindre 
telle autre personne qu'il désignera. 


Article 335. 


Dans le même délai, le préfet notifie administrativement 
les nom, profession et domicile, tant de la personne placée que 
de celle qui aura demandé le piacement, et les causes du pla- 
cement: 4° au procureur de la République de l'arrondissement 
Cu domicile de la personne placte; 2° au procureur de la 
République de l'arrondissement de la situation de l’établisse- 
ment. Ces dispositions sont communes aux établissements 
publics et privés. 


Article 336. 


Quinze jours après le placement d'une personne dans un 
établissement public ou privé, il sera adressé au préfet, confor- 
mément au dernier paragraphe de l'article 333, un nouveau 
certificat du médecin de l'établissement; ce certificat contir- 
mera ou rectiflera, s’il y a lieu, les observations contenues 
dans le premier certificat, en indiquant le retour plus ou moins 
{réquent des accès ou des actes de démence. 


Article 337. 


Il y aura, dans chaque établissement, un registre coté et 
paraphé par le maire, sur lequel seront immédiatement ins- 
criis les nom, profession, âge et domicile des personnes pla- 
cées dans lès établissements, la mention du jugement d'inter- 
dcUon, s'il a été prononcé, et le nom de leur tuteur; la date 
de leur placement, les nom, profession et demeure de la per- 
Sunne, parente ou non parente, qui l'aura demandé, Seront 
tsalement transcrits sur ce registre: 1° le certificat du méde- 
On, joint à la demande d'admission; 2° ceux que le médecin 

l'élablissement devra adresser à l'autorité, conformément 
aux articles 333 et 336 ci-dessus. 

Le médecin sera tenu de consigner sur ce registre, au moins 
les mois, les changements survenus dans l’état mental 
haque malade, Ce registre constatera également les sor- 

ties et les décès. 4 
Le 


Üe 


te 


di 


registre sera soumis aux personnes qui, d’après l'ar- 


üce 332, ont le droit de visiter l'établissement lor qu'elles se 
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présenteront pour en faire la visite; après lavoir termine 
elles apposeront sur le registre leur visa, leur signature et 
leurs observations, s'il y a lieu. 


Article 338. 


Toute personne placée dans un établissement d'aliénés ces- 
sera d y étre reienue aussitôt que 1€S muCu s d ‘ Dis 
ment auront déclaré, sur le registre énoncé en l'articie prece- 
dent, que la guérison est obtenue 

S'il s’agit d'un mineur ou d'un interdit, il sera donné - 
d'atement avis de la dé ration des médecins aux pet nes 


auxquelles il devra être remis, et au procureur de la Repu- 
blique. 


Article 339. 


Avant même que les médecins aient déclaré la guérison, 
toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera 
également d'y être retenue, dès que la sortie sera requ par 
l'une de$ personnes ci-après désignées, savoir : 

1° Le curateur nommé en exécution de l'article : près: 


2° L'époux ou l'épouse; 

3° S'il n'y a pas d'époux ou d’épouse, les ascendant 

49 S'il n'y à pas d'ascendants, les des lants 

5° La personne qui aura signé la demande d'admission À 
moins qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à 
cette faculté sans l’assentiment du conseil de famille 

6° Toute personne à ce autorisée par le conseil de famil'e. 


S'il résulte d’une opposition notifi | il - 
ment par un avant droit qu'il y a dissentiment, soit entre les 


ascendants, soit entre les descendants, le conseil de famille 


prononcera. 

Néanmoins, si le médecin de l'établissement est d'avis que 
l'état mental du malade pourrait compromettre l'ordre pub'ic 
ou la sûreté des personnes, il en sera donné préalablement 
connaissance au maire, qui pourra ordonner immédiatement un 
sursis provisoire à la sortie, à la charge d'en référer, dans les 


vingt-quatre heures, au préfet, Ce sursis provisoire cessera de 
plein droit à l'expiration de la quinzaine, si le préfet n'a pas, 
dans ce délai, donné d'ordres contraires, conformément à 
l'article 346 ci-après. L'ordre du maire sera transcrit sur le 


registre lenu en exécution de l'artic! 37 | us 
En cas de minorité ou d'interdiction, le tuteur pour:a seul 
requérir la sortie. 


Article 340. 


Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs, préposés 
ou directeurs en donneront avis aux fonctionnaires 4 
dans le dernier paragraphe de l'article 3%, et leur feront con- 


naitre le nom et la résidence des personnes qui auront retiré 
le malade, son état mental au moment de la sortie, et, autant 
que po ble, l'indication du lieu où il aura été conduit. 


Article 341, 


Le préfet pourra toujours ordonner la sortie immédiate des 
personnes volontairement dans les 
( 


l : 
ü auienes, 


piaceées établissements 


Article 342. 


En aucun cas, l’interdit ne pourra être remis qu'à son tuteur, 
et le mineur qu'à ceux sous l'autorité desquels il est placé par 
la Joi 


SECTION II. — PLA 


Article 343. 


A Paris, 1: préfet de police, et, dans les départements, les 
préfets ordonneront d'oftice le piacement, dans un établisse- 
de toute personne interdite ou non interdite, 
dont l'état d'aliénation compromettrait l'ordre public ou la 
sureie des personnes. 


Les ordres des préfets ser 


ment d'allénés, 


nt motivés et devront énoncer les 
circonstances qui les auront rendus nécessaires. Ces ordres, 
nsi que ceux qui seront donnés conformément aux articles 
336 et 348, seront inscrits sur un registre semblable 
est prescrit par l'article 397 ci-dessus, dont toutes 
les dispositions seront applicables aux lividus és d’ 
S aisposiuions seront applicables aux individus placés d'oflice. 
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Article 


344. 


En cas de danger imminent, 
médecin ou par la notoriété publique, commissaires de 
poil e à Par et 1 maires dans les autres communes, ordon- 
ueront, à l'égard des personnes atteintes d’aliénation mentale, 
toutes les mesures provisoires nécessaires, à la charge d'en 
référer dans les vingt-quatre heures au préfet, qui staluera 
sans délai, 


attesté par le certificat d'un 


les 


Article 345. 
Les chefs, directeurs ou préposés responsables des établisse- 
ments seront tenus d'adresser aux préfets, dans le premier 


mois de chaque semestre, un rapport rédigé par le médecin de 
l'établissement sur l’état de chaque personne qui y sera rele- 
nue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement. 

Le préfet prononcera sur chacune individuellement, ordonnera 
és maintenue dans l'établissement ou sa sortie. 


Article 346. 


A l'égard des personnes dont le placement aura été volon- 
taire, et dans le cas où leur état mental pourrait compromettre 
l'ordre public ou la sûreté des personnes, le préfet pourra, dans 
les formes tracées par le deuxième alinéa de l’article 343, décer- 
rer un ordre spécial, à l’effet d'empêcher qu'elles ne sortent 
de l'établissement sans son autorisation, si ce n'est pour être 
placées dans un autre établissement. 

Les chefs, directeurs ou préposés responsables seront tenus 
de se conformer à cet. ordre. 


Article 347. 


Les procureurs de la République seront informés de tous les 
ordres donnés en vertu des articles 343, 344, 345 et 346 ci-des- 
sus. 

Ces ordres seront notifés, au maire du domicile des personnes 
soumises au placement, qui en donnera immédiatement avis aux 
familles. 

RH en sera rendu compte au ministre de l'intérieur. Les 
diverses notifications prescrites par le présent article seront 
faites dans les formes et délais énoncés en l'article 335 ci-des- 
sus. 


Article 348. 


Si, dans l'intervalle qui s’écoulera entre les rapports ordonnés 
par l’article 345, les médecins déclarent, sur le registre tenu en 
exécution de l'article 337, que la sortie peut être ordonnée, les 
chefs, directeurs ou préposés responsables des établissements, 
seront tenus, peine d'être poursuivis conformément à 
l'article 352 ci-après, d'en référer aussitôt au préfet, qui sta- 
tuera sans délai. 


sous 


Article 349, 


Les hospices et hôpitaux civils seront tenus de recevoir pro- 
visoirement les personnes qui leur seront adressées en vertu 
des articles 243 et 344, jusqu’à ce qu'elles soient dirigées sur 
l'établissement spécial destiné à les recevoir, aux termes de 
l'article 326, ou pendant le trajet qu'elles feront pour s'y ren- 
dre. 

Dans toutes les communes où il existe des hospices ou hôpi- 
taux, les aliénés ne pourront être déposés a leurs que dans ces 
hospices ou hôpitaux. 

Dans les lieux où il n'en existe pas, les maires devront pour- 
voir à leur logement, soit dans une hôtellerie, soit dans un 
local loué à cet effet. 

Dans aucun cas, les aliénés ne peuvent être ni conduits avec 
les condamnés ou les prévenus, ni déposés dans une prison 

Ces dispositions sont applicables à tous les aliénés dirigés par 
l'administration sur un établissement publie ou privé. 


SecTion II. — DISPOSITIONS COMMUNES 


Article 350. 


Les aliénés dont le placement aura été ordonné par le préfet, 


et dont les familles n'auront pas demandé l'admission dans un 
nt privé, seront conduits dans l'établissement appar- 
ou avec lequel il aura traité, 


établissem 


tenant au département, 








Les aliénés dont l’état mental ne compromettrait point ! 
publie ou la sûreté des personnes y seront également! 
dans les formes, dans les circonstances et aux cond 


seront réglées par le conseil général, sur la proposition du pré. 


fet, et approuvées par le ministre. 


Article 351. 


Toute personne placée ou retenue dans un 
d'aliénés, son tuteur, si elle est mineure, son curat 
parent ou ami, pourront, à quelque époque que ce 
pourvoir devant le tribunal du lieu de la situation de l'étA 
ment, qui, après les vérifications nécessaires, ordonnera, 

à lieu, la sortie immédiate. 

Les personnes qui auront demandé le placement, et 
cureur de la République, d'office, pourront se pourvorr 
mêmes fins. 

Dans le cas d'interdiction, cette demande ne pourra t 
formée que par le tuteur de l'interdit. 

La décision sera rendue, sur simple requête, en chambr. 
conseil et sans délai; elle ne sera point motivée. 


tabl 


1 


La requête, le jugement et les autres actes auxquels Ja récl). 


mation pourrait donner lieu, seront visés pour timbre et 
gistrés en debet. 

Aucune requête, aucune réclamation adressée, soit à ! 
r.lé judiciaire, soit à l'autorité administrative, ne pourront él 
supprimées ou retenues par les chefs d'établissements, sous 
peines portées à l’article 355 ci-après. 


Article 352. 


Les chefs, directeurs ou préposés responsables, ne pourr 
sous les peines portees par l'article 126 du code pénal, 
une personne placée dans un etabiissément d’aliénés, es qu 
81 sortie aura été ordonnée par le préfet, aux termes des àr 
cles 339, 255 e° 348 ou par le tribunal, aux termes de 
ete 351, ni lorsque cette personne se trouvera dans les ca 
énoncés aux articles 338 et 339. 


Article 353. 


Sur la demande de l'intéressé, de l’un de ses parents, de 
l'époux ou de l'épouse, d'un ami, ou sur Ja provocation d of- 
ice du procureur de la République, le tribunal pourra nomumrr 


en chambre du conseil, par jugement non susceptible d'appel 


en outre de l'administrateur provisoire, un curateur à la pr- 


sonne de tout individu non interdit placé dans un établisseme 
d'aliénés, lequel devra veiller: 1° à ce que ses revenus & 
employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison: 2 


ce que ledit individu soit rendu au libre exercice de ses droils 


aussitôt que sa situation le permettra. 
Ce curateur ne pourra pas être choisi parmi les héritiers 
somptifs de La personne placée dans un établissement d'ali 


CHAPITRE JII 
Dispositions diverses. 
SBCTION 1. — PRIX DE LA JOURNÉR 


Article 354. 


IA dépense du transport des personnes désignées par l'admi- 
nistration sur les établissements de soins est arrêtée par le prt- 
fet sur le mémoire des agents préposés au transport. 

Le préfet sur délibération conforme du conseil général fixe, 
chaque année, pour les asiles départementaux qu'il admin:stre, 
le prix de journée de toutes les catégories d’aliénés indigents 
ou autres. Le prix de journée fixé pour les aliénés indigents sans 
domicile de secours à la charge de l'Etat est le même que celul 
des aliénés indigents à la charge des départements et des co!m- 
munes. ; 

Ce prix de journée ne peut entrer en application qu'après 
avoir été approuvé par le ministre de la santé publique et de 
la population. 

Les traités que les départements passent pour l'entretien de 
leurs aliénés soit avec d'autres départements, soit avec les asiles 
privés faisant fonctions d'asiles publics, soit avec des quartiers 
d'hospices ne reçoivent exécution que s'ils ont été approuves 
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__—_. — —— 
par Je ministre de la santé publique et de la population après 
avis du ministre de l’intérie ur, Ils ne pourt \ être m (és 
av: 4 l 
ne dans les mèmes formes. 

Les dépenses énoncées aux alinéas précédents sont à la charge 


des personnes placées ; à défaut, à la charge de ceux auxquels 
} peut étre demandé des aliments aux termes des articles 205 et 
suivants du cod civil. 

ci y a contestation sur l'obligation de fournir des aliments 
su sur leur quotité, il est statué par le tribuna “’wnnétent à 


là diligence de l'administrateur désigné en exécution des arli- 
cles 31 et 32 de la loi du 30 juin 1838. 


S£CTION JE — DISPOSITIONS PÉNALES 


Article 355. 


Les contraventions aux dispositions des ar 


+ 
417, du second alinéa de l'article 338, des articles 340, 342 


946 et du dernier alinéa de l'article 351, et aux règlements pris 
en vertu de l’article 331 ci-dessus qui seront nmises par {fes 
chefs, directeurs ou préposés responsables des établis ents 


seront punies d'un emprisonnement de cinq 
jours à un an et d'une amende de 12.000 à 720.000 F, ou de l'une 
Li 


ou l’autre de ces peines. 


établissements, 


TITRE V 
TRAITEMENT DES ALCOOLIQUES DANGEREUX POUR AUTRUI 
(Réservé ) 


Pret Reese Rte terres sos esetessatesstB>re 


LIVRE IV 


PROFESSIONS MEDICALES 
ET AUXILIAIRES MEDICAUX 


CHAPITRE Ier 


PROFESSIONS DE MEDECIN, DE CHIRURGIEN DENTISTE 
ET DE SAGE-FEMME 


CHAPITRE Ier 
Exercice de la profession. 


SECTION I. —— CONDITIONS AUXQUELLES EST SURORDONNÉ 


L'EXERCICE DE LA PROFESSION 


356. 


Nul ne peut exercer la profession de médecin, 
dentiste ou de sage-femme en France s'il n'est: 


Article 


de chirurgien 


1° Muni du diplôme français d'Etat de docteur en médecine, 
de chirurgien dentiste ou de sage-femme ou bénéficiaire des 
dispositions transitoires de la loi du 30 novembre 1892 ou des 
dispositions spéciales aux praticiens alsaciens et lorrains (arrêté 
du 24 septembre 1919, loi du 13 juillet 1921, loi du 10 août 
1924, décret du 5 juillet 1922 ratifié par la loi du 13 décembre 
1924, loi du 31 décembre 1924, loi du 18 août 1927) ou aux 
praticiens sarrois (lois des 26 juillet 1935 et 27 juillet 1937); 

2° Citoven français ou de l'Union française ou ressortissant 
du Maroc ou de la Tunisie. 

loutefois, lorsqu'un Etat étranger accorde à des médecins, 
tlrurgiens dentistes ou sages-femmes nationaux français ou 
ressortissants français, le droit d'exercer leur profession sur 
son territoire, le ressortissant de cet Etat peut être aut 
pratiquer son art en France par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population, si des accords ont été passés à cet 
effet avec cet Etat et si l’'équivalence de la valeur scientifique 
d liplôme est reconnue par le ministre de l'éducation natio- 
hale, Ces accords, conclus avec l'agrément du ministre de ] 


risé à 


14 


santé publique et de la population, devront comporter obliga- 
loirement la parité effective et stipuleront le nombre des prati- 
oens étrangers que chacun des deux pays autorisera à exercer 
Sur son territoire. Les autorisations seront données individuel- 


Li 
mblics ou privés d’aliénés, par les médecins employés dans ces 
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Article 359. 


.. des hôp {aux et hosp 
facultés et écoles de médecine, nommés au con 
de s | 
français ayant vingt inscriptions validées, peuve 
risés à exercer la médecine en temps d'épidémie 
remplaçants de docteur en méde 

Cette autor 
du conseil départemental de l'ordre, est 
eile est renouvelable dans les mêmes cond I 
Lorsque les besoins de la santé publique l'exig 
de Ja santé publique et de la population peut, par 
ser jusqu à seize pour une partie ou la totalité de 





+1Zze inscriptions vValidées, et les étudiants 


tSation, délivrée par 1€ 


médecine, le nombre des inscriptions nécessaires 
bénéficier des dispositions du prése articie, L 
délai pendant lequel il est applicable, 

Article 360. 

Les d I sitions de la présente cec! ! porte 
aux dispositions transitoire contenues dans 
n° 45-1748 du 6 août 1945 relative à l'exercice de 
par des médecins étrangers et dans la loi du 11 
relative à certaines conditions d'accès au diplôn 
docteur en médecine, chirurgien dentiste et de 


LL pas 


des villes de 
rs et murs 
en Ineaecine 
it être auto- 
ou a tire ae 


e 
vis favorable 
{ , . 
à trois U)OIS, 
t len tre 
relu 1bais- 


! 1 t 


etUdAants en 
pour pouvoir 


arrété fixe le 


atté inte 
l'ordonnance 
médecine 
octobre 1946 
e d'Etat de 


pharmacien 
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SRCTION II. — RÈGLES D'EXERCICE DE LA PROFESSION 
$ 1%, — Règles communes. 
Article 361. 


Les docteurs en médecine, les chirurgiens dentistes et les 
sages-femmes sont tenus, dans le mois qui suit leur établisse- 
ment, de faire enregistrer sans frais leur titre à la préfecture 
ou sous-préfecture et au grefle du tribunal civil de l’arrondis- 
sement, Le changement oblige à un nouvel enregistrement du 
diplôme dans les mêmes conditions. 

Il en est de même pour les praticiens qui, ayant interrompu 
depuis deux ans l'exercice de leur profession, décident de le 
reprendre. 


Article 362. 
Il est établi, chaque année, dans les départements, par les 
soins des préfets, des listes distinctes des médecins, des chirur- 
riens dentistes et des sages-femmes, portant pour chacun d'eux 


v 

les nom, prénoms, la résidence professionnelle, la date et la 
provenance du diplôme, la date d'inscription au tableau de 
l'ordre des médecins, des chirurgiens dentistes ou des sages- 
f 


Celte dernière mention n’est portée ni pour les méde- 
cins du cadre actif du service de santé des armées de terre, de 


mer et de l'air, ni pour les médecins fonctionnaires n'ayant 
pas d ientèle prrvée. 

Ces listes sont, chaque année, insérées au recueil des textes 
administratifs de la préfecture et affichées chaque année, au 
mois de janvier, dans toutes les communes du département. 
Des copies certifiées conformes sont transmises au imninistère 
de la santé publique et de la population, au conseil national de 
l'ordre et au conseil régional intéressé, 


Article 363, 


Il est interdit d'exercer la médecine, l'art dentaire ou la pra- 
tique des accouchements sous un pseudonyme. s 

Les infractions aux dispositions du présent article sont punies 
des peines prévues aux articles 376 et 377 ci-après. 


Article 364. 


Les médecins, les chirurgiens dentistes et sages-femmes ayant 
droit d'exercer en France ne peuvent donner des consultations 
dans les locaux ou les dépendances des locaux commerciaux 
où sont vendus les appareils qu'ils prescrivent ou qu'ils utili- 
sent. 

Les infractions aux dispositions du présent article sont punies 
des peines prévues aux articles 376 et 377 ci-après. 


Article 365. 


' 


| est interdit à toute personne ne remplissant pas les condi- 
tions requises pour l'exercice de la profession de recevoir, en 
verlu d'une convention, la totalité ou une quote-part des hono- 


raires ou des bénéfices provenant de l’activité professionnelle 
d'un médecin ou d'un chirurgien dentiste. Toute infraction aux 
présentes dispositions sera punie des peines portées à l'arti- 
cle 356 ci-après. 

Le compérage médical défini à l'article 549 ci-après du pré- 


sent code est puni des peines prévues à l'article 550, 


Article 366. 
Un code de déontologie, propre à chacune des professions 
de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme, préparé per 


le conseil national de l'ordre intéressé et soumis au conseë 


d'Etat est édicté sous la forme d'un règlement d'administration 
pub ique, 
& 2. — Règles propres à l'exercice de La profession 
de médecin. 
Article 367. 
Tout docteur en médecine est tenu de déférer aux réquist- 
tions de l'autorité publique sous les peines portées à l'ar 
ücle 379 ct-après 








& 3. — Règles propres à l'exercice de la pro/ a 
de chirurgien-dentiste. 


Article 368. 


les chirurgiens-dentistes ne peuvent prescrire que ! “ 
caments figurant sur une liste fixée par arrêté du : tre de 
la santé publique, pris après avis de l'académie na! e de 
médecine. 


& 4. — Règles propres à l'exercice de la professiun 
de sage-femme. 


Article 369. 


Les sages-femmes ne peuvent employer que les instrument 
dont la liste est fixée par leur code de déontologie 
En cas d'accouchement dystocique ou de suites de couche 
pathologiques, elles doivent faire appeler un docteur cn mé 
decine. 
Article 370. 


Les sages-femmes ne peuvent prescrire que les médica 
figurant sur une liste fixée par un arrêté du ministre de 
santé publique et de la population pris après avis de l'aca 
mie nationale de médecine. 


= 


F > 


Article 371. 


Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les vaccins 
tions et revaccinations antivarioliques et les soins present 
ou conseillés par un médecin. 


Section III. — EXERCICE ILLÉGAL DES PROFESSIONS DE MÉDECIN, 
LE CHIRURGIEN-DENTISTE ET DE SAG&-FEMME. 


Article 372. 


Exerce illégalement la médecine: 

1° Toute personne qui prend part habituellement ou par 
direction suivie, même en présence d'un médecin, à l'‘tabs 
sement d'un diagnostic ou au traitement de maladies ou d'ak 
fections chirurgicales, congénitales ou acquises, réelles où sup 
posées, par actes personnels, consultations verbales ou écrites 
ou par tous autres procédés quels qu'ils soient, ou pratique 
l'un des actes professionnels prévus dans une nomenclature 
fixée par arrêté du ministre de la santé publique pris après 
avis de l'académie nationale de médecine, sans être titulaire 
du diplôme d'Etat de docteur en médecine, ou sans étre béné 
ficiaire des dispositions spéciales visées au paragraphe {* de 
l'article 356, à l’article 357, à l’article 359 et à l'article 200 da 
présent titre; 

2° Towte personne qui se livre aux activités définies au part 
graphe précédent sans être citoyen français ou de l'Union fra 
çaise, ou ressortissant du Maroc ou de la Tunisie, ou sans appear 
tenir à la catégorie de médecins étrangers visée à l'article #1 
du présent titre; 

3° Toute personne qui, munie d’un titre régulier, sort des 
attributions que la loi lui confère, notamment en prétant son 
concours aux personnes visées aux paragraphes précédents, À 
l'effet de les soustraire aux prescriptions du présent titre, 

4° Tout docteur en médecine qui exerce la médecine sanf 
être inscrit à un tableau de l'ordre des médecins institué 
conformément au chapitre II du présent titre ou pendant h 
durée de la peine d'interdiction temporaire prévue à l'ar 
ticle 423 à l'exception des personnes visées à l'article 3%, der- 
nier alinéa, du présent titre. 

Les dispositions @u présent article ne s'appliquent pas auf 
étudiants en médecine ni aux sages-femmes, ni aux infirmier 
ou garde-malades qui agissent comme aides d'un docteur e8 
médecine ou que celui-ci place auprès de ses malades 

L'exercice illégal de la médecine est puni des peines pré 
vues à l'article 376 ci-après. 


Article 373. 


Exerce illégalement l'art dentaire: 
1° Toute personne qui, non munie du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine ou de chirurgien-dentiste et n'étant pss 
bénéficiaire des dispositions transitoires et spéciales, comm 
il est dit à l'article 372 ci-dessus, prend part, habitue!!emenl 
ou par direction suivie, à la pratique de l'art dentaire; 
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Article 





374. 


légalement la pradique d l te 
persi non mun id l'Etat d 
{À mu 1e e ou e-femn e et n'étant pas 1 Ï 
} a spositit ns transitou où SjM iles me il est 
ucle 372 ci-dessus, pi itiq habituelleme S 4 u- 

r 

sage-femme qui pratique habituellement d 
sans être citoyenne f1 calsé 0 le 11 ( 
tissante du Maroc ou de la Tunisie d ] elle 

I nu son diplôme avant le 24 septembre 1945; 
» Toute sage-femme qui pratique habituellement des accou 
sans être inscrite au tableau de l'ordre des sages 
f es institué par l'article 453 ci-après ou pendant la période 
on temporaire prévue aux articles 423 et 454 ci- 


rès, à l'exception des sages-femmes fonctionnaires n'ayant 
gas d entèle privée. 

L'exercice illégal de la profession de sage-femme est 
es prévues à l'article 377 ci-après. 


puni 


Section IV. — DisrosiTiIoxs 


PRNALES, 


375. 


Les infractions prévues et punies par le présent titre sont, 
à l'exception des peines disciplinaires, poursuivies devant la 
uridietion criminelle. 

En ce qui concerne spécialement l'exercice illégal de la méde- 
ane, de l'art dentaire ou de la pratique des accouchements, 
ls médecins, les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes, 
les conseils de l'ordre et les syndicats intéressés pourront sai- 
gr les tribunaux par voie Je citations directes, dans 
les termes de l'article 182 du code d'instruction criminelle, 
sans préjudice de la faculté de se porter, s’il y a lieu, partie 
avie, dans toute poursuite intentée par le ministère public. 


Article 


+ 
‘ 


données 


Article 376. 


L'exercice illégal de la profession de médecin ou de chirurgien 
dentiste est puni d'une amende de 240.000 à 1.200.000 francs 
el, en cas de récidive, d'une amende de 1.200.000 francs à 
240.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à six 
Ms, ou de l’une de ces deux peines seulement. Pourra, en 

tre, étre prononcée la confiscation du matériel ayant permis 
exercice illégal. 


Article 377. 


L'exercice illégal de la profession de sage-femme est puni 


4 

tune amende 120.000 francs à 240.000 francs et, en cas de réei- 
äve, d'une amende de 240.000 francs à 1.200.000 francs et d'un 
k nnement de six jours à six mois ou de l'une de ces 


“EUX peines seulement. Pourra, en outre, être prononcée Ja 
oniscation du matériel ayant permis l'exercice illégal. 


Article 378. 
rpation du titre de docteur en médeeine, de chirurgien 
"is'e ou de sage-femme est puni des peines prévues à 
taie ©5359 du code pénal. 


| 
| 
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Article 381 
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Article 382. 
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tementaux, des conseus régionaux et du « 1 de 
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SECTION H]. CONSEILS DE L'ORDRE DES MÉIM 
S 1 - Con Î tementauxr 
Auticle 383. 

Dans chaque département, il est instilué un conseil dépar- 
temental de l'ordre des médecins. 

. 


Article 384. 


Le conseil départemental est composé d'un nombre variable 
de membres suivant le nombre des médecins inscrits au 
dernier tableau publié. Le conseil départemental comporte neuf 
membres si le nombre des médecins inscrits au tableau est 


inférieur à cent, et douze si ce nombre est supérieur à cent. 


Dans le département de la Seine, le conseil de l'ordre ompte 
vingt-quatre membres. 
Article 385. 
Les membres du conseil départemental de l'ordre sont élus 
par l'assemblée générale des médecins inscrits au tableau 


elée à élire les conseils départe- 


L'assemblée générale apr 


F] 


mentaux de l'ordre où à procéder au remplacement des mem- 
bres desdits conseils dont le mandat vient À expiration est 


les soins des 


l'or ire 


convo Jué e par 


tementaux de 


présidents des consei's dépar- 


en exercice et, en cas d'empêchement, 


par les soins du conseil national de l’ordre, les frais restant 
à la charge du conseil départemental intéressé. 
Une convocation individuelle est adressée, 4 cet effet, à tous 


les praticiens du département exerçant à poste fixe et inscrits 
au tableau de l’ordre, au moims deux mois avant la date fixée 
pour les élections. 
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Article 394. 


Le conseil départemental de ï'ordre exerce, à 
départemental et sous le contrôle du con 


attributions générales de l'ordre des médecins 
l'article 382 ci-dessus. 
Il statue sur les inscriptions au tableau. 


Il autorise le président de l'ordre à ester « 


et legs à l'ordre, à trar 
alicnations ou h: 
En aucun cas, il n'a à connaître des acte 
des opinions politiques ou re:igicuses des | 

Il peut créer avec les autres conseils départer 
le contrôle du conseil national 
coordination. 


de l'ordre des orsz 


Article 395. 

Le conseil départemental n'a pas de pouvoir d 
Au cas où des plaintes sont portées devant 1] 
médecins, il Zes transmet au conseil régional as 
motivé. 

Article 396. 
Le président représente l'ordre dans tous les a 


civile. 
à un ou plusieurs membres du conseil. 


vie 


Article 397. 


Les délibérations du conseil 
sont pas publiques, 

En cas de partage égal de voix, le 
dérante. 

Le directeur départemental de la santé assiste aux 
conseil départemental, avec voix consultative. 

Le conseil départemental peut se faire assister d'un 
juridique. 


départemental de 


8 2. 


— Conseils régionaux. 


Article 398. 


Un conseil régional des médecins est institué pou 


région sanitaire. 


Article 399. 


Le conseil régional est composé de neuf membri 


et neuf membres suppléants élus par les conseils dé] 


Il peut déléguer tout ou partie de ses a! 


taux parmi les personnes de nationalité franc 
trente ans au moins et remplissant les conditions exi 
l'exercice de la médecine. Chaque conseil départ 
au moins un membre, les sièges restants é r 


tant ré] 
les départements par le conseil national de l'or 
tenu du n médecins de 
membres du conseil régional sont élus pour neuf ar 
velables par tiers tous les trois ans. Le tirage au so 
chain tiers sortant a lieu dès que le nouveau 
titué. membres sont rééligibles. 


nl loc 
ombre des 


] chaque dé] 


Les sortants 


Article 400. 


Dans la région sanitaire de Paris, le conseil rég 
un délégué du conseil départemental de Seine-et 
délégués du conseil départemental de Seine 
gués du conseil départemental de la Seine. 


At 


Article 401. 


Les membres du conseil régional élisent parmi eux 
sident; les fonctions de président d'un conseil dé] 
et du conseil régional et celles de secrétaire gén 
existe, ne peuvent être cumulées. 


Article 402. 


e ulto tin 
ONSUItLAarIve 


Sont adjoints 


au conseil avec voix c 


tre au or 


par le pren 


juridique qui peut 


Un conseiller i 
magistrat honoraire désigné 


soit un 


de la 


cour d'appel, soit un président honoraire d 


et-Oise et 
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Article 405. 






nseil national est renouvelable par tiers 


] t son président tous les deux ans; le président et 


conseillers sont rééligibles. 
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Président du conseil de préfecture interdépartemei tal, soit 
un avocat inscrit au barreau; 

Le directeur départemental de la santé, repri tant le 
ministre de la santé publique et de ja populat 1; 
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Article 








national avec voix consultative ti 
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nt adjoints au conseil 
ministres de la santé publiqu 





les 


médecins représentant 
de la population, de l'éducation nationale et du travail. 


Article 407. 









Le conseil national est assisté par un conseiller d'Etat nomi 
me temps qu'un conseiller d'Etat suppléant, par le ga 


voix délibérative. 


en In 
des sceaux, ministre de la justice, avec 


Article 408. 









première réunion et à la première réunion 


chaque renouvellement. le conseël nafional élit en £ re 
huit membres qui constituent, avec Je conseiller d'Etat dé 
con'ormément à l’article précédent et sous sa prés 

section disciplinaire. Les membres sortants sont rééligibles. 
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Article 





Le conseil national de l'ordre remplit sur le plan nati 
la : cjon définie à l’article 382 du présent titre not 
1 veille à l'observation, par tous les membres de l'ordre, 
à rs professionnels et des règles édictées par 1e ode 
Gtontologie prévu à l'article 366. IL étudie les « c 
projets qui lui sont soumis par le ministre de la santé publ 
el 1a population. 


Article 410. 
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Les peines disciplinaires que le conseil régi 
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sieurs ou la totalité des fonctions médicale 
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ou des fonctions médicales accomplie 
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Article 424. 
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juridiction professionnelle. 
Article 425. 
les décisions du conseil régional doivent êt 
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Article 426. 


Si la décision a été rendue sans que le méde 
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Article 427. 


L'exercice de l'action disciplinaire ne met obstacle 
1° Ni aux poursuites que le ministère public ou 
culiers peuvent intenter devant les tribunaux répr 
les termes du droit commun ; 
10 LM aux 
quasi-délit ; 
3j» Ni à l'action disciplinaire 
dépend le médecin fonctionnaire ; 
4° Ni aux instances qui peuvent être engagées 
médecins en raison des abus qui leur seraient repro 
leur participation aux soins médicaux prévus par 
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devant l'administ 


sociales. 
Article 428. 
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décision définitive de radiation du t 
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président du conseil départemental 
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CHAPITRE III 
Organisation de la profession dentaire. 
SgcriON I. — ORDRE NATIONAL DES CHIRURGIENS DENTISTES 


Article 429. 


Les praticiens de l’art dentaire forment deux groupes: les 
médecins stomatologistes réunis aux docteurs en médecine 
dans l'ordre des médecins, les chirurgiens dentistes pour qui 
est institué un ordre national des chirurgiens dentistes grou- 
nant obligatoirement tous les chirurgiens dentistes habilités à 
exercer leur art en France et en Algérie. 


Article 430. 


Les praticiens munis à Ja fois du diplôme de docteur en 
médecine et du diplôme de chirurgien dentiste peuvent se 
taire inscrire, à leur choix, à l'ordre des médecins ou à l'ordre 
des chirurgiens dentistes. Dans ce dernier cas, leur pratique 
doit se limiter à l'art dentaire et ils n'ont pas le droit 
d'exercer la médecine. 


Article 431. 


L'ordre national des chirurgiens dentistes possède en ce 
qui concerne les chirurgiens dentistes, les attributions de 
l'ordre national des médecins énumérées aux articles 382, 409 
et 410 ci-dessus. 


SecTION II. — CONSEILS DE L'ORDRE DES CHIRURGIENS DENTISTES 
& 1, — Des conseils départementaux. 


Article 432. 


Dans chaque département, il est institué un conseil dépar- 
temental de l’ordre des chirurgiens dentistes. Ce conseil est 
constitué de membres en nombre variable, selon le nombre 
de chirurgiens dentistes inscrits au tableau. Ce nombre est 
de 7 si le nombre des chirurgiens dentistes inscrits est égal 
ou inférieur à 50 et de 10 si le nombre est supérieur à 50. 


Article 433. 


Les dispositions des articles 385 à 393 ci-dessus sont appli- 
cables aux chirurgiens dentistes sous la réserve suivante: 
Dans les départements où exercent des médecins stomatolo- 
gistes, ceux-ci désignent un représentant au conseil départe- 
mental des chirurgiens dentistes si le nombre des membres 
du conseil est de 7, deux si ce nombre est de 10. La présence 
de médecins stomatologistes ne diminue pas le nombre de 
chirurgiens dentistes du conseil. 

Le d'recteur départemental de la santé est adjoint avec voix 
consu:tative au conseil départemental. 


Article 434. 


En ce qui concerne l'exercice de la profession de chirurgien- 
dentiste, le conseil départemental des chirurgiens dentistes a 
les mêmes attributions que le conseil des médecins en ce qui 
regarde l'exercice de la médecine. 


Article 435. 


Deux fois par an au moins, le conseil départemental des 
médecins et le conseil départemental des chirurgiens-dentistes 
æ réunissent pour étudier les questions intéressant les deux 
professions. 

8 2. — Conseils régionaux, 


Article 436. 


La juridiction de première instance de l'ordre des chirur- 
gens-dentistes est constituée par le conseil régional des chi- 
rurgiens-dentistes. Un conseil régional des chirurgiens-dentistes 
est institué pour chaque région sanitaire et exerce, au sein 
de l'ordre des chirurgiens-dentistes, la compétence discipli- 
häire en première instance. 


Article 437. 

Le conseil régional de l’ordre des chirurgiens-dentistes est 
œomposé de neuf délégués des conseils départementaux élus 
dans les conditions fixées aux articles 399 et 401 pour es 
Conseils régionaux des médecins, 





Toutefois, dans la région sanitaire de Paris, le conseil 
régional de l’ordre des chirurgiens-dentistes compte deux délé- 
gués du département de la Seine-et-Marne et deux délégués du 
département de Seine-et-Oise. Il est complété par des délégués 
du département de la Seine. 


Article 438. 


Sont adjoints au conseil régional, avec voix consultative, le 
directeur départemental de la santé représentant le ministre 
de la santé publique et de la population, un professeur de la 
faculté, ou à défaut, d’une école de médecine de la région, 
désigné par le ministre de l'éducation nationale et le médecin- 
conseil régional des assurances sociales représentant le ministre 
du travail. 


S 3. — Conseil national de l'ordre. 
Article 439. 


HN est institué un conseil national de l’ordre des chirurgiens- 
dentistes composé de neuf membres désignés par les conseillers 
départementaux des diverses régions sanitaires groupées selon 
les modalités fixées par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population. 

Sont adjoints au conseil national de l'ordre des chirurgiens- 
dentistes, avee voix consultative, trois médecins représentant 
les ministres de la santé publique et de la population, de 
l'éducation nationale et du travail. 


Article 440. 


Le conseil a, en ce qui concerne l'ordre des chirurgiers- 
dentistes, les mêmes attributions générales que le conseil natio- 
nal de l’ordre des médecins vis-à-vis des médecins. Le conseil 
national de l’ordre des chirurgiens-dentistes élit, dans son sein, 
tous les deux ans, après renouvellement, quatre membres qui 
constituent une section disciplinaire dont la présidence est 
assurée par le conseiller d'Etat, président de la section disci- 
plinaire du conseil national de l’ordre des médecins ou par 
son suppléant. Les membres sortant sont rééligibles. 


SECTION III. — INSCRIPTION AUX TABLFAUX DÉPARTEMENTAUX 
DE L'ORDRE ET DISCIPLINE 
Article 441. 
Dans chaque département, il est établi un tableau de l'ordre 
des chirurgiens-dentistes, selon les modalités prévues aux arti- 


cles 412 à 416 ci-dessus pour l'établissement du tableau de 
l'ordre des médecins. 


Article 442. 


À 


Les dispositions prévues aux articles 417 à 426 du présent 
litre pour les conseils de l'ordre des médecins sont applica- 
bles aux conseils régionaux de l'ordre des dentistes. 


Article 443, 


Les dispositions des articles 427 et 428 sont aprlicables aux 
chirurgiens-dentistes. 


CHAPITRE IV 
Organisation de la profession de sage-femme. 
SECTION I. — ORDRE NATIONAL DES SAGES-FELMMES 


Article 444, 


! ir l A T r « 
Il est institué un ordre national des sages-f mmes group in! 
t } 


obligatoirement toutes les sages nines habilitées à exercer 
leur profe n en France et en Algérie. 
Article 445, 
L’ord national d sa£ fe es D en re «a CON 
ct fe tri] , l 
- 1 1 e ordre di lé 
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Secrrox M CONSEILS DE L'ORDRE DES SAGES-FEMMES Anide 495. 2 
| Les sages-femmes peuvent interjeter appel des dé. - l 
À yo Conseils départementaux. conseil régional des médecins devant la section di cn 
du conseil national des médecims comp'étée par l'a 
Article 446. de deux sages-femmes désignées par le conseil na A r'e 
| ESS sages-femmes. a 
Dans chaqne département, il est institué un conseil dépar- vi 
iemental de Fordre des sages-femmes. H possède, en ee qui Article 456. a! 
concerne ‘à profession de sage-femme, les mèmes attribnlions Les dispositions des articles 427 et 428 sont applical t » 
que le conseil départemental de l'ordre des médecins en ce sages-femmes. 
qui concerne les médecins. pt 
CHAPITRE V li 
Article 447, t 
. Dispositions communes à l'organisation des professions t 
Le cor départemental est composé de six membres élus de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
en nl gentsale pour six ans et renouvelables par tiers 
tous lé IeEUX anis. Article 457. 
Les règles fixées pour les médecins aux articles 385 à 393 , ; : , 
Fr Pacte ee PTS MARS PE à Tous les conseils de l'ordre sont dotés de la perso 8 
cruessus sol ippl cables aux sages-femmes. vil 
Joutefo:s, le conseil départemental de lordre des sages- sites 
femmes est présidé par un médecin acconcheur nommé pour Article 458. 
eg 206 DEN 2e CON CR ON ER Ne peuvent faire partie à un titre queleonque des conseil, de 
> RP l'ordre des médecins, des chirurgiens dentistes, des ] 


départemental de la santé assiste, avec voix 


cousullutive, au conseil départemental, 


Article 448. 


Les deux conseils départementanx des médecins et des sages- 
feuwunes peuvent lenir des réunions communes sous: la prési- 
dence du président du conseil départemental de l’ordre des 
médex ins. 


$ 2. — Conseil national. 


Article 449. 


I est institué un eanseil national de l’ordre des sages-femmes 
composé de quatre docteurs en médecine, de préférence spécia- 
coucheurs, désignés par le conseil national des 
médecins en dehors de son sein et de cinq sages-femmes élues 
par les conseils départementaux à raison d’une par groupe de 
taires. Les modalités de groupement des régions 
sanitaires sont 


que et de la population. 


lisés omIne 


resions san 


Article 450. 


eil national des sages-femmes, avec voix 


consultatis trois médecins représentant les ministres de Ja 
santé publique et de la population, de l'éducation nationale et 
du travail de la sécurilé sociale. 

Article 451]. 

Le I 1 il nomme son président chaque année, Ce 
presi t est obligatoirement médecin 

Article 452. 

Le tional des sa peut tenir séance avec 
] s médecins pour l'examen d questions 
Le [pe | t ] 1x f S 

S III | A ABLEAU ET DIS LINE 
Article 453. 

Li ript 1 tableau de l'ordre fixées pour les 
" X I 112 à at i-d sont ippi Dies aux 
C { 

Article 454, 

] I | à la « np ir: ( lis pli- 
I ns Ju ju { ncde- 
{ 1 ses len 5 € S 
pa IX ges-femmes de la région. 


fixées par arrèlé du miuistre de la santé publi- 





femmes, les personnes qui ont fait l'ebjet: 

Soit d'une sanction prononcée en application des ordon 
des 26 juin 1944, 28 novembre 1944 et 9 janvier 1945 
à la répression des faits de collaboration. 

Soit d'une sanetion prononcée en application de l’ord | 
du 27 juin 1944 relative à l’épuration administrative ou er 
cation de l'ordonnance du 18 janvier 4945 relative à l'é] 
des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes, lors \ 
sanction prononcée est l'interdiction définitive, pour l'int 
d'exercer sa fonction ou sa profession et, lorsque l'interd 
prononcée à été temporaire, pendant la durée de cette interi 
tion. 

Article 459. 


Lorsqu'un médecin ou chirurgien dentiste ou une sage-femme 
aura été condamné par une juridiction pénale pour tout 
fait qu'un crime ou délit politique, le conseil régional de | 
pourra prononcer, s’il y a dieu, à son égard, dans les 
tions des articles 420 à 422 ci-dessus, une des sanctions prevues 
à l’article 423 ci-dessus. 


Article 460. 


Dans le cas d’infirmité ou d'état pathologique rendant dinge- 
reux l'exercice de la profession, le eonseil régional peut pro- 
noncer la suspension temporaire du droit d'exercer. 

Celle-ci, qui est prononcée pour une période déte 
pourra, s'il v a lieu, être renouvelée. Elle ne peut être p 
cée que sur un rapport motivé adressé au conseil res 
établi, après examen, dans un délai de deux mois à 
du choix du troisième expert, par trois médecins expetr 
cialisés, désigné l’un par l'intéressé ou sa famille, 
par le conseil départemental et le troisième par les 
miers. En cas de carence de l'intéressé ou de sa fa 
désignation dun premier expert sera faite, à La derma 
conseil régional, par le président du tribunal de prem 
tance 


Article 461. 


Tout conseiller départemental, régional ou national d 8 
jui, sans motif valable, n’a pas siégé durant trois s: 
cutives peut, sur proposition du conseil intéressé, être 
démissionnaire par le conseil national. 
Article 462. 
Les médecins, les chirurgiens dentistes, les pers ! 


demandent leur insc 
ou des 

de l'ordre intéressé les contr 
leur profession et, s'ils ne sont as propriétaires 
? 


ription au tableau de l'ordre des 
chirurgiens dentistes, devront communiquer 
] ats ayant pour objet l'ex 
. 1» lonr 
local dans lequel ils exercent ou exerceror 
Jeur permettant l'usage du maté 


in t Tu 
riel er au 


fession, les contrats 


local, 
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seront également communiqués les contrats trasmettant sous 
eouditions résoluioires la propriété du matériel et du local. 

Cette communication devra être faite pour les médecins et 
chirurgiens dentistes dans les trente jours du contrat. 


Les personnes qui demandent leur inscription au tableau 


l'ordre des médecins ou des chirurgiens dentistes l'anne xeront 
à leur requête. Elles communiqueront sans délai les contrats 


visés aux premier et deuxième alinéas du présent arti 
auraient passés après leur demande d'inscription 
dite inser:ption. 


Tous les contrats dont la communication est exigée devront 


mais avant 


être passés par écrit. Le manquement à cette obligation consti- 
tuera une faute disciplinaire, susceplfe d'entrainer les sanc- 
tions prévues à l’article 423 ou de motiver le refus de l’inser p- 
tion au tableau. 
Article 463. 
L'absence de communication où la commun lion men 


gère exposera Son auleur aux Sanctions prévues à l'article 423, 
Le conseil de l'ordre pourra d'autre part refuser d'inscrire au 
tubleau candidats qui auront contracté des engagements 
incompatibles avec les règles de la profession ou susceptibles de 
priver le praticien de l'indépendance professionnelle nécessaire. 


des ontracie 


Article 464. 


(er 


de 
i de l'ordre les projets 


Les médecins et chirurgiens dentistes visés à l'alinéa 


l'article 462 pourront soumettre au conse 


des contrats visés aux alinéas 1% et 2 du même texte. Le conse:l 
rdre devra faire connaître ses observalions dans le délai 
€ un Iois, 


CHAPITRE VI 


De l'application des dispositions du présent titre 
dans les départements d'outre-mer. 
Article 465. 
Le présent titre est applicable à l'Algérie qui est considérée 


comme formant une‘région sanilaire. 


Article 466. 


rmulées 
aux départements de Ja Guade- 
Ja Martinique et de la 


Le présent titre est applicable, sous les réserves f 
aux articles 167 à 472 \iprès, 
loupe, de la Guyane, de 


Article 467. 


Tant que le nombre des médecins exercant leur activité dans 
kr département de la Guvane française restera inférieur à l'ef- 


lectif minimum des consgils départementaux, le tableau de 
l'ordre dans ce département sera établi et tenu à jour par le 
nr let 
Ce dernier exercera les mêmes pouvoirs en c« erne 
raliciens de l’art dentaire et les sages-femmes. Il ne irra 
rganisé de conseil départemental pour l'une ou l’autre de 
œs professions, quels que soient Jeurs effectifs respectifs, avant 
jue n'ait été mis en place le conseil départemental des méde- 
ous 


Article 468. 
Un conseil régional des médecins fonctionnant dans les condi- 
prévues par le chapitre H du présent titre est constitué à 
For le-France. 


‘ 


La région sanitaire relevant de sa compétence comprend les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Marti- 
Lique. 


Article 469. 


U dentistes fonctionnant 


conseil régional des chirurgiens 
U1 du présent titre est 


dans les conditions prévues au chapitre 
nslitué pour la même circonscription. 





Article 470. 

Ur mseil des médecins de la Réunion est constitué à S$ 
D et cumulé pour ce département les attributions dévolu: 
par présent titre aux conseils départementaux et aux “ 
reg k 

ledit conseil est organisé suivant les règles énoncées à 
{ K4 j ent tit mais Ss'’adyoiunt suivant les cas, 1 
ch 11 sage-femtn liplômée d'Etat, p 
1 exXa Î ressant l'u 0 ( prof 
S10 S | sa mpét 

F s de l'art dentaire et les sag 
tablea d ) Le | étal et ten l UT pal t {a 
qu {T« [ des prat ens ou pra enne np us 
(l d'Etat restera rieur à flecul 1: i 
consells artemenitatin 

Article 471. 

Le } s | at al lé 1 ) lre 1 pl { EL ] 
la désignation d'un membre rem t la rés l 
Frat et d iutre ref entan i 1 

Pour ci in de ces membres t | 
£ 1ppu 1 { est ch s la 1 LU 
remetnl da metropo 

Ï s s'effect t f t x d 
1 Î i P ( t I ( ‘ 
de p) né s d ( 

Il 1 | { Ps T1 1 

() il1X Î 1e { { X œ [ { 
repi { ( ssurée par deux mr eus di 
[ess p Guad | \ 4 ( \ 
l'au P Re { egUu t { | 
pra exerçant dans la métr po nu font d i 
du conse tional correspondai L 

Leur gration s'effectuera dans les comiit s fix4 pe 
tive ar les arlicles 439 et 419 du présent Utre. 1 ef 
lorsque suffisance de l'efte tif n à Ja permis & 
üon d'un n<eil lé partemental pou] ne ou l'autre prufe 
sion, l’ensemble des praticiens de la profession considérée pret 
part à la désignation du délégué. 

Artide 472. 

Les modalités des divers désignations prévus 
sont préci le is échrant, ] urrét \ nm { li 
santé } 10 ue et de la pop TE 


Q in 
aoniit 
lisation 


HIRE H 
PROFESSION D'INFIRMIER OÙ D'INFIRMIERE 


Conditions auxquelles est subordonné l'exercise 
de la protession. 


Article 473. 
ct he 6x t f 
N I t . 1 d 1 
= l \ ] Î 
ou de ’ 114 ] pre 
Article 474. 
L4 t r : 
\ ( { [JA prevu 1 ' 
ut itions d'exerrer fini! 1 t la pr 
ère ( 
| l'a e 12 de la 1ioi 
{ la loi du 8 L 194 ne } 
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Article 475. 
1 tir 1 linile » t {ir 1 
ION du dipiôme d'Etat d nier ou 
ospilalier, les candidats me peuvent cire adm É 
mens que s'ils ont otmpli leur scolarilé dans ur 
par ie lninistre de la santé pubiique et de 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Oet 3! re 





Article 476. 


La direction des écoles préparant au diplôme d'Etat ne doit 
être conflée qu'à des personnes agréées par le ministre de la 
santé publique et de la population, après avis du conseil de 
perfecionnement des écoles d'infirmiers et d'infirmières. Cet 
agrément peut être retiré dans les mêmes formes, en cas d’in- 
capacité ou de faute grave. 


Article 477. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 474 ci-dessus, 
l'exercice de la profession d'infirmière ou d'infirmier est permis 
soit en qualité d'auxiliaire polyvalent, soit pour un ou plusieurs 
établissements ou pour un mode d'activité déterminé : 

{° Aux personnes pourvues de certificats, titres ou attestations 
dont la liste et les conditions de validité sont fixées par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population; 

2 Aux élèves préparant le diplôme d'Etat pendan® la durée 
de leur scolarité, mais seulement dans les établissements ou 
services agréés pour l'accomplissement des stages. 

La date et les inodalités de la cessation des régimes déroga- 
toires visés dans le présent article seront fixées pér décret pris 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. 


CHAPITRE II 
Règles d'exercice de la profession. 


Article 478. 


Les infirmières ou infirmiers sont tenus, dans le mois qui 
suit leur entrée en fonctions, de faire enregistrer à la préfec- 
ture leurs diplômes, brevets, titres ou certificats. 

Les personnes qui exercent en qualité d’auxiliaires, par appli- 
cation de l'article 477, 1°, ci-dessus, sont soumises à cette 
formalité, 

Tout changement te résidence professionnelle hors des limites 
du département oblige à un nouvel enregistrement, La même 
obligation s'impose aux personnes qui, après plus de deux ans 
d'interruption, veulent reprendre l'exercice de leur profession. 


Article 479, 


Dans chaque département, le préfet dresse annuellement la 
liste des personnes qui exercent régulièrement la profession 
d'infirmière ou d'infirmier, en indiquant la date et la nature 
des diplômes, titres ou certificats dont elles sont effectivement 
pourvues. 

Cette liste est insérée au recueil des actes administratifs de 
la préfecture, 

Elle est remise au directeur départemental de la santé, qui 
la tient à la disposition des intéressés. Une copie certifiée est 
adressée au ministre de la santé publique et de la population. 


Article 480. 


Les infirmiers ou infirmières titulaires du diplôme d'Etat 
peuvent porter l'insigne respectif conforme au modèle établi 
par le ministre de Ja santé publique et de la population, et dont 
l'usage leur est exclusivement réservé. Il leur est délivré, en 
outre, une carte professionnelle dont le modèle est également 
établi par le ministre de la santé publique et de la population. 


Article 481. 


Les infirmières ou infirmiers et les élèves des écoles pré- 
parant à l'exercice de la profession sont tenus au secret pro- 
fessionnel dans les conditions et sous les réserves énoncées À 
l'article 378 du code pénal, 


Article 482. 


L'exercice illégal de la profession d'infirmière ou d’infirmier 
est puni d’une amende de 20.000 francs à 100,000 francs et, en 
cas de récidive, d'une amende de 100.000 francs à 200.000 francs 
et d'un emprisonnement de six jours à six mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 





L'usage du titre d’infirmière ou d'infirmier par des p 
qui n’en sont gas régulièrement investies et le port 
l'insigne sont punis des peines prévues à l'article 2:9 
pénal 


Article 483. 


La suspension temporaire ou l'incapacité absolue € 
cice de la profession d'infirmière ou d'infirmier peux 
prononcées par les cours et tribunaux accessoiremen! 
peine soit criminelle, soit correctionnelle, à l’excepti 
Jois, dans ce dernier cas, des peines ne comportant 
amende. 


Les personnes contre lesquelles a été prononcée la 
sion temporaire ou l'incapacité absolue tombent sous | 
des peines prévues au premier alinéa de l'article 482 
lorsqu'elles continuent à exercer leur profession. 


Article 484. 


Les groupements professionnels régulièrement co 
d'infirmières ou d'infirmiers sont habilités à poursu 
délinquants par voie de citation directe devant la juri 
correctionnelle, sans préjudice de la faculté de se porte: 
civile dans toute poursuite intentée par le ministère 4 


Article 485. 


Des décrets pris sur le rapport du ou des ministres 
sés déterminent les mesures propres à assurer l'ap] 
des dispositions du présent titre. 


Article 486. 


Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti 
nique et de la Réunion. 


TITRE I 
PROFESSIONS DE MASSEUR-KINESITHERAPEUTE ET DE PEDICURE 
CHAPITRE ler 
Masseur-xinésithérapeute. 


Article 487. 


Réserve faite des dérogations prévues à l'article 49 
ne peut exercer la profession de masseur-kinésithéra] 
c'est-à-dire pratiquer le massage et la gymnastique mt 
s’il n'est Français et muni du diplôme d'Etat de m 
kinésithérapeute institué par de 488 du présent 
Lorsqu'ils agissent dans un but thérapeutique, les masseur 
kinésithérapeutés ne peuvent pratiquer leur art que sur ordor 
nance médicale. 


Article 488. 


IL est créé un diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute 
qui sera délivré après des études préparatoires et des épreuves 
dont la durée et le programme sont fixés par décret pris sur 
le rapport du ministre de la santé publique et de la popul! 
Des modalités particulières sont prévues pour permettre aux 
candidats aveug'es de s'y préparer et de s'y présenter 
des conditions équivalentes à celles des voyants. 


Ce diplôme est délivré par équivalence aux titulaires 
brevet de capacité d'infirmier masseur ou d’infirmier ma 
aveugle, établi en application du décret du 27 juin 1922 où 
de celui de masseur médical institué par le décret du 9 févr 
1944, aux masseurs définitivement autorisés à exercer la ma 
thérapie conformément à l'article 8 de Ja loi du 15 ja 
1943 ainsi qu'aux gymnastes médicaux munis d'un dipl 
d'Etat d'éducation physique et justiflant de huit années d 
cice. 

















PT 1953 JOURNAL OFFH 
OCTO . 


—+ 


Article 489. 
i 1 | lAr { + 
[a s les personnes mures au CiIpi | 
} eute institué par l'articie 458 
. Li 
h | titr Q de Ç k ; 
t port [LR LA 1 

médical ou de masseur, à lé 4 
* * 
q . 


Article 490. 


nn ect créé au ministère de la 


de la kinésithérapie, 


santé publ 


compose en II 


its de l'administration, de médecin S ! 
Q ou dans la gvmnastique méditale et 
\ ipeutes. Ce « nseil est chargé de 
> les questions intéressant la formation et exen 
de profession de masseur-kinésithérapeute. Les membres 
P nmés pour trois ans pur arrèté du ministre de la santé 


Article 491. 


Les personnes qui ont fait la preuve qu'elles exerçaient le 
massage médical ou la gymnastique médicale depuis trois 
ann au 1% mai 1946 et qui ont reçu une autorisation 
peuvé ontinuer définitivement leur activité suivant les moda- 
lités fixées pour chacune d'elles par l'arrêté du ministre de 
ja santé publique et de la population. 

Mention de leur autorisation est portée sur un regisue spécial 


à la préfecture. 


CHAPITRE II 
Pédicure. 


Article 492. 


Nul ne peut exercer la profession de pédieure et porter le 
titre de pédicure, accompagné ou non d'un qualiticatif, s'u 
n'est Français et muni du diplôme d'Etat institué par l'article 488 
du présent titre. 

Article 493. 


Seuls les pédicures ont qualité pour traiter directement les 
affections épidermiques (couches cornées) et ungucales du pied, 


à l'exclusion de toute intervention provoquant l’etfusion de 
san; 

Ils ont également seuls qualité pour pratiquer les soins 
d'hygiène, confectionner et appliquer les semelles destinées 
à soulager les affections épidermiques. 


Sur ordonnance et sous contrôle médical, les péaicures 
peuvent traiter les cas pathologiques de leur domaine (hygro- 
Mas, onyxis, elc., soins pré et postopérataires). 


Article 494, 


Il est créé un diplôme d'Etat de pédicure qui sera délivré 
après des études préparatoires et des épreuves dont la durée et 
k programme sont fixés par décret pris sur le rapport du miris- 
te de la santé publique et de la population. 


Article 495. 


n 


l'est créé au ministère de la santé publique un conseil supé- 
rieur de la pédicurie composé en nombre égal de représentants 
de l'administration, de médecins spécialistes et de pédicures. 

( nseil est chargé de donner son avis sur toutes les ques- 
intéressant la formation et l'exercice professionnels des 


es. Les membres sont nommés pour trois ans par arrêté 


au ministre de la santé publique de la population. 
Article 496. 
personnes qui cnt fait la preuve qu'elles exerçaient 
T ment ja profession de pédicure au 1% mai 1946 et qui 


r 


1 
autorisation peuvent 
la compétence 4 


des 


u une durant, 


du 


effectuer, leur vie 
actes de pédieures possesseurs 


ipiome institué par le présent titre. Mention de leur autori- 
‘A " 


est portée 


sur un registre spécial déposé à la pré- 











Dispositions communes. 


Article 497. 
1 =. 
| | 

k 

4 
n + 
X x 
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Article 498. 

Dans chaque département et 7 XX pro- 

fi V il ( 
| jui I 
p 
110 ‘ i U 
" te ‘ 

( 4 est ins de 
la préfect Elle « 18 
la £ la t t à i disp | { { 
certi est ad té a tre ( ( ib 1 
popu 4! 

Article 499. 

L: | rs kinésit { { tit res 
du di] d'Etat, peuvent ter ] pectifs 
cor:f aux I étahl l m stré i inlé 
pu le ei 2 I l t { “ L € 1 
S er it reserx Il 1] t di I ( utr« 1 ir! M } 
fe lé ( lo l le nodi et eg nent et par 1e 
ministre de la santé publique et de la population 

Article 500. 

Les masseurs kinésithe pt ites et le pt ] ireé e TI épa- 
rant à lexer ice, St it de l'une, it de 1 itre pl fesscion sont 
tenus au secret professionnel, dans les conditions et sous les 
réserves énoncées à ] irticle 378 du code pénal. 

Article 501. 


L'exercice de la profession soit de masseur kinésithé- 


rapeute, est puni d'une amende de 20.0) à 
100.000 F, en cas de récidive, d'une amerde de 109.010 À 
200.009 F et d’un emprisonnement de six jours à six mois 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

L'usurpation d'un des titres vi aux articles 489 et 492 du 
présent titre est punie des peines prévues à l'article 259 du 
code pér 1 

Article 502, 

La suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exer- 

cice de la profession de masseur kinésithérapeute ou de celle 


de pédicure peuvent être prononcées par les cours et les tu 


bunaux accessoirement à toute peine, soit eriminelle soit 
correctionnelle, à l'exception toutefois, dans ce dernier cas, 
des peines ne comportant qu'une amende. 

_Les p( nnes contre lesquelle à été pron: te la ispen 
sion temporaire ou l'incapacité absolue tombent sous le coup 
des peines prévues au premier alinéa de l’articie 501 dessus 
lorsqu'elles continuent à exercer leur profession. 

Article 503. 

Les pements professionnels régulièrement constitués de 
ma rs-ki thérapeutes et de pédicures sont habilit à 
p« ivre Ï délir {s par voie de citat lirecte devant 
la ju ion correctionnelle, sans préjudice de la facu de se 
M il t ] te { | ninistère 
pui 

Article 504. 
I tions du présent titre Lt pas applicables dans 
Mart 
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TITRE IV 
PROFESSION D'OPTICIEN-LUNETIER 
Article 505. 


Nul ne peut exercer la profession d’opticien-lunetier détaillant 
s'il n'est pourvu du brevet professionnel d’opticien-lunetier, du 
diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, 
section d'optique-lunetterie, du certificat d'études de l’école des 
métiers d'optique ou de tout autre titre désigné par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre du commerce, du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre 


des affaires économiques. 


Article 506. 


A titre transitoire et par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 505 ci-dessus, les personnes qui justifieront avoir exercé, 
avant le 5 juin 1944, la profession d'opticien-lunetier détaillant, 
soit à titre de chef d'entreprise, soit à litre de directeur eflectif 
ou de gérant, et occupé l’un de ces postes pendant deux ans au 
moins avant cette date, ainsi que les personnes âgées de vingt- 
cinq ans au moins qui justifieront avoir exercé pendant cinq 
années au moins avant le 1% janvier 1950 une activité profes- 
sionnelle d'opticien-lunetier, pourront exercer cette profession 
sans être munies des titres désignés à l'article 505 sous réserve 
que les justifications produites soient reconnues exactes par 
l'une des commissions prévues à l’article 507 ci-après. 

L'interruption de l'activité professionnelle résultant de la 
mobilisation, de la captivité, de la déportation, du service du 
travail obligatoire ou d’une mesure privative le liberté visée 
au paragraphe 4° de l'article 2 de l'ordonnance ‘n° 45-322 du 
3 mars 1945, entrera en ligne de compte pour le calcul de Ja 
durée d'exercice de la profession prévue au premier alinéa. Il 
en sera de même lorsque les intéressés auront été sinistrés de 
guerre ou réfractaires au service du travail obligatoire. 


Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidence 
professionnelle, dans un délai d'un an à compter du 17 novem- 
bre 1952 sous peine de forclusion, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, une déclaration précisant leur état civil, 
la date et le lieu de leur installation ainsi que les conditions 
dans lesquelles ils exercent ou ont exercé. Cette déclaration 
devra être accompagnée de tous documents justificatifs, 


Article 507. 


Dans le délai maximum d’un an à dater du 17 novembre 
1952, un arrêté du ministre de la santé publique et de popula- 
tion fixera la composition, le siège, le ressort et les condi- 
tions de fonctionnement de commissions chargées de se pro- 
noncer sur la validité des justifications énumérées à l'article 
506 ci-dessus. 


Article 508. 


Les établissements commerciaux dont l'objet principal est 
l'optique-lunetterie, leurs succursales et les rayons d'optique- 
lunetterie des magasins ne pourront être dirigés ou gérés que 
par une personne remplissant les conditions requises pour 
l'exercice de la profession d'opticien-lunetier. 

Le colportage des verres correcteurs d'amétropie est interdit. 

Aucun verre correcteur ne pourra être délivré à une per- 
sonne âgée de moins de seize ans, sans ordonnance médicale. 


Article 509. 


Toute infraction aux dispositions de présent titre sera punie 
d'une amende de 25.000 à 60.000 F. En cas de récidive, l'amende 
sera de 50.000 F à 120.000 F, et le tribunal pourra, en outre, 
ordonner la fermeture de l'entreprise ou du rayon d’optique- 
Junetterie. 


Article 510, 


1 présent titre ne sont pas applicables dans 
| je la Marti- 


leloupe, de la Guyane, 








LIVRE V 


PHARMACIE 


TITRE Ie 
DISPOSITIONS GENERALES 
CHAPITRE ler 
Conditions générales d'exercice de la profession de pharmacien. 


Article 511. 

Sont réservées aux pharmaciens, sauf les dérogations 
aux articles 513, 594, 660 et 662 du présent livre: 

1° La préparation des médicaments destinés à l’us 
médecine humaine, c'est-à-dire de toute drogue, subst 
composition présentée comme possédant des proprié! 
tives ou préventives à l'égard des maladies hamaines 
ditionnée en vue de M vente au poids médicinal. 

Sont considérés comme médicaments les produits diétét 
qui renferment dans leur composition des substances ch 
ou biologiques ne constituant pas elle-mêmes des 
mais dont la présence confère à ces produits soit des pro} 
spéciales recherchées en thérapeutique diététique, soit 
propriétés de repas d’épreuve; 

2° La préparation des objets de pansements et de tou 
présentés comme conformes au codex, stérilisés ou non 

3° La vente en gros, la vente au détail et toute délivrar 
public des mêmes produits et objets; 

4° La vente des plantes médicinales inscrites au 
Toutefois, la vente des plantes suivantes: tilleul, can 
menthe, verveine et oranger servant à la confection de | 
hygiéniques ou d'agrément, est libre, à condition qu 
plantes ne soient ni mélangées entre elles, ni mélang 
d'autres espèces. 

La fabrication et la vente en gros des drogues simpli 
produits chimiques et de toutees matières première dest 
à la pharmacie sont libres, à condition que ces produit 
soient jamais délivrés directement aux consommateurs 
l'usage pharmaceutique et sous réserve des règlements part 
culiers concernant certains d’entre eux. 

Les produits hygiéniques, s'ils ne contiennent pas de 
tances vénéneuses soumises aux dispositions de l'article 62 
présent livre, les produits utilisés pour Ja désinfection 
locaux et pour la prothèse dentaire ne sont pas 
comme des médicaments. 


in 


Article 512. 


Conformément à l'article 3 de la loi du 5 juillet 18 
compositions pharmaceutiques ou remèdes de toutes esp 
sont pas susceptibles d’être brevetés et demeurent soun 
lois et règlements codifiés au présent livre et à ses an 
sans que l'exclusion s'applique aux procédés, dispositifs 
autres moyens servant à leur obtention. 


Article 513. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 511, la fal 
tion et la délivrance des virus atténués ou non, sérums t 
peutiques, toxines modifiées ou non et des produits 
microbienne non chimiquement définis pouvant servir 
une forme quelconque au diagnostic, à la prophylaxie ou 
thérapeutique sont régies par les dispositions des art 
à 610 du présent livre. 


Article 514, 
Nul ne peut exercer la profession de pharmacien s'il n 
toutes garanties de moralité professionnelle et s'il ne 
les conditions suivantes: 


| 


a) Etre titulaire du diplôme de pharmacien délivré par 
Ce diplôme doit être enregistré sans frais à la préfectur 
greffe du tribunal de première instance; 

b) Etre de nationalité française ou ressortissant d'un 
dans lequel les Français peuvent exercer la pharmacie lors 
sont titulaires du diplôme qui en ouvre l'exercice aux nat 
de ce pays; 

c) Etre inscrit à l’ordre des pharmaciens. 

2° Supplément.) 
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Article 515. 


sont assimilés au dip'ôme En parnasss délivré par l'Et: 
pour l'exercice de la pharma ie dans 4 adéparterneé s du } 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les diplômes validés par 


rouvernement. 
ke s16. 


pans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, les titulaires du 
diplème dit de pharmacien local peuvent continuer à exercer, 
eur vie durant, dans les mêmes conditions que le ; 
ciens pourvus du diplôme d'Etat, sous réserve qu'ils restent 


dans le même établissement. 


Article 


Article 517. 


Quiconque se sera livré sciemment à des opérations réser- 
vées aux pharmaciens sans réunir les conditions exigées pour 
l'exercice de la pharmacie sera puni d’une amende de 240.000 
à 1.200.000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 
à 2.400.000 F et d'un emprisonnement de six jours à six mois 
e de ces deux peines seulement. 


580.000 


ou 0 un 


Article 518. 


Les infractions aux dispositions des articles 51%, 552, 553, 
665, 568 à 571, 574 à 580, 589 à 592, 593, (alinéa 1°"), 594 à 605, 
6%5, 629 et 635 seront punies d'une amende de 24.000 à 240.000 KF 
et, en Cas de récidive, d'une amende de 120.000 à 480.000 F 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une 
de ces deux peines seulement, 


Article 519. 


Le tribunal pourra en outre et dans tous les cas visés aux 
articles 517 et 518 précédents ordonner la fermeture temporaire 
ou définitive de l'établissement, 


Lorsque l'autorité judiciaire aura été saisi d’une poursuite 
par application des mêmes articles, le préfet pourra prononcer 
la fermeture provisoire de l'établissement. 

Dars l’un et l’autre cas, s’il s’agit d’une officine, son titu- 
laire sera tenu de présenter un remplaçant au conseil régional 
de l'ordre qui, à défaut de présentation, en désignera un 
d'ofti e. 

CHAPITRE II 
De l'ordre national des pharmaciens. 


Article 520. 


IL est institué un ordre national des pharmaciens groupant 
les pharmaciens habilités à excercer leur art dans les d 
ments français. A sa tête est placé un conseil national de 
des pharmaciens dont le siège est à Paris. 

L'ordre national des pharmaciens a pour objet : 

1° D'assurer le respect des devoirs professionnels ; 

2° D'assurer la défense de l'honneur et l'indépendance de la 
proiession. 

Article 521. 


L'ordre national des pharmaciens comporte cinq sections : 

Les quatre premières sections c "nprennent tous les pharma- 
Gens exerçant leur art en France métropolitaine et en Algérie. 

La première section, ou section A, comprend tous les pharma- 
cens lilulaires d'une officine. 

La seconde section, ou section B, comprend tous les pharma- 
ciens propriétaires, gérants, administrateurs des établissements 
qui se livrent à la fabrication des produits pharmaceutiques 
éclalisés. 

La troisième section, ou section C, comprend tous les phar- 
s droguistes et les pharmaciens répartiteurs. 

La quatrième section, ou section D, comprend tous les phar- 
Maciens des établissements hospitaliers, les pharmac'ens biolo- 
8isies, les pharmaciens mutualistes, les pharma 
généralement, les pharmaciens exerçant en France métro- 
Polaine et en Algérie non susceptibles de faire partie d’une 
+ sections A, B et C, à l'exception des pharmaciens visés à 
dariücle 541, 
(2 Supplément.) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 








FRANÇAISE 


" 
La ( section, ou section 1 end ! ir- 
na jui exercent leur art dans les d 1 \ UUA- 
delou le la Guyane franca la Ma le 18 
Réuni à l'exception des pharma visés à 1 11, 
Article 522. 

Cha ( 1 s € t est tr: par ! Ne 
tral tles t à Paris, con 3 
et d ù | 1 présent 
hp tlen lat à une ( 

Sont éligibles au il tral de chaqu les phar- 
n t 1 t 1 et qui 
ext { iU Mu | e 

l ) t | I 1 } r, int 
con | n X Ù 
bres. { bureau { A ] trai est 
reno ii I I e, | X à 

Article 523. 

Dans chaque rég ea V \ I l 
régional des pharmacie ex > à 1 | 13 
d'officine les attributions s X à 24 à ; 

Le conseil régional est nposé dé 

Deux professeurs, maîtres de confér s, professeurs agrigés 
ou prof rs suppléants des f s pl 1 1 des 
facultés mixtes de médecine et de pharm 1 d ( le 
méd ie ou de pharn e, pharn & diplû 63 
pour quai ins par le 1 ir de e dont d 1 13 
chef-lieu de la région ihitaire, dpres 1 it l de 
faculté ou d'école 

Un inspecteur des pharmacies représentant, À tit n-ul- 
tatif, le pi lix 

Des pharm élus pour quatre a par les pl 3 
d'offi L h jue d r{ ent i \ du r 
les départem mportant m | { \- 
ciens d leux pour ceux | td t'un 
à it cinquante pharmacie l'of { 1 3 
de t quant phaï na l'of { X ] Dar 
tem t la Sei 

Le } ent est élu pour deux ar | lu 
conseil. Il est 1 Il { > 
l'ordre p i S t S le | 
Il peut délég tout ou part { \ plu- 
sieurs m bres du | | { À par 
moitié toi s deux ans 

Article 524 

Dans chaque région sanitaire, les pharmaciens qui tiennent 
une officine ouverte sont i l M tableau établi et tenu 
à jour par k nseil rég | de ] ire \ar mn ns d'offi- 
cine. Ce tableau est affiché aux directions départementales de 
la santé et déposé chaque an préfectu et aux 
parquets des tribunaux de la région. 

Article 525. 

Les dernandes d’inseriplion au tableau sont adres par les 
: ” ! 
intéressés au conseil régional de l'ordre. Elles sont accompa- 
gnées des pièces suivantes: 

Une copie de l'acte de naissar - 

Un extrait du casier judiciaire ; 

Une ) certifiée conforme du dinlôme 

Un certificat de radiation d'inscription s'il y a lieu: 

Une copie du projet de l'acte d'achat ou un acte de propriété 
ce l'offi 

Le | régional doit statuer sur les ins riptions dans un 
délai ma: un de deux mois à compter de la réception de la 
dema \près avoir examiné les titres et qualités du deman- 
deur, il accorde l'inscription au tableau ou la refuse par déci- 
Sion mi (É te si les ga ities de moralité Ï fessionnelle 
et | s prévues par la loin nt pas rempl 

S fication par lettre r mm lée À l'intéressé est faite 
Jans la n qui suit le délai imparti au conseil 

Le délai de deux mois peut être prolongé par décision moti- 
vée si un plément d'instruction paraît nécessaire. En ce cas 
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Si une d y n'est intervenue dans lé délai de deux 
nl 1 compter du dépôt de la demande, sauf le cas prévu à 
l'alir précédent, l'inseription a lieu de droit à l'expiration 
duit d l, sur dema » de l'intéressé. 

Tout ( ou tout refus d'inscription au tableau peut 
fair l'objet d'un appel devant le conseil national de l'ordre 
des pharm ; 

En cas de cessation de l’activité professionnelle ou de chan- 
gement du siège de l'établissement, une déclaration est adres- 
€ les quinze jours au conseil régional qui radie l’ins- 


Article 526. 


Le conseil régisnal assure le respect des règles profession- 


nelies propres à la pharmacie d’officine. 

JL délibère sur les affaires soumises À son examen par son 
président, par le directeur départemental de la santé, par le 
conseil central de la section A, par les syndicats pharmaceu- 
tiques régionaux et par tous les pharmaciens inscrits à l'ordre 


dans la région, 

IL règle tous les rapports dans le cadre professionnel entre 
les pharmaciens agréés comme maitres de stage et les étudiants 
staziaire 

Le conseil rég nal peut demander à l'inspecteur division- 
naire de la santé de faire effectuer des enquêtes par les inspec- 
teurs de la a ie, Il est saisi du résultat de ces enquêtes. 


Article 527. 


Constitué en chambre de discipline, le conseil régional est 
présidé par un magis str: it désigné par le premier président de 
la cour d'appel ou, à défaut, par le président du tribunal du 
siège du conseil, 

Les praticiens appelés À comparaître devant la chambre de 
discipline peuvent se faire assister par un confrère de leur 
choix ou par un avocat inscrit au barreau. 

Le conseil régional ne peut statuer que si la majorité des 
membres en exercice assistent à la séance. Si le quorum n’est 
pas atteint, le président procède à une nouvelle convocation 
des membres du conseil; quel que soit le nomilwe de ceux-ci 
présents à la nouvelle réunion, les décisions qui sont prises 
sont valables. En eas de partage égal des voix, celle du pré- 


sident est prépondérante. 


Le conseil régional prononce, s'il y à lieu, l’une des peines 


suIvan:es: 


2° Le bläme avec inscription au dossier. 

Il prononce également les peines ci-après et demande au 
prélet, par l'intermédiaire du directeur départemeutal de la 
santé, d'en assurer l'exécution : 

1° L'interdiction temporaire ou définitive de servir une ou la 
totalité des fournitures faites, à quelque titre que ce soit, aux 


é la) nents publics ou reconnus d'utilité publique, aux com- 
nuné iux départements ou à l'Etat; 


2° L'interdiction, pour une durée maximum de cinq ans, 
d'exercer la pharma le, 

3° L'interdiction définitive d'exercer la pharmacie, 

Les deux dernières sanctions comportent l'interdiction défini- 
tive de faire partie d’un conseil de l'ordre. 

Les sanctions prononcées en exécution du présent article sont 


susceptibl l'appel devant le conseil national de l'ordre des 
pharn ns dans le mois qui suit la notification de la décision 


L'appel est suspensif ; il peut être formé par le ministre de la 


santé publique, par le conseil central de la section À et par 


tous les intéressés. 
Article 528. 

æ conseil central des pharmaciens d'officine, gérant de 

I | ral pl ns d'’oflicine, g t de la 
section A de l’ordre des pharma rome comprend : 

{° Les présidents des conseils régionaux ; 

2 Huit pharmaciens d'oflicine destinés à assurer un supplé- 
ment de représentation en faveur des régions comportant le 
plus grand nombre d'oflicines. Ces pharmaciens sont élus à 
rais le deux membres pour Ja région de Paris et un membre 
pour ine des six régions comportant 1 le plus gra \d nombre 


de ! l'off iehors de la région parisienne 


L dd 
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3° Un pharmacien d'officine, destiné à repr à 
maciens d'oflicine des départements d'Alger, ( , 
Uran ; ‘ 


4° Le président du conseil des pharmaciens de 

IL se réunit au moins deux fois par an. 

t établit et tient à jour le tableau national 4 « 
d’ fficine. 

Il coordonne l’action des conseils régionaux et tr 
vœux et leurs décisions au conseil national de l’ord 
maciens. 

il peut proposer toutes mesures intéressant la m 
déontologie professionnelles. 











Article 529, 


Le conseil central des fabricants de produits 
gérant de la section B de l'ordre des pharmaciens, 
de treize membres désignés ou élus pour quatre an 
les pharmaciens inscrits sur le tableau de la s 
l’ordre. 

Ce conseil central comprend: 

Deux professeurs ou maîtres de conférences des f! a 
pharmacie, pharmaciens, nommés par le ministre 
publique sur la proposition du ministre de l’édu 
nale ; 

Un inspecteur de la pharmacie représentant, à til 
tatif, le ministre de la santé publique ; 

Huit pharmaciens fabricants de produits spécialisés. 

Deux pharmaciens d'’officine fabricants de produit Le 
lisés, élus. | 














Article 530. 








Le conseil central des droguistes et répartiteurs de ] ts 
pharmaceutiques, gérant de la section C de l'ordre de - 
maciens, est composé de huit membres, nommés ou él r 
quatre ans, par tous les pharmaciens inscrits sur le tal le 


la section C de l’ordre. 
Ce conseil central comprend : 


Ua professeur ou maîtré de conférences des facultés de phar- 
macie, pharmacien, nommé par le ministre de la santé } # 
sur la proposition du ministre de l’éducation national: 

Un inspecteur de la pharmacie, représentant, à titi ik 
tatif, le ministre de la santé publique ; 

Cinq pharmaciens droguistes ou répartiteurs de produ l- 
maceutiques, élus ; 

Un pharmacien d’officine ayant accessoirement u: é 


de droguiste ou de répartiteur, élu. 


Article 531. 


Le conseil central gérant la section D de l’ordre des pharma 
ciens est composé de onze membres, nommés ou é pour 
quatre ans par tous les pharmaciens inscrits sur le ta je 
la section D de l'ordre. 

Ce conseil central comprend : 

Un professeur ou maître de conférences des facult( hare 
macie, pharmacien, nommé par le ministre de la sant: 
sur la proposition du ministre de l'éducation nationa 

Un inspecteur de Ja pharmacie représentant, à titre 
tatif, le ministre de la santé publique ; 

Deux pharmaciens d'hôpitaux, hospices ou asiles, €} 

Un pharmacien biologiste, élu; 

Un pharmacien mutualiste, élu ; 

Cinq pharmaciens salariés dont au moins un représentint Je 
l'industrie, un de la droguerie et un de la pharmacie 
élus. 


Article 532. 


Dans chaque département d'outre-mer, les pharm 
crits à la section E nomment, par voie d'é:rclion, ul 
sieurs délégués chargés de les représenter auprès d 


Le nombre de ces délégués est défini .pur arretes uu 
de la santé publique. 

Ces dé! _—. 7 tiennent en liaison avec | 
la section E dont ils sont membres. Ils établis i 
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à jour, pour chaque département, le tableau des pharmaciens 
+ exerçant une activité professionnelle. 

* chacun de ces tableaux est affiché à Ja direction de la santé 
lique et déposé chaque année à la préfecture, ainsi qu'aux 


b 
LÉ ts des tribunaux du département. 


parque 
Article 533. 


Les pharmaciens de chaque département d'outre-mer dési- 
nent un délégué choisi parmi les pharmaciens inscrits à l'or- 
dre et exerçant leur profession sur le territoire de la France 
métropolitaine. Ce délégué a tout pouvoir pour les représenter 
en permanence au conseil de la section des départements 
d outre-mer. 


Article 534, 


Les demandes d'inscription au tableau sont aadressées par 
] ntéressés à leur délégué départemental. Celui-ci doit les 
taire parvenir dans un délai de deux mois au conseil de la sec- 
tion des départements d'outre-mer, à Paris. Un arrèté déter- 
mine la nomenclature des pièces qui doivent être jointes à 
toute demande d'inscription. 

Le conseil central de la section des départements d'outre-mer 
doit statuer sur les inscriptions dans un délai maximum de 
trois mois à compter de la réception de la demande. Après 
r examiné les titres et qualités du demandeur, il accorde 
scription au tableau ou la refuse par décision écrite motivée 
si les garanties de moralité professionnelle et les conditions 
prévues par la loi ne sont pas remplies; signification par lettre 
recommandée à l'intéressé est faite dan< la semaine qui suit 
je délai imparti au conseil. Le délai de trois mois peut être pro- 
longé par décision motivée si un supp:ément d'instruction paraît 
nécessaire ; dans ce cas le demandeur doit être avisé. 

Si aucune décision n’est intervenue dans les délais impartis, 
sauf le cas prévu à l'alinéa précédent, l'inscription a lieu de 
droit à l’expiration desdits délais sur demande de l'intéressé. 

loute inscription ou tout refus d'inscription au tableau peut 
faire l'objet d’un appel devant :e conseil national de l’ordre 
des pharmaciens. 


Article 535. 


Le conseil central de la section E est composé par les délégués 
locaux et les représentants métropolitains institués aux arti- 
cles 532 et 533. Il est complété, suivant la nature de chaque 
affaire portée à son examen, par les membres du c il central 
de celles des sections A, B, C et D, dont la compétence serait 
étabie en matière métropolitaine à l'occasion d'une affaire 
analogue. 


L'instruction 


n<se 


des affaires est eflectuée par les 
iux qui prennent toutes dispositions pour que leurs rap- 
rts parviennent au siège du conseil central de la section E 
nze jours pieins avant chaque réunion. 


délégués 


] 

Ï 

qu 
Article 536. 


Les conseils centraux des sections B, €, de 


ce 


l'ordre 
qui le 


Det E 
national des pharmaciens possèdent, chacun en 
concerne, les droits et attributions des conseils régionaux des 
pharmaciens d’officine et ceux du conseil central de la section A, 
tels qu’ils sont définis aux artic'es 523 À 527. 

Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D et E se 
réunissent en chambre de discipline, chacun d'eux est présidé 
par un magistrat désigné par le premier président de la cour 
d'appel. 


Article 537. 


. Le conseil national de l’ordre des pharmaciens est composé 

[rois professeurs ou maîtres de conférences des facultés de 
Pharmacie ou des facultés mixtes de médecine ou de phar- 
macie ou écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens, 
nommés par le ministre de la santé publique sur la propo- 
Silion du ministre de l'éducation nationale; 

Un inspecteur de la pharmacie représentant, à titre consul- 
uf, le ministre de la santé publique ; 

Huit pharmaciens d’officine, dont un appartenant obliga- 
luirement à la région de Paris, inscrits au tableau de Ja 
seclion de l'ordre élus; 
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Quatre pharmaciens fabricants de produits pharmaceutiques 


spécialisés, inscrits au tableau de ja section B, élus; 

Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs, inscrits au 
tab'eau de la section C, élus; 

Ir pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus; 

Una pharmacien inscrit à l'une des sections de !’ordre repré- 
sentant ! pharmaciens inscrits à la section E, élu; 

Deux pharma \s membres de l'académie de pharmacie, 
proposés par ce corps à la nomination du ministre de la 
santé publique 

Un pharmacien d'officine, élu par le conseil des pharmaciens 
de la arr 

Le seil national de l'ordre des pharmaciens est élu au 
second degré, par les membres des conseils centraux, à l'ex- 

ision des inemmbres nommés et sous réserve des dispositions 
spéciaies à la section E, définies aux articles 53 et 533 


Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne 


peuvent pas faire partie des autres conseils de l'ordre 

Le conseil national élit un bureau composé d'un président, 
d'un vice-président et de quatre con rs, dont deux phar- 
maciens d'officine 

Il institue une section permanente comprenant le président 
et le vice-président du bureau et un représentant de chaque 
section de l'ordre. La section permanente est chargée de régler 
les questions urgentes dans l'intervalle des sessious. Les mem- 
bres du bureau et de la section sont é:us pour deux ans. Leur 
mandat est renouvelable. Les décisions prises par la section 
permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante du 
conseil national. 

Article 538. 

Le conseil national de l'ordre des pharmaciens est le défen- 
seur de la légalité et de la moralité professionnel. NH est 
chargé de rédiger un code de déonto.ogie pharinaceutique; ce 
code fixe en ce qui concerne les fonctionnaires exerçant Ja 
pharmacie les relations entre les administrations dont ils dépen- 
dent et les conseils de l'ordre au point de vue disciplinaire 

l’action des consei:s centraux des sections de 


LL 
Il coordonne 
l'ordre et joue un rôle d'arbitrage et 
de la profession. 


Il se réunit au moins 


tre 


les différentes br 


‘ 


quatre fois par an 





Il déibère sur les affaires soumises à son examen par Île 
ministre de la santé publique et par les conseils centraux, fl 
accueilie toutes les communications et suggestions d 13 
centraux et leur donne des suites qui concilient au mieux les 
intérêts moraux de la profession et les intérêts supérieurs de 
la santé pub'ique. 

Il est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, 
la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des 
organismes d’assistance. 

Il peut s'occuper, sur le plan national, de toutes les questions 
d'entr'aide et de so:idarité professionnelles (sinistrés, retraités). 

Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits 
réservés à la partie civile relativement aux faits portant un 
préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession 


pharmaceutique. 


Le conseil nationa’ de l'ordre des pharmaciens statue en appel 


sur les décisions des conseils régionaux de la section A et des 
conseils centraux des sections B, C, Det E, en matière d'ins- 


cription et de sanctions disciplinaires, dans le délai de trois mois 
à dater du jour où l’appel a été formé. 

Il confirme, annule ou modifie les sanctions 
mière instance. 


décidées en pre- 


Le ministre de la santé publique assure l'exécution des déci- 
sions disciplinaires. 
Article 539. 
Le conseil national est assisté par un conseiller d'Etat, 
nommé, en même temps qu'un suppléant, par le garde des 


sceaux, ministre de la justice, Ce conseiller a voix délibérative. 


Article 540. 


Les dé ns du conseil national de l’ordre sont susceptibles 
de recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. 
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Article 541. 

Les inspecteurs de la pharmacie, les pharmaciens fonction- 
naires ou assimilés du ministère de la santé publique, :es phar- 
maciens fonctionnaires ou assimilés du ministère de l'éducation 
nationale, n'exerçant pas par aileurs d'activité pharmaceutique 
et les pharmaciens appartenant au cadre actif du service de 
ganté des armées de terre, de mer et de l’air, ne sont inscerils 
sur aucun tableau de l'ordre. 


Article 542. 


Un pharmacien peut, sur une demande adressée au conseil 
national, être relevé après un délai de cinq ans de l'incapacité 
résultant d'une condamnation ayant entraîné la radiation défi- 
nitive du tab'eau: le conseil national instruit j'aflaire qui fait 
l'objet d'une proposition au ministre de la santé publique. 


Article 543. 


Sauf s'il exerce dans un des départements de Ja Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réuaion, un 
pharmacien ayant des activités pharmaceutiques différentes 
peut être inscrit sur je tableau de piusieurs sections de l’ordre. 
En cas de faute professionnelle, il est jugé en première jins- 
tance par la section relève la faute commise. 

S'il y a contlit de compétence, le conseil national de l’ordre 
des pharmaciens ou sa section permanente fixe la section com- 


p' tente, 


ompélente, dont 


Article 544, 

Le pharmacien inculpé peut exercer devant les conseils de 
l'ordre le droit de récusation dans les conditions prévues à 
l'art Cat ‘5 uu Cuue ut pl Ceuure Civu®e 

Article 545. 

Ï y a incompatibilité entre les fonctions de membre d’un 

de mseiks de l'ordre et celes de membre d'un des conseils 


d'administration d'un syndicat pharmaceutique. 


Article 546. 


Les différents cor 


sont dotés dé 


seils de l'ordre national des pharmaciens 


la personnalité eivile. 


Article 547. 

De rètés Au ministre de la santé publique fixent les moda- 
lités et les dates des élections et des nominations aux différents 
con<eis de l'ordre des pharmaciens, Les é'ections € unportent 
la d on de titulaire t de suppléants en nombre égal 
à la 1 t iu tutti LR Lau es 

Il epresermiant aux conseils de l'ordre des sectiins et 
diverses catégories de pharmaciens sont élus rar ies profession 
lit 1 LL ls el Lit U t 

Article °43 

| ! et de f , nent des différents 
Cconisé | lr \= e lé ilemnités de déplacement 
el ésence d merubres 4 nseiks sont répartis entre 
l'en les pharm eéns j ris sur les tableau par les 
s ( | Un arrêté du ministre de la santé 
pub e et du ministre des finances en fixe les modalités de 
re 

{ le | 1 ne un trésorier dont les 
fo nt incompatible i\ elles de fonctionnaire ou 
4” 1 it 


CHAPITRE JM 


Prohibition de certaines conventions entre pharmaciens 
et membres de certaines professions. 


Article 549. 

ç p 6 es 269, 594 et 607 Au présent 
Jix é tie fait, pour quiconque exerce l'une des pro- 
[4 [1 } lits Vistes iU lire | uu uvre IV du présent 

t sous queique forme que ce coit, d une facon 
d ] ecte, d intérêts ou ristournes proporltionmeis 





ou non au nombre des unités prescrites ou vendue ou 
s'agisse de médicaments, d'appareils orthopédique wie: 
de quelque nature qu’ils soient. 

Sont interdits la formation et le fonctionnement 
dont le but manifeste est la recherche des intérêts 
définis ci-dessus, et revenant aux individus eux-n 
groupe constilué à cet effet, ainsi que l'exercice ] 
objet de la profession de pharmacien et de celles 
de chirurgien dentiste ou de sage-femme. 

Est éga.ement jinterdile Ja vente de médicame 
d'une manière exciusive, et sous quelque forme q 
aux médecins bénéficiaires de l'autorisation pré 
ticle 594. 


Article 550. 


Les délits visés à l’article 549 seront punis d'une an . 
240.000 à 1.200.000 F et, en cas de récidive, d'une 
1.200.000 à 2.400.000 F et d’un emprisonnement de 
six mois ou de l’une de ces deux peines seulement. | 
maciens Co-auteurs du délit seront passibles des mé 

En cas de récidive, l'interdiction temporaire d'exc 
pendant une période de un à dix ans } 
prononcée par les cours et tribunaux accessoirement à e 
principale. 


fession 


CHAPITRE IV 
Réglementation de la publicité. 
Article 551. 


Sous réserve des dispositions applicables aux produit 4 
cachet, la publicité technique concernant les médican 
libre auprès des médecins, des pharmaciens, des chu $ 
dentistes et des sages-femmes. Toutefois, il est int IX 
pharmaciens et aux fabricants de produite pharmacent 
donner à ces praticiens des primes, des objets publisit 1 
des avantages matériels de quelque nature que ce soit, ; 
des échantiilons médicaux destinés aux essais théraper et 
de la remise habituelle sur le prix des médicaments de-t nes à 
leur usage personnel. 


Artide 552. 


Le: produits sous cachet ne peuvent faire l'objet de} (ê 
que dans les conditions prévues à l'article 553 ci-apres. 


Article 553. 


La publicité s'adressant au public est libre lorsqu'e!!e mene 
tionne exclusivement le nom et la composition dun pr 


du pharmacien préparateur, ses titres universitaire, son 
adre:se. 
Article 554. 
Aucun texte publicitaire dépassant les limites défi \ l'ar- 


tice précédent ne peut être porté à la connaissance 


par que.que moyen que ce soit, s’il n'a reçu le visa 
de la santé publique sur la proposition du comité 
des spécialités institué à l’article 601 ci-après. 

Ce visa ne comporte aucune garantie en ce qui co 
propriétés thérapeutiques du produit. 


Article 555. 


Conformément aux dispositions de l'article 282 du 
code, toute publicité de caractère commercial, sous 
forme que ce soit, concernant ouvertement ou d'u 
déguisée la prophylaxie ou le traitement des ma 
riennes resle interdite, sauf dans les publications ex 
réservées au corps médical sous les peines prévues 
article. 


556. 


Toute infraction aux articles 551 et 554 du présent | ra 
puaie d’une amende de 24.000 à 240.000 F et, en cas de 1 
d'une amende de 120.000 à 1.200.000 F et le tribunal ‘Ta 
interdire la vente du produit visé par la pubiicité faite ( 
tion de l’article 553. . 

Sont passibles des mêmes peines, et quel que <0 . 
publicité utilisé, le pharmacien bénéficiaire et l'agent de d Eu 
sion de cette publicité. 


Article 


+1 
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CHAPITRE V 
De l'inspection de la pharmacie. 


Article 557. 


L'inspection de la pharmacie est exercée sous l'autorité du 
e de la santé publique par des inspecteurs de la phar- 


ministre 
Jia 
Article 558. 


Le: inspecteurs de la pharmacie sont répartis dans les régions 
es, compte tenu du nombre des pharmaciens exerçant 
ion. Ils sont tenus au secret professionnel dans les 
jitions prévues à l'articie 378 du code pénal. Is prètent ser- 
levant le tribuna! civil de leur résidence. 


t 
nel u 


ganita 


s 11its 


con 


Article 559. 
Les inspecteurs de la pharmacie doivent être munis du 
diplome l'Etat de pharmacien. 

Article 560. 
Les inspecteurs de la pharmacie ne peuvent exercer aucune 


autre activité professionne.:e, sauf si elle s'exerce exclusivement 


dans un établissement hospitalier, Toutefois, ils peuvent appar- 
t r au Corps enseignant des facultés ou écoles de pharma le 
ou les facultés mixtes de médecine et de ph irmacie. 


Article 561. 


Les frais de toute nature résultant du fonctionnement de l'ins- 
pection de la pharmacie sont à la charge de l'Etat. 


Article 562. 


Les inspecteurs de la pharmacie contrôlent dans les officines, 
les établissements pharmaceutiques, les dépôts de médicaments 
en que:ques mains qu'ils soient, l'exécution de toutes les pres- 
criptions des lois et règlements qui se rapportent à l'exercice 
de la pharmacie. 

Is constituent pour chaque établissement industriel ou com- 
mercial, fonctionnant sous la responsabilité d'un ou plusieurs 
pharmaciens, un dossier d'inspection dont la composition est 
fixée par arrêté ministériel et qui est déposé au siège de l’ins- 
pection divisionnaire de la santé. 


Article 563. 


Les inspecteurs de la pharmacie signalent les infractions aux 
règles professionnelies constatées dans l'exercice de la pharma- 
font les enquêtes prescriles par les directeurs départemen- 
taux de Ja santé ou demandées par les présidents des conseils 
centraux et des conseils régionaux de l’ordre des pharma lens. 


Article 564. 


Dans tous les établissements de l'inspection desquels ils sont 
chargés, les inspecteurs de la pharmacie ont qualité pour recher- 
cher et constater les infractions aux dispositions du présent 
livre, aux lois sur la répression des fraudes et plus générale- 

t à toutes les lois qui concernent l'exercice de la pharmacie 
et aux règlements d'administration publique pris pour leur 
appucation, sauf toutefois les infractions en matière de contrôle 
des prix, lesquelles sont constatées et poursuivies dans les con- 
dihions prévues par les lois spéciales à la matière. 


| t 


s tous les cas où les t 


inspecteurs de la pharmacie relèvent 
susceptible d'impliquer des poursuites pénales, l’inspec- 
livisionnaire de la santé transmet le dossier au procureur 

de la République compétent: avis de cette transmission est 
TRE président du conseil centra] ou du conseil régional 
in ssé 


Article 565. 


. Les inspecteurs de la pharmacie doïvent se faire suppléer par 
*EUrS coliègues pour le contrôle des pharmacies ou des établis- 
sements exploités par des titulairés dont ils seraient parents ou 
S jusqu'au quatrième degré inclusivement. Il leur est inter- 


allié 
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dirx ts 1 lire s ins les ofti > [RE itoiré et élan 
ments pl naceutiques Sournis à survit ince 
Article 566 
Le: litions de nomination des inspecteurs de la phartma- 
( | ittons 1rs nt ae s e mode 
th 
le l i « it lixes pal I tré 1 S LU 
Jh il L i 1 { Mar I 2? 
et :a Reéu 
Article 567 
Quiconque fait obstacie à é e des fo lions dé pece 
te ir de a pharmacie est passin.e des peines P Vues aux arti- 
cles 17, 5 et 7 de la loi du 1° août 1X5, sâns préjudre des 
peines prévues par les articles 209 et suivants du code pénal, 


TITRE Il 


DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DIVERS MODES D'EXERCICE 
DE LA PHARMACIE 


CHAPITRE Je 
Conditions de l'exercice de la pharmacie d'officine. 
SBCTION I. DES OF ES DE PHARMACIE 
Article 568. 


On entend par officine l’éiblissement affecté à l'exécution 
des ordonnances magistrale à la préparation des médicaments 
t ‘ 


inscrits au codex et à la vente au détail des produits visés à 


Article 569. 


L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, sage- 
femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des diplômes 
correspondants. Toutefois, les médecins diplômés avant Île 
1er janvier 1948, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant 
le 1°" janvier 1946, les sages-femmes dip'ômées avant le 4° jan- 
vier 5%4 sont admis à exercer leur art, concurremment avec la 
pharmacie, s’i:s ont obtenu le diplôme de pharmacien avant le 
{°* janvier 1946. 


[] 


Les pharma lens ne peuvent faire dans leur officine le com- 
merce de marchandises autres que celles figurant sur une liste 
arrêté par le ministre de la santé pub'ique, sur proposition du 
conseil national de l'ordre des pharmaciens 


Les pharmaciens doivent tenir, dans leur officine, les drogues 


simp'es, les produits chimiques et les préparations stables 
décrites par le codex français Les médicaments officinaux à 
tables doivent pouvoir être préparé s en cas de besoin. Ces sufhs- 


tances doivent présenter les caractéristiques indiquées au codex. 
1 


Les pharma lens ne reuvent vendre aucun remède secret, 


Toute ouverture d’une nouvelle officine, tout transfert d'une 
officine d'un lieu dans \ autre nt subordonni i 1 
d’une ence délivrée par le pret L su” 14 propo ilion de 1'ins- 
pecteur divisionnaire de la santé après avis du cons régional 
de l’ordre des pharmaciens, 

Cett { e fixe l’emr 1 l f{ 1 6 

lout refus de li e doit f l’objet d | nn motivée 
Il D { » ôt fait 1 | 1 L! Î I ] 11 
statue à AVIS u LI | s de la f ic f1- 

tive ] ”f1 e 1 tt ) i PV [ ture 
par s lernier ttulair JU ] Ï { s 

Article 571 

\ | réation d'ofticine il 3 les 
\ s OU 14 ice à aéjàa éte ivrée à 

Une e pour 3.04) habita l'une popula- 
tion 000 habitants et a 

Un ff e pour 2.%X hat \ ( d'une ‘u!a- 
tion éga ou supérieure à 3.040) | 1 et inf e 1 A) (KE) 
habitant 

Une officine pour 2.000 habitants da tous les aut 
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Si les besoins de la population l’exigent, des dérogations à ces 
règles peuvent être accordées par :e ministre de la santé pubili- Article 577. 
que, après avis du conseil régional de l’ordre des pharmaciens, é 
de l'inspecteur divisionnaire de la santé, des syndicats profes- Par dérogation au paragraphe 1* de l’article 575 d: t 
sionnels et du conseil supérieur de la pharmacie. livre, les hôpitaux, hospices, asiles, cliniques, sanat é. 
Dans les localités importantes, la licence d'exploitation peut ventoriums, maisons de santé, dispensaires et, en gi $ 
âmposer une distance minimum entre deux officines. les organismes publics ou privés où sont traités | 
ainsi que les sociétés de secours mutuels et leurs 
‘ vent être propriétaires d’une pharmacie, à la condit 
Article 572. faire gérer par un pharmacien, sous la surveillance et | 
Par dérogation aux dispositions de l’article 571 aucune ceréa- sabilité duquel me fait la distribution des médicamen! 
tion ne peut être accordée dans les départements du Haut-Rhin, L autorisation de gérance est dé-ivrée par le préfet 4 
du Bas-Rhin et de la Moselle dans les villes où une licence a ment, après avis du conseil régional et sur propositi 
déjà été dé.ivrée à une officine pour 5.000 habitants. Dans les pecteur divisionnaire de la santé. 
agglomérations de 30.000 habitants et au-dessous, le nombre Cette gérance peut être confiée, lorsque l'établis 
d'officines pouvant être autorisé est également d’une officine comporte qu'un service réduit, à un pharmacien déjà 
pour 5.000 habitants, mais en tenant compte de la population d'une officine. Dans ce cas, l'autorisation doit en fair 
suburbaine et rurale. cEpresse. 
L'inspecteur divisionnaire de la santé peut désigner, | s 
Article 573. établissements mentionnés ci-dessus, ceux dans le J 
médecins pourront délivrer directement aux malad t 
De même, pour chacun des départements de la Guadeloupe, de l'assistance médica'e gratuite les médicaments dont : 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, le est élablie par le ministre de la santé publique. 
ministre de la santé pub'ique fixe les conditions dans lesquelles Le fonctionnement des pharmacies visées au présent e 
les créations d'officine peuvent être autorisées par le préfet, est soumis au contrôle et à l'inspection institués par le ; t 
après avis du consei, central de ja section E de l’ordre national livre. 
des pharmaciens. Article 578. 
Antide 579. Les établissements de toute nature prévus à l’artic] ée 
Tout pharmacien se proposant d’exp'oiter une officine doit en dent ne peuvent avoir de pharmacie que pour leur usag 
faire la déclaration préa!able à la préfecture où elle sera enre- culier intérieur. 
gistrée. Exceptionnellement, en cas de nécessité, le préfet du iP- 
Doivent être jointes à cette déclaration les justifications pro- tement peut, après avis favorable du directeur départs tal 


pres à élablir que son auteur remplit les conditions exigées par 
les articles 524 et 575 du présent livre. 

Si l'une ou plusieurs de ces conditions font défaut, le préfet, 
après avis du conseil régiona; de l’ordre des pharmaciens et sur 
la proposition - de l'inspecteur divisionnaire de la santé doit 
refuser l'enregistrement par une décision motivée. 

En cas de réciamation, il est statué par le ministre de la santé 
publique après avis du conseil régional. 

Si aucune décision n'est intervenue dans le délai de deux 
mois à compter du dépôt de la déclaration, l'enregistrement de 
celle-ci est de droit à l'expiration dudit délai. 


Article 575. 


Le pharmacien doit être propriétaire de l’officine dont il est 
titulaire et âgé de vingt-cinq ans au moins. 

Les pharmaciens sont autorisés à constituer entre eux une 
société en nom collectif en vue de l’exploitation d’une officine. 

Les pharmaciens sont également autorisés à constituer entre 
eux une société à responsabilité limitée en vue de l’exploitation 
d'une officine, à la condition que cette société ne soit proprié- 
taire que d'une seu'e officine, quel que soit le nombre de phar- 
maciens associés, et que la gérance de ;’officine soit assurée par 
un ou plusieurs des pharmaciens associés 

Les gérants et les associés sont responsables à l'égard des tiers 
dans les limites fixées à l’article 1* de la loi du 7 mars 1925. 

Aucune limite n’est anportée à la responsabilité délictuelle et 
quasi délictuele des gérants, qui sont ob:igatoirement garantis 
contre tous les risques professionnels. 

Tous les pharmaciens associés sont tenus aux obligations de 
l'article 524 du présent livre. En conséquence, tous leurs diplô- 
mes étant enregistrés pour l'exploitation de l’officine, ils ne 
peuvent exercer aucune autre activité pharmaceutique. 

Un pharmacien ne peut être propriétaire ou copropriétaire que 
d'une seule officine. 


Article 576. 


Aucune convention relative à la propriété d’une officine n’est 
valable si elle n’a été constatée par écrit. Une copie de la conven- 
tion doit être déposée au conseil régional de l'ordre des phar- 
mA et au siège de l'inspection divisionnaire de la santé. 

Est nulle et de nul effet toute stipulation destinée à établir 
que la propriété ou la copropriété d'une officine appartient à 


une pi ine non diplômée 





de la santé, autoriser pour une période déterminée ces « je 
sements à vendre des médicaments aux prix du tarif pharma. 
ceulique. 


SECTION II. — EXERCICE PERSONNEL DE LA PROFESSION 


Article 579. 


Le pharmacien titulaire d’une officine doit exercer personnel. 
lement sa profession. 


En toutes circonstances, les médicaments doivent être pré. 
parés par un pharmacien, ou sous la surveillance directe d'un 
pharmacien 


Un arrêté du ministre de la santé pub'ique fixe, après 
conseil national de l’ordre des pharmaciens, le nombre des 
pharmaciens dont les titulaires d’officines doivent se faire a°-1s- 
ter en raison de l'importance de leur chiffre d’affaires. 


Article 580. 


Une officine ne peut rester ouverte en l'absence de son tlu- 
laire que si celui-ci s’est fait régulièrement remplacer. 
La durée légale d’un remplacement ne peut, en aucu $, 


dépasser un an. 
Après le décès d’un pharmacien, le délai pendant lequel le 
conjoint survivant ou ses héritiers peuvent maintenir une off- 


cine ouverte en la faisant gérer par un pharmacien, ne peut 
excéder un an. 

Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles le remplacement doit être assuré, soit par des 


pharmaciens, soit par des étudiants en pharmacie just fant 
d'un minimum de scolarité. 
SECTION III. — DES PRÉPARATEURS EN PHARMACIR 
Article 581. 
Tout pharmacien est autorisé à se faire aider dans & le 
cine par un ou plusieurs préparateurs en pharmacie. 
Article 582. 


Est qualifiée préparateur en pharmacie toute personne agée 
de vingt et un ans révolus, titulaire du brevet professionne: 108 
titué à la présente section, 
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Article 583. 


Les modalités d'apprentissage, la création et fonctionne- 
ment des cours de perfectionnement | la pué ‘ 
brevet pr fessionnel, ainsi qué | 


“ ; d'examen en vue (le sa deélivra s . 
pris Sur le rapport du ministre «de la 
ni » Je l'éducation nalicnale, apré i\ l’us = 


» 


co! =Ce le : 


représentants du conseil supérieur de la } \ , 
ch wutant que possible, parmi je pi = 

{ X :specteurs a 1 CNSPISTICIN l Î ju 

nenecteur la ! | r'{ 

pl x ispecieurs ue ja phar(na s 

ouat représentants des syadical le ] 1 ] 
macie d signés par les organisation ] I ; 

Article 584. 

] éparateurs en pharmacie t habil à préparer 1 
n ents, sous toutes form i | l et sn 
pétia et, plus généralement, tous } luits au trai- 
t ou mala lies humain D nimales on * 2 es 

Is écutent les manipulations us la res} | e et le 
cor t effectif et personnel d'un pharmacien, leur propre res- 
ponsai Le pénale demeurant DAT 

Article 585 
parateurs en pharmacie 1 euvent. en in 
ge er à la personne du ph Ù | € 
lives nées au aipione u phart iCICIL EL it à da pru- 
prici les officines 
Articls 586. 

Sauf dérogations prévues à l'article 663 ci-apri nul ‘il ne 
ri | aux conditions fixées à l'article 582 Fi ent titre, 
\e t se qualifier préparateur en pharm ni, notamment 
sul n professionnel, user d lroit tI l 


chés à cette qualité, sous peine des sanctions prévues à 
t 259 du code pénal. En cas de récidive À T ' lou 


Les dispositions du présent article ne sont pas app bles 
aux personnes titulaires du diplôme de pharmacien, ni aux 
étudiants en pharmacie, qui peuvent ètre employés dans ue 
pharmacie aux conditions prévues à l'article 538 ci-après. 


Article 587. 


Tout pharmacien qui aura employé, même occasionnelle- 
ment, aux opérations prévues à l'article 54 u | ne ne 
salisfaisant pas aux conditions fixées par la présemile loi sera 
passible des peines prévues à l’article 586. 

Article 588. 

En dehors des heures de travaux pratiqu fixe par l’em- 
ploi du temps de la faculté, sont autorisés à « pé- 
rations prévues à l’article 584: 

a. stagiaires en pharmacie régulièrer tin ts à la 


Les étudiants en pharmacie de première el deuxième 
al lans un but exclusif de perfectionnement ; 

Les étudiants en pharmacie titulaires d'au moins huit ins 
criplions validées. Ces derniers peuvent, en tre près avoir 
Salisfait aux épreuves de l'examen en vue de la délivrance 


lu brevet professionnel prévu à r{ 2 es - 
licier des dispositions de la présente section. 
SECTION IV, — RÈGLES GÉNÉRALES DE LA PHARMACIE D'OFFICINE 


Article 589. 


N oct P 
1 t 


interdit aux pharmaciens ou à leur posés de sol- 
liciter des commandes auprès du publ 

loute commande livrée en dehors de l'officine ne peut être 
remise qu'en paquet scellé portant le nom et l'adresse du client. 

Il est, en outre, interdit aux pharmaciens de recevoir des 
commandes de médicaments par l'entremise habituelle de cour- 
liers et de se livrer au trafic et à la distribution à domicile de 
médicaments dont la commande leur serait ainsi parvenue, 








Article 593 


À | 1 
| tt 
} { t 
t | 
3 
4 1 - 
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CHA I 
Préparation et vente en gros d?s produits pharmaceutiques, 


SH n LL — Dfs ÉTARLISSEMEN PRÉPA A x 


Tout étahiissement de préparat u de vente en gros, soit 
de drogues simples ou de } chimiqu lestinés à la 
gharmacie et conditionnés en vue de la vente au poids médi- 

il, soit de composition u préparalions pharmaceutiques, 
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partenir à un pharmacien. IL peut également apparte- 


\ une société à la condition que soient pharmaciens : 
Dans les sociétés anonymes, le président et la moitié plus 
les nbres du conseil d'administration ; 
Dans le ciétés à responsabilité limitée et les socictés 
te, tous les gérant 
D ti formes de sociétés, tous les associés. 
ipital de ces sociétés doit appartenir en majorité soit à 
1 plusi pharmaciens inscrits au tableau de l'ordre, soit 
tat. Un décret, rendu sur le rapport du ministre de la santé 
jue et du ministre des finances et des affaires économi- 
{ixera les conditions de la participation de l'Etat. 
les s& tés à responsabilité limitée et les sociétés en 
mandite, tous les gérants doivent être propriétaires de parts 
1] tal 


Article 597. 


harmacien propriétaire, gérant, administrateur d'un 


I ty i ri pr ient ne peut exercer sa pro- 
1 est inscrit à l’ordre national des pharmaciens. 






ture des établissements visés à l’article 596 est subor- 
l'octroi d’une autorisation délivrée par le préfet du 
ment, sur la proposition de l'inspecteur divisionnaire de 
té et après avis du conseil central correspondant de 
nat Û les pharma 1 
lemande d'autorisation doivent être jointes toutes pièces 


à la propriété, aux actes de sociétés et, le cas échéant, 


juslifications complémentaires utiles. 


Article 599. 


ition des compositions ou préparations pharmaceu- 
conditionnement en vue de la vente au poids médi- 


ne matière quelconque dont Ja vente est réservée aux 


' 
! 


blisse 
un arr 

On 
prépar 
cond 
l'adre 
n'en! 
au 

a) [| 

hs 
m 
deva 


ens ne peuvent s'effectuer que sous la surveillance 


Article 600. 


surer le contrôle de la fabrication, du conditionnement 
répartition des médicaments, les établissements visés 
596 sont tenus de faire appel au concours d'un 


le pharmaciens proportionné à l'importance de l'éta- 
1 


t 
l 


nt et à la nature de son activité; ce nombre est fixé par 


du ministre de la santé publique. 


SECTION IL — DES MÉDICAMENTS SPÉCIALISÉS 
Article 601. 


par spécialité pharmaceutique tout médicament 
oids médicinal, présenté sous un 


! 
nement particulier, portant sa composition, le nom et 
| 


1 dans plus d'une officine, qui 


as dans les prévisions de l’article 606 ci-après, et qui, 


présente l'une des deux caractéristiques suivantes: 


nom commun, soit la dénomination scientifique du 
qui entre dans sa composition, ces dénominations 
Mn pasn lu nom du pharmacien fabricant res- 







[ ilité ne peut être débitée à titre gratuit ou oné- 
ès avoir été revèlue, ainsi que les textes pulblici- 
ant, du visa du ministre de la santé publique 
I du comité technique des spécialités 
est rdé la &] ilité pharmaceutique débitée 
t au 11 septembre 1941, lorsque le comité tech- 
I 1 iractère de nouveauté ainsi 
{ né I et qu'e {fie pas de danger 
1 t] jue de la population. 

d 11S] tions de l'article 60% ci iprès, la spé- 
| jui a obtenu le visa est garantie contre 
pendant un délai de six ans qui court du jour 

t a été habilité à la mettre en vente, 





A l'expiration du délai, ce médicament peut faire ] 
profit d'autres fabricants, de l'octroi du visa. 

Il ne peut, dans ce cas, être débité que sous son 
mun ou sa dénomination scientifique, ces dénominat 
être accompagnées du nom ou de la marque du 
fabricant responsable. 

Le visa peut être retiré par décision du ministre de 
publique, sur proposition motivée du comité tech 
spécialités. 

Ce comité, dont les membres sont nommés pour 
par le ministre de la santé publique comprend deux 
de l'académie nationale de médecine, deux professeus 
fesseurs agrégés de faculté de médecine, deux prof 
maîtres de conférence de faculté de pharmacie, tro 
dont un médecin des hôpitaux de Paris, désignés par 
nismes médicaux agréés par le ministre de la éanté 


p' icien 


I el 


trois pharmaciens, dont un pharmacien d’officine, de ? 
les organismes pharmaceutiques agréés par le mini 
santé publique, et un représentant du ministre de 
publique. 


Article 602. 








Les conditions dans lesquelles le visa est délivré son! $ 
par un règlement d'administration publique. 

La demande tendant à l'obtention du visa doit êtr 
gnée du versement d’un droit fixe dont le montant 
miné par arrêté du ministre des finances et du mi 


4 
santé publique. 
Article 603. 

La fabrication des spécialités pour lesquelles le vi ét4 
délivré est soumise à la surveillance du ministre de é 
publique. 

Toute modification constatée dans la composition } 4 
entraîner le retrait du visa et, par suite, l'interdiction de è 


la spécialité considérée. 
Article 604. 

La vente des spécialités importées de l'étranger est soumise 
à la même réglementation que celle des spécialités fra 

Le contrôle, qui ne peut s'exercer à la fabrication, s'etftectue 
eur les produits conditionnés ; lorsque les produits exan ne 
seront pas conformes aux échantillons déposés en vue de la 
délivrance du visa, le ministre de la santé publique pourra 
interdire la vente de la spécialité. 


Article 605. 

On entend par produit sous cachet, tout médicament préparé 
à l'avance, dosé au poids médicinal et présenté comie una 
spécialité pharmaceutique dont il diffère sur les deux ponts 
suivants : 

1° Il ne peut être débité que sous son nom commun ou ss 
dénomination scientifique sans que ces dénominations } t 
être accompagnées du nom du pharmacien fabricant re 
sable ; 

2° 11 ne peut faire l’objet de publicité que dans les conditions 
prévues par l’article 553 ci-dessus. 

Le produit sous cachet ne peut être débité à titre gratuit ou 
onéreux qu'après avoir fait l’objet d’un enregistrement au 
ministère de la santé publique. 

Le produit sous cachet peut avoir la même composition qu'une 
spécialité ayant obtenu le visa institué à l’article 601 et être 
débité pendant le délai de six ans prévu au mème article GI, 


CHAPITRE HI 


Dispositions particulières aux sérums et vaccins et à certains 
produits d'origine microbienne non chimiquement définis. 


SECTION I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 606. 

Les virus atténués ou non, sérums thérapeutiques, toxines 
modifiées ou non et les divers produits d'origine microb:enn 
non chimiquement définis pouvant servir, sous une forme quer 
conque, au diagnostic, à la prophylaxie ou à la thérapeutique, 
ne peuvent être débités à titre gratuit ou onéreux, qu'autant 
qu'ils ont été, au point de vue de leur origine, de leur prove 
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nance, de leur appellation, de leur fabrication, à yet 
Jeur identification et de leur teneur en 
d'une autorisation du Gouve: nent 1! 


l'académie nationale de médecine et du “ 
d'hygiène publique de Fran 
L'autorisation est temporaire; elle peut & 


£ 
les formes où elle a été accord 
Les produits visés par le présent article sont 
inspe lon exercée par u 1e COMIS l } pal 
compétent. Les frais d'enquête pour autorisation bent au 


t 


demandeur, les frais de contrôle incombent à l'Etat. 
Article 607. 


Les produits autorisés, visés à l’article pr lent, doivent 
être délivrés par les pharmaciens, ir ordonnances méd ( 


Les médecins sont autorisés à les fournir à Li ele 5 
seulement en cas d'urgence et lorsque le mode d'emploi du 
produit exige leur intervention. 

Lorsqu'ils sont destinés à être délivrés à titre gratuit aux 
indigents, les flacons contenant ces produits doivent porter la 


mention « Assistance pubiique — Gratuit ». 
ils peuvent alors être déposés en dehors des officines de 


pharmacie et sous la surveillance d'un médecin in 1- 

blissements d'assistance, désignés par l'administration, qu nt 

la facuité de se procurer directement ces produits. 

la 14 ! . « ! ; 
Toutes ces prescriptions ne s'appliquent pas au vaccin jenné- 


rien, humain ou animal. 


Article 608. 


La livraison de ces produits à queïque titre qu'elle soit faite 
est assimilée à la vente et soumise aux dispositions de la loi 
du 1% août 1905, sur la répression des fraudes, 

En conséquence, seront punis des peines portées à la loi du 
1# août 1905 ceux qui auront trompé sur la nature desdites 
substances, qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues et ceux 
qui auront trompé ou tenté de tromper sur la qualité des choses 
livrées. 

Article 609. 
Toutes autres infractions aux dispositions de la présente sec- 


tion seront punies d'une amende de 4.000 à 240.000 F. 


Article 610. 

Un règlement d'administration publique rendu après avis du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France précise les 
conditions d'application des dispositions de la présente section. 

SECTION IT. — MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 
Article 611. 


ll est interdit d'importer, de fabriquer, de détenir ou céder 
à titre gratuit, sans autorisation délivrée par le ministre de 
l'agriculture, les substances suivantes : 

a) Matières virulentes et produits d'origine microbienne des- 
tinés au diagnostic, à la prévention et au traitement des mala- 
dies des animaux ; 


b) Substances d'origine organique destinées aux mêmes fins 
à l'exception de celles qui ne renferment que des principes chi- 


miquement définis. 


Article 612. 


par le ministre de l’agriculture qui, pour j 
par voie d'arrêté, les conditions auxquelles cette autorisation 
est subordonnée. 

Les frais résultant de l'instruction des demandes sont à la 
charge des pétionnaires. Un décret portant le contreseing du 
mmistre de l’agriculture et du ministre des finances fixera les 


modalités d'application de cette disposition. 


L'autorisation prévue à l'article 611 est délivrée aprè 
} 


Article 613. 


Les établissements dans lesquels sont préparées e! treposées 
ou mises en vente les substances visées à l’article 611 sont 


Soumis à la surveillance de l'autorité administrative. 
L'inspection desdits établissements est exercée par les services 
Vétérinaires du ministère de l'agriculture qui sont chargés de 
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Agrément des spécialités pharmaceutiques, des produits so1% 
cachet et des sérums et vaccins pour l'usage des collectivités 
publiques et des institutions de sécurité sociale. 


Article 618. 


’ , 1 4 . : t ‘ 
L'achat, la fourniture, la pris harge et l’u ition par 3 
| t 11} | r { 
y IVILES pup1 Jues les nédicament | \ { E 
& tx; lessus s nt limit . 
aessous aux produits agréés dont la te est étal pur 18 
minisire de la santé publiq 


Article 619. 


Cette liste est proposé: 
tion est fixée par décret pr 1” le ranport 


1 L pri ] raP POI lu 1 | 3 
santé publique, 





Article 620. 


Peuvent en outre être entendus à ) 
mission es personnalités médicaes ou 3 i 
que ies représentants qualifiés des o en 


ise dont la commission désirerait avoir l'avis. 


Article 621. 
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Article 622. 

[a & s cat Cor- 

rt 
H es établis- 
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2 ] | es publiques 
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Le 
n° 1 £ l l x ln iciaires di issistance médi- 
| ft BL l 
| IX O le tabli neats militaires en appli- 
calion des règlemenis sur la situation du personnel civi d'ex- 
pioila de établissen 
S NH \GRÉMENT POUR LES INSTITUTIONS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 
Article 623. 

Tous les produits visés aux artic.es 601, 605 et 606 peuvent 
être achetés, fournis, utiisés et remboursés par les organismes 
de sécurilé & e, sous réserve des dispositions reialives au 
ticket n ir 

Toutefois ne donnent pas lieu à remboursement : 

1° Les médicaments diététiques, les produits de régime, les 


eaux minérales, ‘es vins, à l'exception des vins inscrits sur la 
liste des spécialités pharmaceutiques publiée en application de 
1 6 ($ 9) du décret-loi du 28 octobre 1935, les élixirs à 
l'exceplion des élixirs contenant des substances vénéneuses 
désignées nommément par les décrets pris en application de 
l'article 625 après (cependant pour les élixirs renfermant seu- 
] es toxiques du tableau C. la commission instituée à 
1 ra juge des produits à rembourser), 
] lentifrices et les produits de beauté, même lorsqu'i:s con- 
t t des substances de nature médicamenteuse, les spé- 
Cialités qui font l’objet de publicité auprès du public et les 
médicaments dont la teneur en principes actifs est reconnue 
insuffisante par la commission prévue à l'article 624. 

2° Les spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente au 
public dépasse de 20 p. 100 le prix obtenu en faisant app:ication 
du tarif pharmaceutique national aux divers produits qui entrent 
| soit tenu compte des minima 
lorsque le médicament spécialisé com- 
duits actifs, Il ne sera pas tenu compte, 
jans le cakul, des produits n'ayant pas, dans les conditions 
où iis se présentent, une activité thérapeutique reconnue. Tou- 
tefois, dans ce cas, le fabricant pourra en référer devant la 
commission instituée à l'articie 624 ci-dessous, qui aura pouvoir 


d'appréciation et de décision. 


LU 1 1-Qt JUS restera } 


uanis 1ICUCT ( mposiiion, Sans qu ii 
prévus par le tarif 
porte plus de cinq p 
LI 


iw 


Article 624. 
produits spécialisés remboursables est publiée 
périodiquement au Journal officiel par arrêté conjoint du minis- 
tre du travail et de sécurité sociale et du ministre de la 


La liste des 


santé publique, sur proposition d'une commission interministé- 
rielie dont la composition est fixée comme suit: 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
tt 1.( 


Un médecin représentant le ministre de Ja santé pub'ique ; 

Un pharmacien représentant le ministre de la santé publique ; 

Le doyen de la faculté de médecine de Paris ou son repré- 
éerilant . 
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Le doyen de la faculté de pharmacie de Paris 
sentant ; 

Frois médecins représentant les caisses de si 
d u 14 L il 1 ) Lit les 
soCIu:e , 

Deux p} pi t le le s 
d s pa a fi ré 1 nätior 1 { 
r1 } { 

{ I [ l it a ) ‘ 1! ( 

l J sentant le À if 4 je ii ( 
Ir 1 

Deux représentants d Ù 1 S ndicat 
sentat du per el te ique des al r 


Un représentant de l’ordre national des pharmaci 
AMP L , 
Un représentant de l'union fédérale des pharmacie: 


Un représentant des syndicats de fabricants de m1 


di 
mA itiques ; 
Deux administrateurs représentant les caisses p ” 
sécurité sociaie désignés par Ja fédération nationale 
nismes de sécuri'é sociale. 
Un arrêté conjoint du ministre du travail et de 


sociale et du ministre de la santé publique fixe les 


de fonctionnement de ladite commission. 
SECTION III. — DISPOSITIONS COMMUNES 


Article 625. 


Les médicaments, définis aux articles 691, 605 et GX ! 
de la pharmacie, achetés, fournis, pris en charge et « 
par les collectivités publiques et par les organismes : 
rité socia'e et de mutuu:ité sociale agricole doivent con * 


dans leur conditionnement une vignette portant la dénon 
du produit, 
Cette vignette doit répondre aux caractéristiques qu t 
fixées par décret en vue de permettre le contrôle de 
tion du produit par l'usager. 


TITRE HI 


RESTRICTIONS AU COMMERCE DE CERTAINES SUBSTANCES 
OU DE CERTAINS OBJETS 


CHAPITRE Jer 
Substances vénéneuses, 
Article 626. 


Les contraventions aux règlements d'administration pub 
sur la vente, l'achat et l'emploi des substances vénéneuses 
seront punies d'une amende de 24.000 à 720.000 F et d’un empri- 
sonnement de six jours à deux mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 


Article 627. 


Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à cinq 
ans et d'une amende de 240.000 à 2.400.000 F ou de Fun2 de ces 
deux peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux 
positions de ces règlements concernant les substances 
comme stupéfiants par voie réglementaire. 

La tentative d’une des infractions réprimée gar l'alinéa pré- 
eédent sera punie comme le délit consommé. IL en sera de 
même de l'associalion ou de l’emtente en vue de commettre 
ces infractions, 

Les peines prévues aux deux alinéas précédents pourront 
être prononcées alors même que les divers actes qui const 
tuent les éléments de l'infraction auront été accompiis 
des pays différents. 

Les mêmes peines seront applicables à ceux qui auren! 
en société desdites substances ou en auront facilité à autr 
l'usage à titre onéreux ou à titre gratuïñt, soit en procurant 
dans ce but un local, soit par tout autre moyen, 

Les tribunaux pourront, en outre, dans 4ous les cas prévu 
aux alinéas précédents, prononcer la peine de l'interdiction 
des droits civiques pendant une durée de un à cinq ans. 
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Les tribunaux devront prononcer l'interdiction de séjour 
»ndant une durée de cinq ans au moins @&t de dix ans au 
; « contre les individus reconnus coupables r fa é 
Fr itrui l'usage des dites substances, soit en procu t dans 
e but un local, soit par tout autre moyen 
“Les locaux où l'on usera en société de stupéfiants s t 
assimilés aux lieux livrés notoirement aux x de hasard ou 
à la débauche, en confæmité avec l'article 10 du décret des 
49-22 juillet 1791. 

Article 628. 

seront punis des peines prévues à l'article 627: 

Ceux qui, au moyen d'ordonnances fictives, se seront fait 
aslivrer ou auront temté de se faire délivrer l'un les 
inces vénéneuses visées audit article 

Ceux qui, sciemment, auront sur la présentation de ces 
or inces, délivré lesdites substances, ainsi q S 
sonnes qui auront été drouvées porteurs sans motif légitime 
de l'une de ces mêmes substances. 

Article 629. 

pans tous les cas prévus par le présent chapitre, les tribu- 
naux | wront ordonner la nnfiscation des substances sa 
Cet confiscation ne pourra toutefois être prononcee lors que 
Je délit aura été constaté dans une officine pha Ï tique 
si le délinquant n'est que le gérant responsable, à moins que 
k propriétaire de l’officine n'ait fat acte de complicité. 

Ï les cas prévus au 1° alinéa de l’article 627 et su 2° ali- 
néa rticle 628, les tribunaux pourront interdire au con- 
damné l'exercice de la profession à l’occasion de juelle je 
délit aura été commis, pendant un temps qui ne pourra excéder 
deux ans. 

Dans les cas prévus au 4° alinéa de l’article 627 les éribu- 
naux devront ordonner la confiscation des substances, usten- 
siles, matériels, des meub'es et des effets mobiliers dont les 
lieux seront garnis et décorés, ainsi que l'interdic‘ion pour 
le délinquant, pendant un délai que le tribunal fixera, d'exercer 
la profession sous le couvert de laquelle le délit aura été per- 
pêtr 

Article 630. 
Les peines prévues aux articles 626, 627 et 628 seront portées 


4 
au double en cas de récidive, dans conditions de l'arti- 
, 


cle 58 du code pénal. 


ies 


CHAPITRE II 
Radio-éléments artificiels. 
631. 


comme radio-élémemt artificiel 
obtenu par synthèse ou fission nucléaire, 


Article 
radio-élé- 


*onsidéré tout 


632. 


La préparation, l'importation, l'exportation de radio-éléments 
æiticiels, sous quelque forme que ce soit, ne peuvent être 
eflectuées que par le commissariat à l'énergie atomique ou 
les personnes physiques ou morales spécialement autorisées 
à cet eflet, après avis de la commission prévue à l'article 633. 


Article 


633. 


institué une commission interministérielle chargée de 
r Son avis sur les questions relatives aux radio-éléments 
els. 


Article 

Il est 

donn 

ætifle 
634. 

Les détenteurs de radio-éléments artificiels ou de produits 


Article 


en contenant ne pourrom les utiliser que dans les conditions 
Qui eur auront été fixées au moment de l'attribution. 
Article 635. 
Toute publicité relative à l'emploi de radio-éléments artif- 
Ciels 


1 de produits en contenant, dans la médecine humaine 
naires et des pharmaciens, et sous réserve des disposi- 
tic ns de l’article 553. 

‘e autre publicité ne peut être faite qu'après autorisation 
ies ministres intéressés. 


A REPUBIIQUE FRANCAISI 





Article 


L'addit le radio-éléments artifi vu de pe 


Artic le 


638. 


chapit "1 par | l 
r s : ! ! 
pou plica \ 
ment \.€ X i 
Article 639 

To ufract 1 { 
0 L 
€ « 
] 20.0) 1 

a ] n « 

[S 1 1 AR F € 
J 1 L t LI | Lu 
i tril l 1 L 1 
r ‘ LÀ 
+ A t 1 ' 
Article 640. 

D l 4 { d'a 4) ] ] 
( s d'app i | 1 { inf é 

19 14 l:Spos 415 i 1 
distrib \ au )nime sous elq 
les ra 1 s artifi 3 S 3 

2° La I \, la 1 Li et 
tion nent de la xnis À le € 

,. Li 5 1 ] L 
prévues x art 632 et G 

j» Les tons à TA 
ou des produits les cont t 

4° 14 s na NS dans es ce fera ] ta 
radio nents artificiels et celui des appareils d 
détention et à la mesure des ray I te én 

} 1RI I 
Essences pouvant servir à la fabrication 
des boissons alcooliques. 
Article 641, 

Il est terdit à tout product fab t d s 
vant servir à la fabrication de bois ques 
1 
les essences d’anis, de badiane, de fe Il, d'hy 
thol!, de procéder à la vente ou à l’off à titre gratu 
essen s À toutes pers nes tres que s fahr i 
cons ta l’entrer \ 1 

) 1 läalité d P \ Il | 
des ) butions indi tes, le pharn é 
les fabr ints de P } te 1 laires ] 
nég ints exportale ] rects 

La te de ces pr lits en na! e r !e I 
est interdite à toutes es catér s à excep | 
ma s q 1e peuvent les d er que sur ord 
cale et doivent inscrire les ] ript ju 
sur jieur registre d’ord inc 

Article 642. 

Tout producteur fabricant d’essen pouvant servir 
cation de boissons alcooliques jui aura 
titre gratuit, lesdites essences À toutes itres er 
celies autorisées par l'article 611, sera f ] 


200.000 F à 1 million de 
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Toute personne autorisée par l’article 641 à échelonner lesdits ” 
produits, qui les aura revendus sur le mar hé intérieur, contrai- Article 648. 


rement aux disposilions dudit 
amende de 20.000 à 400.000 F. 
out pharmacien qui aura délivré lesdits produite sans ordon- 


article, sera passible d'une 


nance médicae sera passible d'une amende de 100.000 à 
400.009 I 

Ï le récidive, le minimum et le maximum des peines 
prévues par le présent article seront portées au double. 

Dans tous les cas, les et pourront être privés des 
droits mentionnés à l'article 42 du code pénal pendant un an 
au moins et cinq ans au plus 


CHAPITRE IV 
Médicaments antivénériens. 


Article 643. 


Les médicaments spécifiques vendus au public onu utilisés 
par le ervices publics puur le traitement des vénériens, ne 
peu vi être vendus au public ou utiiisés par les services 
publics que s'ils sont ideuliques à ceux qui sont agréés par 
Je n e de la santé publique sur présentation de l'académie 
natio le méde 1e et après avis des services compétents 
de « trôüie 

Article 644. 

Tout fraction à la disposition de l'article 643 précédent 
éera pure des peines prévues par la loi du 1% août 155 contre 
ceux qui exposent, mettent en vente ou vendent des substances 
médicamenteuses falsiHices. 

CHAPITRE V 
Anticonceptionnels et abortifs. 
Auticle 645. 

Il est interdit à toutes personnes d'exposer, d'offrir, de faire 
offrir, de vendre, de mettre en vente, de faire vendre, de dis- 
tribu le fai tistribuer, de quelque manière que ce sait, 
les remèdes et substances, sondes intra-utérines et autres 
ob s, susceptihles de provoquer ou de favoriser 
l'avortement, dont la liste est établie par un règlement d'’ad- 
D) pubiq 

Toutefois, les pharmaciens peuvent vendre les remèdes, smb- 
Elut et objels lessus spécifiés, mais seulement sur pres- 
criplion 1 e qui doit être transcrite sur un registre coté 
et paraphé ] le maire ou mmissaire de police. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'alinéa 1% 
du [ L articie précise les modalités de nero À de 
la vente des remèdes, substances, objets et appareils mention- 
nés au premier alinéa dudit article. 

Il est interdit aux fabricants et négociants en appareils gyné- 
cologiq le vendre lesdits appareils à des personnes n’appar- 
tenant pas au se médical ou ne faisant pas elles-mêmes 
profession comme commerçants patentés de vendre des appa- 


reils chirurgicaux. 


Article 646. 


Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une 
amende de 120.000 à 1.200.000 F. 

Les tribunaux ordonneront, dans tous les cas, la confiscation 
des remèdes, substances, instruments et objets saisis. Ils pour- 
roat, en outre, prononcer à l'égard du condamné la suspension 
temporaire ou l'incapacité d'exercer la profession à l'occasion 
de laquelle le délit aura été commis. 


Article 647. 


Seront punies d’un mois à six mois de prison et d’une amende 
de 24.000 à 1.200.000 F les infractions aux dispositions du der- 
nier alinéa de l'article 669 du présent livre, lorsque les remèdes 
secrets seront désignés par les étiquettes, les annonces ou tout 
autre moyen comme jouissant de vertus spécifiques préventives 
de la grossesse, alors même que l'indication de ces vertus ne 
serait que mensongère. 





Conformément aux dispositions de l'article 2 de 
31 juillet 1920 réprimant la provocation à l'avorten 
propagande anticonceplionnele, sera puni d'un e 
ment de six mois à rois ans, et d’une amende de 14 à 
720.000 F quiconque aura vendu, mis en vente ou fa! 
distribué ou fait distribuer de quelque manière que 
remèdes, substances, instruments ou objets q 1elcona 
qu'ils étaient destinés à commettre le délit d’av 
méme que cet avortement n'aurait été ni consomme 
alors mème que ces remèdes, substances, instruments 
quelconques proposés comme mmnoven 
seraient, en réalilé, inaptes à le réaiiser. 


la a 


1 


rt 


d'avortement effica ‘ 


Article 649. 


Conformément aux dispositions de l'article 5 de !: 
31 juilet 1920, lorsque l'avortement a été consomm 
des manœuvres ou pratiques prévues à l'article 2 de 
rappelé à l’article 648 ci-dessus, les dispositions de 7 
du code pénal seront appliquées aux aute 
vres ou pratiques. 


urs desdits 


Article 650. 


Conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa {+ 4 
loi du 31 juillet 1920, sera puni d'un mois à six mois 
et d'une amende de 25.000 à 1.200.009 F quiconque, 
but de propagande anticonceptionneïle aura, par 
moyens spécifiés notamment à l’article ? de la même 
pelé à l’article 648 ci-dessus, décrit ou divulgué ou off 8 
révéler les procédés propres à prévenir la 
facilité l'usage de ces procédés. 


CHAPITRE Vi 
Thermomètres médicaux. 
Article 651. 


Aucun thermomètre médical ne peut être livré, mis er 
ou vendu, sans avoir été soumis à une vérification préa 

Chaque instrument doit porter le nom du constructeur et 
après vérification, muni d’un signe constatant l’accomn 
ment de cette forma:ité et la date à laquelle elle a été 


Article 652. 


Les conditions requises des thermomètres médicaux, le 
de vérification et le contrôle auxquels ils sont soumis, et, d 
manière générale, toutes les mesures nécessaires pour ppli- 
cation des dispositions de l’article précédent sont déterminés 
par un règlement d'administration publique. Toutef: 
tant des droits à percevoir peut être modifié par un ar! du 
ministre des finances. 


Artide 653. 
Sont seuls autorisés à vendre des thermomètres médicaux: 
a) Pour la vente en gros: 
Les fabricants de thermomètres médicaux ; 
Les droguistes en pharmacie ; 
Les répartiteurs en produits pharmaceutiques ; 
Les négociants en gros de matériel médico-chirurgical; 
b) Pour la vente en demi-gros et au détail: 
Les pharmaciens ayant officine ouverte au pub:ic; | 
Les herboristes diplômés exploitant un commerce d herbor 
Les négociants en demi-gros et détail vendant du maleri 
médico-chirurgical et les opticiens lunetiers qui en aur 
la déclaration à la préfecture dans les conditions et le délai Fx63 
par la loi du 1* avril 1944. 


Article 654. 


— 


to 


Les eontraventigns aux dispositions des articles 651 et ( 
seront punies des peines portées à l’articce 479 du cout 
L'appareil sera saisi et confisqué. En cas de récidive rta 
dans les conditions prévues à l'article 485 du même cout, 
peine sera de 6.000 à 12.000 F. 
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Article 655. 

indépendamment des contraventions visées à l'article précé- 
dent, lorsqu'un thermomètre, mis en vente ou vendu sans ] 
signes de contrôle prévus. à 
inexact à plus de deux dixièmes de degré, le vendeur ou déten- 


l’article 651, aura été 7 nnu 


tour responsable sera passible, en cas de mauvaise foi consta- 
tée, des peines prévues par l’article 1° de la loi du 1* ût 1905 
et, dans le cas contraire, des peines prévues par article 13 de 


l mème loi. 


Les mêmes peines seront applicables au vendeur ou détenteur 
responsable dans le cas où l’appareil Livré ou mis en vente avec 
jes signes du contrôle prévu à l'atiele 651 aura été reconnu 


inexact à plus de deux dixièmes de degré, à moins qu'aucune 
négligence ne lui soit personnellement imputab'e. 

Dans :e cas d’apposition d'une fausse marque sur un appareil, 
les articles 142 et 143 du code pénal seront applicables. En toute 
circonstance, les appareils reconnus inexacts seront saisis et 
confisques. 


Article 656. 


Toute personne qui débitera à titre gratuit ou onéreux des 
thermomètres médicaux sans y être autorisée conformément 
aux dispositions de l'article 653 sera punie d'une wmende de 
24.000 à 240.000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 120.000 
à 1.200.000 F, sans préjudice de la saisie des thermomètres déte- 
aus illégalement par le délinquant. 


CHAPITRE VII 
Biberons à tube et tétines. 


Auticlke 657. 


Sont interdites la fabrication, la vente, la mise en vente, 
l'exposition et l'importation : 

1° Des biberons à tube ; 

2 Des tétines et sucettes ne répondant pas aux conditions éta- 
hies par un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique et de {a population et 
sur avis du conseil supérieur d'hygiène publique. Ce règlement 
fixe les caractéristiques des produits qui peuvent être employés, 
ansi que les indications spéciales que les objets visés doivent 
porter avec la marque du fabricant ou du commerçant. 


2 


Article 658. 


Toute infraction aux dispositions de l’article 657 sera punie 
l'une amende de 3.000 à 12.000 F et, en cas de récidive, d'un 
emprisonnement de huit jours à un mois. 

Dans tous les cas, les tribunaux pourront prononcer la confis- 
cation des biberons à tube saisis’ en contravention. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


CIIAPITRE Ier 


Exeroice de la profession d’herboriste. 


659. 


S'ils sont français, les herboristes diplômés à la date de 
publication de la loi du 11 septembre 1941 ont le droit d'exercer 
leur vie durant. 

Les heæboristes diplômés peuvent détenir pour la vente et 


Article 


vendre pour l’usage médical les plantes ou parties de plantes 
médicinales, indigènes ou acclimatées, à l'exception de celles 


qui figurent dans les dableaux des substances vénéneuses visées 
à l'article 626. 


Les plantes ou parties de plantes ne peuvent, en aucun cas, 


ètre délivrées au publie sous forme de mélange préparé à 
‘avance; toutefois, des autorisations concernant le mélange 
** ceriaines plantes médicinales déterminées peuvent être 
i 





toutes par le ministre de la santé publique, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


La Y Le il } ib des pi Le it s ou 
non est rigoureusement interdite dans tous les x publics, 
jan es ma is privées et dans les maga s aul } les 
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Les omes l a { Î 1 x de 
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Article 660. 

Par dérogation aux di<p ons de rt 11 et l'arti- 

{ } 1 t es u ru.sies de À fr l )113 

ä I J1 Lt = 1S eur 1! Ji iU ! Aer 13 
un d en ts du Haut-Rh lu Bas-Rh t de la 
Moselle vent leur vie d nt exc la prof il herbo 
riste et débit à ( ir au i | produits q Î bo- 
ristes sont autorisés à vendre, à lition d'av f °4 
just uCca! pui S à arti 2 de 1 1 1 sep 


dembre 1915. 
CHAPITRE H 
Diepositions spéciales pour l'exercice de la pharmacie dans les 


départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 


Article 661. 

Sont réservées aux pharmaciens, dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, sans préjudice des opérations visées à l'articie 511: 

1° La préparation des médicaments destinés à l'usaze de la 


médecine vétérinaire ; 


20 La vente la vente au détail et toute délivrance 


des mêmes pt »Yduits. 


en 


oros 
e U 


Article 662. 


A titre transitoire et exclusivement personnel, pour les dépar 
teunents de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mare 


tinique et de la Réunion, les non pharmaciens qui ont été 
spécialement autorisés avant le 25 mars 1948, peuvent leur vie 
durant avoir des médicaments en dépôt aux cenditions sui- 
vantes : 

Ces non pharmaciens ne peuvent en aucun cas a“quérir, 
détenir et débiter à qui que ce soit, à titre gratuit ou ontreux, 
que des médicaments préparés, divisés et condit'onnés à 
l'avance ne renfermant aucune substance visée à l'article 626 
du présent code et figurant sur les listes déjà autæisé 

IL leur est interdit d'avoir une part quelconque dans la pré- 
paration, la division ou le conditionnement des dits médica- 
ments 

Il leur est également interdit d'exécuter toute préparation 
magiskwale, ou toute prescription médicale même si « men 
tionnent des substa on visées à l'article 626 et plus géné- 
raiement de s vrer à aucun acte pharmaceutiqu 


CHAPITRE III 


Dispositions transitoires pour l'exercice de la profession 
de préparateur en pharmacie. 





Article 663. 

A titre transitoire, toute personne âgée de vingt et un ans 
révolus à la date de promulgation de la loi du 24 nai 1946 
et ayant à son actif cinq années de pratique professionnelle 
peut continuer d'exercer l'emploi de préparateur en vharmacie 
avec les droits, prérogatives et qui it attachés à 
cette qualité. 

Le conjoint, les ascendants et descendants en ligne directe 
du pharmacien titulaire de l'officine où il exerce som, sux 
conditions prévues par l'alinéa ci-dessus, assimilés de p'ein 
droit aux bénéficiaires des présentes mesures de transition 

L'admission au bénéfice de ces mesures est constatée par 
] ription des bénéficiaires sur une liste dressée par l'ins- 
pection des pharmacies dans les formes prévues par un règle- 


l'administration publique. 





——— 
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Des dérogations peuvent, en outre, être prévues par arrêté 
du ministre de la santé publique, pris après avis de la com- 
mission prévue À l’article 583 du présent code, en faveur d'em- 
ployés qui connaissent des pharmacopées étrangères et sont 
lndispensables à certaines officines. 


Article 664. 


L'application des dispositions des articles 581 à 588 et 663 
est subordonnée, en ce qui concerne la Guyane francaise, à 
ka publication d'un décrer pris sur le rapport du mimstre de 
la santé publique et du ministre de l'intérieur. 


CHAPITRE IV 
Visa des spécialités anciennes. 


Article 665. 


£e visa prévu à l'article 601 est accordé à la spécialité débitée 
antérieurement au 11 septembre 1941, lorsque le comité tech- 
nique constate qu'elle n’est pas susceptible de nuire à :a samé 
morale et physique de là population, de quelque manière que 
ce soit et à condition que la demande en ait été présentée dans 
les six mois à partir de ladite date. 





LIVRE VI 


UTILISATION THERAPEUTIQUE 
DE PRODUITS D'ORICINE HUMAINE 





CHAPITRE UNIQUE 


Utitisation thérapeutique du sang humain, de son plasma 
et de leurs dérivés. 


Article 666. 


Le sang humain, son plasma et leurs dérivés dont Ja liste 
est fixée par décret, ne peuvent être utilisés que sous contrôle 
médical et à des fins strictement thérapeuliques médico-chirur- 
€! iles. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux sérums 
antimicrobiens ou antitoxiques, d'origine humaine. 


SECTION L — PRÉPARATION, CONSERVATION ET DISTRIBUTION 
DES PRODUITS SANGUINS 


Article 667. 


Le sang humain ne peut être prélevé que par un docteur 
en médecine ou sous sa direction et sa responsabilité. 

La préparation de sang humain, de son plasma et de leurs 
dérivés, ne peut être effectuée que par un docteur en méde- 
cine où par un pharmacien, ou sous leur direction et leur res- 


ponsabiité, uniquement dans les établissements agréés par le 
ministre de la santé publique et de la population, après avis 
d'une commission consultative de la transfusion sanguine, dont 
la composition est fixée par un arrêté du même ministre. 


L'arrèlé portant retrait de l'agrément est pris dans les mêmes 
{urmes ; il doit être motivé. 


Article 668. 


Le sang humain, son plasma et leurs dérivés sont déposés 
£ | | blissements autorisés à les préparer, soit dans 
les établissements de soins désignés par le minitre de la santé 
publique et de la population. Hs restent sous la surveillance 
d 


' > Lt 
ht dans 105 e&ta 


in médecin ou d'un pharmacien. 


Toutefois, les produits dont la stabilité est assurée peuvent 
être déposés dans les officines de pharmacie. La liste de ces 
produits, les conditions de leur dépôt et de leur conservation, 
sont fixées par arrêté du ministre de la santé publique et de 
La F )pulation, 





Article 669. 


Le ministre de la santé publique et de la popul:: 
par arrêté, réglementer la délivrance des substan / 
tionnées à l'article précédent. Cette délivrance ne peut ée 
faite que sur ordonnance médicale. 


Article 670. 


Le contrôle de la préparation, de la conservatior 
qualité de ces substances, ainsi que de leur détent 
leur délivrance pourra être exercé à tout moment par d 
sonnes qualifiées, désignées par arrêté du ministre de la :an'é 
publique et de la population. 


SECTON II. — DISPOSITIONS DIVERSES 
& I, — Interdiction de la publicité. 
Article 671. 


Est interdite toute publicité concernant Ja distribution ve 
substances visées à l'article 666 ci-dessus à l’exceplion de e 
destinée à la seule information médicale ou à signaler 
placement des dépôts. 


Lu 


$ IL — Dispositions financières. 
Article 672. 


Les frais de contrôle visés à l’article 670 ci-dessus ser mt 4 
la charge de l'Etat et imputés au budget du ministère de la 
santé publique et de a population. 


Article 673. 


Les prix des opérations concernant le sang humain, « 
plasma et leurs dérivés, tant au stade de la préparati 
dépôt, qu'à celui de leur délivrance, à titre onéreux 
fixés par arrêté du ministre de la santé publique et de 
population de façon à exclure tout profit. 


F>-s 


$ II. — Dispositions pénales. 
Article 674. 


Toute infraction aux arrêtés visés à l’article 673 ci-dexus 


est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une 
amende de 24.000 à 1.209.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 


Article 675. 


Les dispositions prévues par la loi du 1# août 1905 en ce 
qui concerne ja falsification des substances médicamenteuses 
la détention, la mise en vente ou la vente de substances . 
camenteuses falsifiées, sont applicables à la préparat ja 
détention et la délivrance, à titre gratuit, ou onéreux, du g 
humain, de son plasma et de leurs dérivés effectuées en 11! 
tion aux dispositions des articles 666 à 669 ci-dessus. 


Article 676. 
Les autres infractions aux dispositions du présent chapitre 


et aux règlements d’administration publique pris pour <on 
application seront punies d'une amende de 2.000 à 12.000 F. 


& IV. — Modalités d'application. 


Article 677. 
Des règlements d'administration publique déterminent Jef 
wodalités d'application du présent chapitre. 














LIVRE VII 


HOPITAUX ET HOSPICES PUBLICS, 
THERMO-CLIMATISME, LABORATOIRES 


TITRE I 


HOPITAUX ET HOSPICES PU3LHKS 
CHAPITRE Ier 


Nature et rôle des hôpitaux et hospices pubiics. 


Article 678. 

les hôpitaux et hospices constituent des établissements 
nul YHMUNAUX, iInt@rCoMmmMmUuNnaUux 1 l taux, 4 
{ s à evoir, dans les cond NS } V TT Er e 679 
ei-s les malades, des blessés, des femmes e iches, des 
vie :, infirmes et irables. 

Les spices peuvent, en outre, faire fonction d'h spices 
dépositaires des services départementaux d'enfant issistés 
dans le mditions fixées par la loi du 15 avril 1943 

Article 679. 

Les hôpitaux et hospices reçoivent, dans les conditions pré- 
vues par les dois et règlements en vigueur, les m les, les 
vieillards, infirmes et incurables, les femmes en cou imis 
au b fire des lois d'assistance. 

Ils vent, en outre, les malades qui doivent être soignés 
aux frais de l'Etat ou des collectivités publiques, ainsi que les 
bénéficiaires des lois sur les accidents du Wwavail et sur les 
assura s sociales. 

Enfin, ils reçoivent des malades, des vieillard les irines 
et incurables, des femmes en couches n’appart t pas aux 
catégories ci-dessus dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 723 ci-après. 


CHAPITRE I 
Commissions administratives. 


SECTION ] 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 
Article 680. 
Li ymmissions admin itives des hôpitaux et hosnices 
[4 î 
comn Lux sont composées du maire et de six memi renou- 
V 11r ï 
Deux de ces membres sont élus par le conseil municipal, les 


autres sont nommés par le préfet. 

Dans les établissements ou groupements hospitaliers des 
villes sièges d'une faculté de médecine ou d'une école de 
plein exereice et dans les centres hospitaliers régionaux, le 


nombre des membres de la commission administr: 
être porté de six à huit par arrêté du min 
publique et de la a gra 

Ces deux membres supplémer 
préfet. L'arrêté prévu à l’alinéa pré. 
ons de cette désignation. 


Parmi les membres nommés par le préfet, 


aitive pourra 
tre de la santé 


riaires sont 


dent déte 


désignés par le 
rmine les condi- 


doivent figurer 


un médecin présenté par le conseil départemental de l'ordre, 
un mer er des organismes de sécurité sociale présenté 
par le directeur régional de la sécurité sociale et un représen- 


0 
ion dépar- 
Les présentations ci-dessus prévues 


tant des organisations syndicales présenté par 1 
tementale des sym dicats. 


lonnent lieu à l'établissement d'une liste de trois noms soumis 
au choix du préfet. 

Toutefois, la désignation d’un représentant des caisses de 
sécurité sociale n’est pas obligatoire pour la commission adimi- 


r 


istralive des hospices, 
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Article 681] 
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Li ) 1s ad \ | | { u 
leurs 1 res qués por le e d té pub 8 
et à ia 29! 

En 1 DUR RE il ) la est 
rernpa ou ympaiéte 1 1 51 

En s renou li L1 E € S 

{ 1 
IReII es 1 { À À iu 
préiel sont, sur sa pro] ) 6 
Ja sa publique et de popu 

Est 7 ité dén O1 e et ri cé mn liatement le 
m T4 le i n sion administrative qu 3 excuse 
lé t lant ’ » À c t er 
il X ( ladit mn 

Si un embre vient à fonct ivant ration 
de la durée normale de son mandat, il est pourvu imimédia- 
tement à son remplacement. En ce ca s fonctions du 
nou: 1 membre expirent à l'époque où auraient « é celles 
du memäeæe qu'il a remplacé. 

Les fonotions des merubres des Yi ns administratives 
sont graluiles 

. Article 685. 

Le « { le l’éta se] it assisi 1 | 4 (a- 
tin » x es t | 8, { 

Ï hrecteurs déparlten "al X € i je la po} ition 
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X i | AVANCE fin L r tre d PI lier 6 3 
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SECTION II ATTRIBUTIONS 


Article 686. 


La commission administrative règle, sous l'autorité du préfet 
et le contrôle technique des directeurs départementaux de la 
san ilion et de l’entr'aide sociale, les affaires des 
hô] el ( 

Les délibéralions de la commission administrative portant sur 
les objets suivants: les budgets et les comptes et, en général, 
tout es receltes et les dépenses des établissements hospita- 
liers, les acquisitions, échanges, aliénations des propriétés de 
ces élablissements, leur affectation au service et, en général, 
tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration, 
les projels de travaux pour construetion, grosses réparations et 
démolitions dont la valeur dépasse 100.000 F, les conditions des 


aux et fermes lorsque leur durée excède dix-huit ans pour les 


] 

biens ruraux et neuf pour les autres, les actions judiciaires et 
u ns, les placements de fonds et emprunts, sont soumis 
à l'avis du conseil municipal et suivent, quant aux autorisa- 
n mêmes règies que les dé:ibérations de ce conseil. 
Néanmoins, l’aliénation des biens immeufbles formant la dota- 
tion des hospices et hôpitaux ne peut avoir lieu que sur l'avis 
conforme du conseil municipal. 


—_ 


Lorsque le préfet refuse d'anprouver une délibération, la 
commission administrative peut se pourvoir devant le ministre 


de la santé publique et de la population. 
Article 687. 


Le ministre de la santé publique et de la population peut, 
soit d'office, soit à la demande du préfet, après avis du direc- 
teur départemental de la santé ou du directeur départemental 
de la population et de l’entr'aide sociale, prononcer l’annula- 


ton d'une délibération de la commission administrative, pour 
ou d'un règlement d'administration du ser- 
vice ou, pour des raisons d'ordre public ou dans l'intérêt 
supérieur du fonctionnement de l'établissement, 


violation de la loi 





Article 688. 


Le président ou, en cas d’empêchement, le vice-président ou 


un membre désigné spécialement à cet effet, représente l'éta- 
blissement en justice et dans les actes de la vie civile. 
CHAPITRE HI 
Personnel, 


SecTion I. PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL SECONDAIRE 
Article 689. 


La commission administrative nomme le personnel adminis- 
tratif, hospitalier et secondaire, à l'exclusion des directeurs ou 


directeurs-économes, des sous-directeurs et des receveurs; 
toutefois, dans les établissements comptant plus de 200 lits, le 
directeur nomme le personnel administratif hospitalier et secon- 
dair \ l'exclusion des receveurs et des sous-directeurs, dans 


les établissements où il en existe. 


Article 690. 


Lorsque le règlement intérieur ou le statut des différents 
personnels propre à l'établissement contient des dispositions 
contraires à celles du règlement modèle ou du statut du per- 
sonne] fixé par les règlements d'administration publique visés 
à l'article 723 ci-après, l'approbation doit en étre donnée par le 
ministre de la santé publique et de la population après avis 
des ministres du budget et de l’intérieur. 


Article 691. 


Un agent appointé par l'établissement est chargé d'exécuter 
les décisions de la commission administrative et d'assurer la 
a {10 IU SCrx { 

Ce fonctionnaire porte le nom de directeur dans les établis- 
sements comportant plus de 200 lits et de directeur-économe 

| tablisse I comptant 200 lits ou moins de 200 lits. 
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Ce fonctionnaire est nommé par le préfet, après re 

dans des conditions qui sont fixées par le règlement à adm; 
nistration publique prévu à l’article 723 ci-après. 

Dans les établissements comportant plusieurs hôpi! ou 
hospices de plus de 500 lits, un sous-directeur peut ger 
chaque hôpital! ou hospice sous l'autorité du directeur ta 
tut de ce fonctionnaire est fixé par le même règlement mi- 
nistration publique visé à l’article 723 ci-après. 

Article 692. 

Les fonctions de receveur de l'hôpital ou de l’hospice sont 
exercées par un receveur-percepteur ou par un pt - 
conformément aux dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 
14 septembre 1941. 

Sous réserve des dispositions transitoires prévues à l'article 9 
de ladite loi, le personnel des bureaux de ces comptables est 
prélevé dans les cadres du personnel des services du Trésor 

SECTION II, — MÉDECINS ET FHARMACIENS 
Article 693. 

Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des 
hôpitaux et hospices sont nommés par le préfet, sur la propo- 
sition du directeur départemental de la santé et choisis sur une 
liste d'aptitude à la suite d'un concours sur épreuves où sur 
titres, dans les conditions qui sont fixées par le rèslement 
d'administration publique prévu à l’article 723 ci-après. 

A défaut de candidats inscrits sur Ja liste d'aptitude ou en 
cas de refus de leur part, des médecins, chirurgiens, pharma. 


ciens et spécialistes peuvent être nommés dans des conditions 


qui sont fixées par le même règlement d'administration 
publique. 


CHAPITRE IV 
Dons et legs. 


Article 694. 





Les hôpitaux et hospices acceptent ou refusent, avec l'ap- 
probation du préfet intervenue après avis des directeurs dépar- 
tementaux de la santé et de la population et de l'ent 
sociale, les dons et legs qui leur sont faits. 

Toutefois, dans le cas où les dons et legs donnent lieu À des 
réclamations des familles, l'autorisation de les accepter est 
donnée par décret en conseil d'Etat. 


aid 
r a10@ 


Article 695. 


En attendant l'acceptation des legs, les receveurs, sur la 
remise des testaments, font tous les actes conservatoires qui 
sout jugés nécessaires. 


Article 696. 


La réduction des charges résultant d’une libéralité faite su 
profit d’un établissement hospitalier peut être prononcée par 
mesure administrative lorsqu'il est établi que les revenus pro 
venant de cette libéralité sont insuffisants pour assurer l'exé- 
cution intégrale des charges imposées. 

S'il y a accord entre l'établissement gratifié et les auteurs 
de la libéralité ou leurs ayauts-droit, la réduction peut être 
autorisée par un arrêté préfectoral, après avis du directeur 
départemental de la population et de l’entr'aide sociale. 

Dans tous'les autres cas, la réduction ne peut être prono 
cée que par décret contresigné par le ministre de la santé 
publique et de la population, après avis conforme du conseil 
d'Etat. 

Article 697. 


La eommission administrative peut, en cas de besoin justifié 
et avec l'approbation du préfet intervenue après avis du direc- 
teur départemental de la population et de l’entr'aide sociale, 
consacrer une partie des revenus de la dotation de l'établis- 
sement sans affectation spéciale, mais seulement dans la limite 
de la moitié, à l'amélioration de l'outillage hospitalier ou des 





installations, 
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Article 698. 


Les hôpitaux et hospices communaux supp rtent, sur leurs 


f 
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ressources propres, les frais de séjour des malade les x 
lards, infirmes et incurables ou des femmes en coucl | nt 
eur domicile dans la commune, siège de l'étab t t 
anus - < . . » . sanlanr 
qui sont privés de ressources, mais ulement jusq - | 
rence des revenus des fondations ou lbéralités qui leur ont | 
CHIUY A "1 " | 
été faites et sous réserve de l'application éventuelle de l'arti- | 
cle 696 ci-dessus. | 
Cette obligation incombe : 
y» Aux hôpitaux et hospices intercommunaux à l'égard des 


malades, vieillards, infirmes et incurables, et femmes au € 
ches qui ont leur domicile dans les communes au protit des- 
ruelles ces établissements ont été fondés ; 

q > AUX hôpitaux et hospices départementaux à l'égard des 
alades, vicillards, infirmes et incurables et femmes en cou- 


n 
qui ont leur domicile dans le departement, 


ches 
CHAPITRE V 
Prix de journée. 


SECTION IL. — MODE DE FIXATION 


Article 699 


A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, les dispositions ci-après seront applicables à la fixation 
des prix de journée dans les hôpitaux et hospices publics, 
nonobstant toutes dispositions contraires. 


Article 700. 

Pour les malades placés dans les hôpitaux soit au titre des 
fondations, soit au titre de Ja loi du 15 juillet 1893; 

Pour les femmes en couches admises dans les établissements 
hospitaliers au titre de la loi du 2 septembre 1941 sur la pro- 
tection de la naissance, maintenue provisoirement en appli- 
cation ; 

Pour les enfants placés dans un établissement dépositaire 
dépendant d’un hospice au titre de la loi provisoirement appli- 
cable du 15 avril 1943 sur l'assistance à l'enfance; 

Pour les vieillards, infirmes et incurables placés dans un 
hospice, soit au titre des fondations, soit au titre de la loi du 
14 juillet 1905 modifiée : 

Le prix de journée est fixé par le préfet pour l’année à venir, 
avant le 1* janvier de ladite année et avec effet à partir de 
cette date sur propositions de la commission administrative. 
Ces propositions sont établies au plus tard le 1* novembre en 
tenant compte : 

i° Du budget primitif de l’année considérée, basé sur: 

a) Le budget primitif et le budget supplémentaire de l’an- 
née qui se termine; 

b) Les prévisions de dépenses certaines, telles qu'elles résul- 
tent notamment des marchés qui ont été passés et des majo- 
rations de traitement et de salaires qui ont été attribués; 

c) Les prévisions de dépenses probables; 

2° Du nombre de journées égal à la moyenne des trois der- 
nières années ou, en cas de circonstances exceptionnelles, du 
nombre de journées à prévoir pour l'exercice considéré, 


Article 701. 

Le budget primitif et le nombre de journées servant au ealcul 
du prix de journée sont vérifiés par le directeur départemental 
de la population et de l’entr'’aide sociale. Le préfet peut, s'il 
y à lieu, et après avis du directeur départemental de la 
population et de l’entr’aide seciale, réduire ou supprimer les 
Prévisions de dépenses qui paraîtraient abusives ou augmenter 
celles qui sembleraient insuffisantes. 

_ Si la commission n'a pas présenté, dans le délai qui lui est 
Wnparti, ses propositions pour la fixation du prix de journée, 
le prix de journée en vigueur est automatiquement reconduit 
pour l’année à venir, sous réserve de modifications apportées 
par le préfet après avis du directeur départemental de la popu- 


tion et de l'entr'aide sociale. 
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Article 702. 
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À I I ilqué 

des « nent nsttutifs du prix d ] \ sui- 

vant, soit que ledit excédent soit entièrement défalqué de ces 
é! 1 l 

L'appel des décisions du préfet est porté par li nmiseions 
adruinistratives d le délai de deux mois à com r de leur 
n ication devant la com n « ile d'a stance. 

Article 703 

Le prix dé ] 1 d il | mala vieillarde et 

Œraties= tres qui A" vues à l'art e AN) « lt 1S est 
fix ellement ] préfet da | sont 
dét ninice I I eI] ninist pl } 

Au prix le urnée établie forn ent aux di ns de 
l'alinéa ] édent s ajout t pour les malades, d honoraires 
médicaux dont le montant est fixé par règlement d'administra- 
üon publiqu 

SECTION IL XEVISION EN COURS D'EXERCICR 
Article 704. 

Si pendant l’exercice en cours, pour les catégories d'hospitae 

lisés prévues aux articles p lents, le prix de rev 'avère 


supérieur ou inférieur de plus de 5 p. 100 du prix de journée 
it aux règles fixées 





étabh conformémet par les art 700 et 
703 ci-dessus, ce dernier pourra êWre revisé exceptionnellement 
dans les conditions déterminées par règlem nt d'admini<tration 
publique. 

Cette revision devra intervenir dans les trente jours qui 
suivent la demande, et les nouveaux tarifs seront applicables 
à compter du premier jour du mois suivant la date de cette 


demanue, 
CHAPITRE VI 
Autres dispositions financières. 


Article 705. 
hôpitaux et hospices est soumise aux 


LS 
1 


La comptabilité des 
régies de la comptabilité 168 


COomInuUI 


SECTION ] Marcus, 


Article 706. 


Les hôpitaux et hospices sont soumis en ce qui concerne 
leurs fournitures et l'exécution de leurs travaux, aux mêmes 
règles que les communes, 

Cependant, la commission administrative, en accord avec le 
conseil municipal, et avec l'approbation du préfet, peut traiter 
pour la fourniture des aliments et objets de 
consommation nécessaires aux établissements hospitaliers, quel- 
qu'en soit le montant, 

En outre, à titre exceptionnel et en vertu d'une décision prise 
pour chaque établissement par le préfet sur avis da trésorier- 
payeur général, les hôpitaux et hospices peuvent même être 
dispensés de passer des marchés de gré à gré pour la Qpur- 
nilure d'aliments et d'objets de première nécessité spéciflés 
par ladite décision. 

Il n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 18 août 1926 
relatives aux à jjudications et marchés 
tr 


d ouvriers iTaliÇais, 


de gré à gré 


passés avec les sociétés 
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Article 707 

] Le r r ]! au ] È ] & 
et : ont | pre t un mode spécial de recouvre- 
I la proposilion de 
]a n Wwalive. ! son ident., Ces élats sont 
€» | pre ile ont été visés par le préfet et revètus 
de \ In directeur deépartem tal de la p )pulation et de 
l'er tr'aid iaie : | pou les sont exercées scion les règles 
él { ( butions di tes. 

] ) { ] } la 1natiise est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jug mme affaires sommaires et 
la commission administrative peut y défendre sans autorisation 
du co le préfecture. 

Article 708. 

Les h pilaux et h k 5 } ‘uvent toujours exercer leurs 

recours, s'il y a lieu, contre les hospitalisés, contre leurs débi- 


teurs et contre les personnes désignées par les articles 205, 


206, 207 et 212 du code civil. 
Article 709. 

Les effets mobiliers, apportés par les personnes décédées 
dans les hôpitaux et hospices après y avoir été traitées gratui- 
tement, appartiennent auxdits hôpitaux et hospi. es à l’exclu- 
sion d héritiers et du domaine en cas de déshérence. 

Les héritiers et légataires des personnes dont le traitement 
et l'enlrelien ont été acquités de quelque manière que ce soit, 
et nt exercer leurs droits sur tous les effets apportés dans 

hôpitaux et 


S hosp par lesdites personnes malades ou 
valides; dans le cas de déshérence, les mêmes effets appar- 
tiennent aux hôpitaux et hospices. 

Le présent article n'est pas applicable aux militaires et marins 


les hôpilaux et hospices. 
CHAPITRE VII 


Création, transformation et suppression 
des hôpitaux et hospices. 


SECTION I. — CRÉATION ET SUPPRESSION 


Article 710. 


Un hô l ou hospice peut être té ou supprimé que 

par di { s en €w 1 d'Etat { 4 var le ministre de 

L Fr 11 . 4 

la sant 1q et de la popul { ipres avis des ministres 
de l'int , du budget et des finances 


Article 711. 


Les établissements qui ne. répondent p aux exigences de 
l'hygiène et de la salubrité sont supprimés dans les formes 
pr VUCS à l'arti le 710 le 15, Il en est de même de ceux 
qui pratiquent exclusivement l'assistance sous forme de secours 


Article 712. 

En cas de suppression d’un établissement, les legs et dona- 
Sons qui ont une aflectation déterminée sont reportés sur 
d'hôpital rattachement avec la même affectation. 

Les biens des établissements pratiquant exclusivement l'as- 
sistance à domicile sont attribués soit suivant leur affectation, 
soit au bureau d'assistance communale, soit au bureau de bien- 
faisance de la commune, 

Le décret de supmmession prévoit la destination du surplus 
de l'actif. 


SECTION IL -—— AFFECTATION ET TRANSFORMATION 


Article 713. 

La circonscription de chaque établissement hospitalier est 
déterminée par le préfet, sur avis du directeur départemental 
de la santé, 

Lorsque, dans une circonscription hospitalière, les hôpitaux 
et hospices sont insuffisants ou ne remplissent pas les condi- 











tions.techniques nécessaires pour certains t 

fet, à la demande du directeur départ 

rattacher, en tout ou partie, les communes de ! 
téressée à un établissement situé dans une a 


tion du département ou dans un autre à 
Pour des traitements exceptionnel 


donnés dans un le 
demande du direc 
un établissement Ji 1 





Article 714. 


L'agrandissement ou la transformation des 
hôpital ou d'un hospice est autorisé par arrèté 
la santé publique et de la population, lorsque les t 
payés en tout ou partie sur les fonds provenant 
vention d'une collectivité publique ou d’un em 
Dans le cas contraire, l'autorisation est donné. 
après avis du directeur départemental de la 
teur départemental de la population et de l' 


Article 715. 


Le changement d'affectation ou la transformation de 1 
partie d’un établissement peut être imposé à la « 
administwative par Je ministre de la santé pubiiq 
population, korsque le maintien des services da 
aciuel n’est plus justifié. 

Lorsque le changement d'affectation ou Ja ti 
met en cause l'exécution d’un don ou d’un legs, 
par décret en conseil d'Etat. 


SECTION JEL — COMMISSION DU PLAN DE L'ORGAN 
HOSPITALIÈRE 


Article 716. 


Les décrets et arrêtés prévus aux articles 710 et 714 GC 
sont pris après avis motivé d’une commission pri f 
un conseiller d'Etat en activité de service ou h 

La composition de la commission prévue à l'alinéa 
est fixée par un décret pris en la forme d’un règlem 
nistration puhlique et contresigné par le ministre de 
publique et de la population. 

La commission apprécie la pla 
ment dans le plan général de l’organisation hos] 
France, ainsi que l'importance de ses ressources. F1 
que l'établissement répond aux conditions qui sont 
règlement d'administration publique prévu à l'art 


apres. 


TANT 
*e et l'utilité de 


CHAPITRE VII 


Dispositions spéciales rolatives à l'admission des militaires 
dans les hôpitaux civils. 


Article 717. 


Dans les localités où il n'existe pas d'hôpitaux militarr 
dans celles où ils sont insuffisants, les hôpitaux civils 
tenus de recevoir et de traiter les malades de l'armée 
sont envoyés par l'autorité militaire. 


4 — — 


Article 718. 


Les hôpitaux eivils sont, à cet effet, par décret pris sur ‘€ 
rapport des ministres de la défense nationale et de la 
publique et de la population, divisés en deux catégories: 1° 168 
hôpitaux mixtes ou militarisés; 2° les hôpitaux civils propre- 
ment dits. 

Sont classés dans la première catégorie les hôpitaux Civ18 
où il y a des salles spécialement réservées aux malades ” 


taires. 
1 


Toutes les fois qu'une garnison atteint le chiffre de irois 
cents hommes, les malades militaires sont soignés dans 
salles spéciales et soumis, autant que possible, sous le 1 
port du régime hospitalier, aux règlements en vigueur uans 
les hôpitaux militaires. 


LE 
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sont classés dans la seconde catégorie les hôpita ix des villes 
où les garnisons n ‘atteignent pas le chiffre de trois cents 
hommes; les malades militaires sont soignés dans les salles 


ordinaires s'il n’est pas possible d'avoir des salles spéciales 
t soumis au rc égime de l'hôpital civil. 

Lorsque l'effectif d'une garnison est de mille hommes au 
le traitement des malades est toujours confié aux méde- 
, au dessous de ce chiffre, les malades militaires 


et 


moins, 
cins militaires ; 


sont soignés par les médecins militaires toutes les fois que le 
personnel médical de la garnison le permet, En cas d'insuffi- 
sance, le service des salles militaires est fait par des méde- 
cins civils. 


Dans les hôpitaux civils proprement dits, les malades de 
l'armée sont soignés par les médecins civils. 

Quand des malades militaires sont soignés par des médecins 
civils, le médecin de la garnison a le droit de les visiter mais, 
sous aucun prétexte, il ne peut s’immiscer dans le traitement 


ni donner des ordres dans le service. 


Article 719. 

Les obligations imposées aux hospices civils ne peuvent, dans 
aucun cas, porler préjudice au service des fondations et de 
l'assistance publique. 

L'Etat doit à ces établissements une ‘ation égale aux 
frais qui leur incombent par suite du traitement des malades 
militaires. 


allox 


Article 720. 

La aépense des travaux de construction ou d’appropriation, 
reconnus nécessaires pour l'établissement, 
civils des éervices hospitaliers des 
ment à la charge de l'Etat. Nul travail 
sans l'assentiment de la commission administrative de l'hôpital 
et du conseil municipal de la ville, et sans l'accord préalable 
des ministres de la défense nationale et de la santé publique 

je la population. 

Toutefois, Tes traités particuliers conclus avec les communes 
qui ont pris envers l'Elat l'engagement d'assurer le traitement 
des malades militaires dans les hôpitaux civils demeurent exé- 
cutoires. 


dans les hospices 
garnisons est exclusive- 
ne pourra être exécuté 


Article 721. 
pe convention passée entre le représentant du ministre de 
1 défense nationale et la commission administrative de l'hô- 
ilal déterminera pour chaque hôpital, suivant la catégorie à 


] 

pit 
laquelle il appartiendra, le régime spécial à cet établissement, 
les conditions d'application du règlement militaire et 
correspondante de l'Etat. 

Le nombre de lits à aflecter aux malades militaires dans les 


hospices civils sera fixé de gré à gré entre les commissions 


la dette 


administratives et le ministre de la défense nationale ou son 
Ne 

Lelle convention ne sera exécutoire qu'après avoir été 
approuvée par le conseil municipal et ratifiée par les ministres 
de la défense nationale et de la santé publique et de la popu- 


IOn, 

En cas de désacord entre les deux ministres, la commission 
ädministrative de l’hôpital ou le conseil municipal, condi- 
tions et le prix du traitement des militaires seront par 
un décret rendu en conseil d’Etat. 

La convention aura une durée de cinq années, elle 
exceptionnellement, être revisée dans cet intervalle, 
quil y ait accord entre toutes les parties. 

Les contestations qui pourront s'élever sur l’exé 
de la convention, soit du décret rendu à dé aut de convention, 
seront portées devant le conseil de préfecture du département 
où est situé l'hôpital et en cas d’ appel, Le ant le conseil d'Etat. 

dispositions sont également applicables aux contestations 
Qui pourront surgir entre les commissions administratives des 
hospices et les communes qui ont pris envers l'Etat l’engage- 
nent d'assurer le traitement des malades militaires dans 
IPilaux civils. 


los 
lies 


réglés 


pourra, 
à condition 


‘ution soit 


Le 


les 





Article 722. 


Les conditions d'application du présent chapit 
Buntes par un règlement d'administration public 
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CHAPITRE 1X 


Dispositions diverses. 


Article 723. 

Un ou plusieurs règlements d'aëministration publique, pris 
ipres Is du »n113s611 supérieur de entr aide sociale r 16 
rap les ministres de l'intérieur, de l'économie nationale, 
des fina s, de la sant pul iique et de Ia popu it el, en 
ce qui erne le paragraphe 4° ci-après, après avis du 
ins 1 ition nall ile, déterminent les itions 
d'ap ition du présent chapitre et notamment 

ee 1 ) ; de ;0 em td étal ements hos- 
pilaii » ] 1 fi irer t dans un régien it | di 1 px 

2° La ssification et les attributions du pu el de toutes 
catégories ; 

3° Le statut du personnel administratif, hospitalier et st }- 
da e, 

$o Le statut du personnel médical comportant en particulier 
les conditions de recrutement et de nomination des médecins, 
chirurgiens, pharmaciens, élèves internes et externes, les condi 
tions d'aflectation, le cas échéant des étudiants en médecine et 
les conditions d'organisation et de fonctionnement de conseils 
consultatifs dont l'avis doit être pris obligatoirement avant 
toute sanction ; 

5° Les conditions d'admission des catégories d'hospitalisés 


visées aux alinéas 1 et 2 de l'article 679 ci-dessus et les règles 


auxquelles sera soumise l'admission des malades payants; 

Les modalités suivant lesquelles seront fixés les divers 
prix de journée et les règles de perception des honoraires médi- 
eaux et chirurgicaux dus par les malades payants; 

3° Les conditions dans lesquelles peuvent être organisés des 
services de consultation pour les malades dont l'élat ne néces- 
site pas d’hospitalisation ; 

Les conditions auxquelles doivent être subordonnés la créa- 
tion, l'agrandissement, la transformation ou la suppression 
d'un hôpital; 

Les dérogations à apporter à certaines dispositions du 
présent titre en ce qui concerne le fonctionnement des quar- 


tiers d'hospice réservés aux aliénés. 


Article 724. 


Les précédentes dispositions ne portent pas atteinte aux droits 
des communes sur des lits des hospices et hôpitaux d'une autre 
commune, ni aux droits quelconques résultant des fondations 
faites par les départements, les communes ou les particuliers 
qui doivent être respectés. 


Article 725. 


Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles certaines 
dispositions du présent titre seront applicables à l'Assistance 
publique à Paris, à l'Assistance publique de Marseille et aux 
hospices civils de Lyon pour lesquels sont d'ores et déjà vala- 
bles de l'article 692 ci 


des sus, 


les dispositions 
CHAPITRE X 


Régimes hospitaliers spéciaux. 


SECTION I. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 
A Paris. 
Article 726. 
L'administration générale de l’Assistance publique À Paris 


comprend le service des secours à domicile et le service des 
hôpitaux et hospices civils. 

Celte administration est placée sous l'autorité du préfet de 
la Seine et du ministre de Ja santé publique et de la popula- 
tion; elle est confiée à un directeur responsable, sous la sur- 
veillance d'un eonseil, dont les attributions sont ci-après déter- 
minées 


Article 727. 


Le directeur est nommé par le ministre Ja santé puñli que 


et de la population, sur la proposition du préfet de la Seine. 
Il exerce son autorité sur les services intérieurs et extérieurs. 
I] prépare les budgets, ordonnance toutes les dépenses et 


présente le compte de son administration. 
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présente les établissements hospitaliers et de secours à 
lice soit en demandant, soit en défendant. 
les enfants trouvés, abandonnés et orphelins, 
des aliénés. 
‘crétaire général est nommé, déplacé ou révoqué par 
Je miuistre de la santé publique et de la population, sur la pro- 
gosition du préfet de la Seine. 

Les inspecteurs généraux, les chefs de service et les diree- 
teurs d'établissements hospitaliers ou de bureaux de bienfai- 
sance sont nommés par le préfet de la Seine, sur proposition 
du directeur général de l'Assistance publique à Paris et avis 
des directeurs départementaux de la santé et de la population 
et de l'entr'aide sociale. 


Auticle 728. 


L'administration générale de l’Assistance publique À Paris 
est soumise au contrôle administratif et financier du ministre 
du budget, du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population, et au contrôle technique du 
ministre de la santé publique et de la population. 

Les comptes et les budgets sont examinés, réglés et approu- 
vés par le ministre de ka santé publique et de la population, 
le ministre du budget et le ministre de l'intérieur, sur propo- 
sition du préfet de la Seine, après avis du directeur départe- 
mental de la population et de l’entr'æide sociale, 

Les prix de journée des établissements hospitaliers de l’As- 
sistance publique à Paris sont déterminés par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population sur proposition du 
préfet de la Seine et après avis du directeur départemental de 
la population et de l'entraide sociale et du contrôleur des 
dépenses engagées près du ministre de la santé publique et 
de la population. 


Article 729. 


Le conseil de surveillance est appelé à donner son avis sur 
les objets ci-après énoncés: 

1° Les budgets, les comptes et, en général, toutes les recettes 
et dépenses des établissements hospitaliers et de secours à 
domicile ; 

2° Les acquisitions, échanges, ventes de propriété et tout ce 
qui intéresse leur conservation et leur amélioration ; 

3° Les conditions des baux à ferme ou à loyer; des biens 
afflermés ou loués par ces établissements ou pour leur cormple ; 

4° Les projets de travaux neufs, de grosses réparations ou 
de démolition ; 

5° Les cahiers des charges des adjudications et exécution 
des conditions qui y sont insérées; 

6° L'acceptation ou la répudiation des dons et legs faits aux 
établissements hospitaliers et de secours à domicile; 

7° Les placements de fonds et les emprunts; 

8° Les actions judiciaires et les transactions; 

9° La comptabilité, tant en deniers qu'en matières; 

10° Les règlements de service intérieur des établissements 
et du service de santé, et l'observation desdits règlements; 

11° Toutes les questions de discipline concernant les méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens; 

12° Toutes les communications qui lui 
l'autorité supérieure et par le directeur. 

Les membres du conseil de surveïllance visiteront les éta- 
biissements hospitaliers et de secours à domicile aussi souvent 
que le conseil le jugera nécessaire. 


seraient faites par 


Article 730. 


Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux et 
hospices sont nommés au concours. Leur nomination est sou- 
mise à l'approbation du ministre de la santé publique et de 
la population. Ils ne peuvent être révoqués que par ce même 
ministre, sur l'avis du conseil de surveillance et sur la propo- 
sion du préfet de la Seine. 


Article 731. 


Les médecins et chirurgiens attachés au service des secours 
à domicile sont également nommés au concours ou par l'élec- 
tion de leurs confrères. Is sont institnés par le ministre de la 
santé publique et de la population. Ils peuvent être révoqués 
par le mème ministre sur l'avis du conseil de surveillance, 





— 


Article 732. 


Un règlement d'administration publique détermine la com 
position du conseil de surveillance de F'administration y: nérale 
et l'organisation de l'assistance à domicile. 


SECTION II. — HosPicEs CIVILS DE Lyon. 
Article 733. 


L'administration des hospices civils de Lyon est confiée 4 
un conseil général d'administration de trente membr a 
compris le maire de Lyon, président de droit. 

Vingt membres sont nommés par le préfet du Rhôn 
par le conseil municipal de Lyon. 

Les hospices civils de Lyon restent soumis, dans les 
tions fixées à l’article 725 ci-dessus, à toutes les autre 
criptions législatives ou réglementaires concernant les 
nistrations hospitalières. 


SRCTION III — ASSISTANCE PUBLIQUE DE MARSEILLE 
Article 734. 


Des règlements d'administration publique déterminen 
tant que de besoin, les conditions dans lesquelles l'organisatior 
de l'assistance publique de Marseille sera modifiée pour re: 
celle-ci compatible avec les dispositions législatives et régl 
mentaires relatives à l’organisation de la ville de Marseille, 


TRE I 
THERMO-CLIMATISME 
CHAPITRE ler 


Sources d'eaux minérales. 


Secrion I. — Dm LA NÉCLARATION D'INTÉRÊT PUBLIC DRS SOURCES, 
DES SERVITUDES ET DS DROITS QUI EN RÉSULTENT 


Article 735. 


Les sources d'eaux minérales peuvent être déclarées d'inlérd 
public, après enquète, par décret pris en conseil d'Etat. 


Article 736. 


Un périmètre de protection peut être assigné, par décret 
pris dans les formes établies à l'article précédent, à une source 
déclarée d'intérêt public. 

Ce périmètre peut Ctre modifié si de nouvelles eirconstances 
en font reconnaître la nécessité. 


Article 737. 


Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent étre 
praliqués dans le périmètre de protection d'une source d'eau 
minérale déc'arée d'intérèt publie, sans autorisation préalahle 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de maté- 
riaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves où 
autres travaux à ciel ouvert, le décret qui fixe le périmitre 
de protection peut exceptionnellement imposer aux propriétaires 
l'obligation de faire, au moins un mois à l’avance, une décl 
ration au préfet qui en délivre récépissé. 


Auticle 738. 


Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit 
en vertu d’une autorisation régulière, suit après une déclara- 
tion préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire ds 
la source, être interdits par le préfet, si leur résultat constaté 
est d'altérer ou de diminuer la source. Le propriétaire du 
terrain est préalablement entendu. 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours 
au conseil de préfecture et au conseil d'Etat par la voi 
contentieuse. 

Article 739. 


Lorsque, à raison de sondage ou de travaux souterrains 
entrepris en dehors du périmètre et jugés de nature à altérer 
ou diminuer une source minérale déclarée d'intérét public, 
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STE Sri ê î £ senir 1 t n ie 
] xtension du périmètre parait nécessaire, le pré fet peu eur 
C2 né 

ja demande du propriétaire de la source, ordonner grovisoire- 
A UCIARE 4 se s 

ment la suspension des travaux. ; 

travaux peuvent être repris si, dans le délai de six 


Les . + 
il n’a pas été statué sur l'exleusion du périmètre. 


mois, 
Article 740. 


Les dispositions de l'articie précédent s'appliquent à une 
cource minérale déclarée d'intérêt publi, à laquelle aucun 
nérimètre n'a été assigné. 


Article 741. 


pans l'intérieur du périmètre de protection, le propriétaire 
g'une source déclarée d'intérêt public à le droit de faire dans 
in d'autrui, à l'exception des maisons d'habitation € 


des cours altenantes, tous les travaux de captage et d'amé- 
nt névessaires pour la conservalion, la conduite et la 


e 1e i 


t at 


‘bution de cette source, lorsque ces travaux ont él 
risés par un arrêté du ministre de la santé publique et de 
L population. 


Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 


Article 742. 


Le propriétaire d'une source d’eau minérale déclarée d'inté- 
rèt public peut exécuter, sur son terrain, tous les travaux 
de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation 
onduite et la distribution de cette source, un mois après la 


communication faite de ses projets au préfet. 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut 
commencer ou continuer les travaux qu'apri iutorisation du 
I tre de la santé publique et de la population 


\ défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le 
propriétaire peut exécuter les travaux. 


Article 743. 


L'occupation d'un terrain compris dans le p« 
tection pour l'exéculion des travaux prévus par l'article 741 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet qui en 
iixe la durée. 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre 
prive le propriétaire de la jouissance du revenu au delà du 
temps d'une année ou lorsque après les travaux le terrain 
n'est plus propre à l'usage auquel il était employé, le proprié- 
taire dudit terrain peut exiger du propriétaire de la source 
| isition dn terrain occupé ou dénaturé. Dans ce cas, 
] mnilé est réglée suivant! les formes prescriles par les 
décrets des 8 août et 30 octobre 1935. Dans aucun cas, lexpro- 
pralion ne peut être provoquée par le gropriélaire de la 


Article 744. 


Les dommages dus par suite de suspension, interdiction 
où destruction de travaux dans les cas prévus aux articles 738 


139 et 740 ci-dessus ainsi que ceux dus raison de travaux 
exécutés en vertu des articles 741 et 743 sont à Ja charge 


du propriétaire de la source. L'indemnité est réglée à l'amiable 
où par les tribunaux. 

Dans les cas prévus par les articles 338, 739 et 740 ci-dessus, 
l'indemnité due par le propriétaire de la source ne peut excéder 
le montant des pertes matérielles qu'a éprouvées le propriétaire 
au terrain et le prix des travaux devenus inutiles, augmenté 
de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans 
ur état primitif. 


Article 745. 


Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des 
Vavaux sur le terrain d'autrui ne peuvent étre exécutées 
qu après le dépôt d’un cautionnement dont l'importance est 
fixée par le tribunal et qui sert de garantie au payement 
de l'indemnité dans les cas énumérés en l'article précédent. 
L'Etat, pour les sources dont il est propriétaire, est dispensé 
Où cautionnement. 
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Article 746. 
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Il ganisati de la s i] ? 
semments d'eaux mural iture 
L4 ] Hluons géru es Q or it P { ce! ] Î é 
aux ju s tous le élal [it 1 Hi { recues 
doive il sa sfa { 
CHAPITRE II 
Stations hydrominérales, climatiques et uvales, 
Article 752. 
Les stat hv irominérales limatique et uvale l régies 
par les dispositions des lois des 24 septembre 1919, 26 mars 
1927, 4 août 1927, 2 juillet 1935, du décret du 23 j et 1935 


des lois des 28 août 1936 et 2 avril 1942 et de l'ordonnan e du 
2 novembre 1945. 
TITRE HI 
LABORATOIRES 
CHAPITRE Fr 
Laboratoires d'analyses médicales, 
Article 753, 


Nul ne peut ouvrir, exploiter ou diriger un laborato're d'ana- 


lyses médicales s’il n'est pourvu d'un des diplômes dont la 
liste est fixée par décret portant règlement d'administration 
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publique pris sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de la population. 

Sont considérées comme analyses médicales les examens de 
laboratoire destinés à facilit:r le diagnostic médical, le traile- 
ment ou la prophylaxie des maladies humaines. 


Article 754, 


Toute publicité est interdite aux laboratoires d'analyses médi- 
eales à l'exception de la publicité scientifique auprès du corps 
médical et pharmaceutique. 


Article 755. 


Les inspecteurs du ministère de la santé publique et de la 
population sont habilités à inspecter les laboratoires d'analyses 
méu:cales. 


Article 756. 


Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux labo- 
ratoires dépendant de l’armée, de la marine ou de l'air. 


Article 757. 


Le ministre de la santé publique et de la population peut 
accorder l'autorisation de diriger un laboratoire à titre excep- 
tiunnel et sur avis de l'académie nationale de médecine et de 
l'académie de pharmacie de Paris, à des personnalités scienti- 
iiques qualifiées ne possédant pas les diplômes prévus à l'ar- 
ticle 753 ci-dessus. 


Article 758. 


Toute infraction aux dispositions des articles 753 à 757 ci-des- 


Eus sera considérée comme une infraction aux dispositions du 
ütre 1° du livre IV du présent code concernant l'exercice de la 
medecine, 


Article 759. 


Le diagnostic biologique de la grossesse ne pourra être exécuté 


que sur une ordonnance médicale datée et signée qui devra 
être transcrite sur un registre coté et paraphé par le maire ou 
le "’nmissaire de pouce, et par des hôpitaux et laboratoires 
habilités à cet effet par le ministre de la santé publique et de 
Ja population. Les inscriptions au registre sont faites de suite 
sans aucun blanc, rature ni surcharge, avàänt exécution du diag- 
nostic; elles indiquent les noms et l'adresse de l’auteur de la 
prescription, de la personne dont l'état fait l’objet du diagnos- 


tic et la pièce d'identité présentée par ladite personne. 
Toute infraction aux dispositions qui précèdent, toute fraude 


ou fausse déclaration tendant à contrevenir auxdites dispositions 
sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de 120.000 F à 1.200.000 F, 


foute personne qui ouvre ou dirige sans autorisation un des 
établissements visés au premier alinéa ou qui néglige de se 
conformer aux conditions d'autorisation est punie d’une amende 
de 24.000 F à 120.000 F. En cas de récidive dans les cinq ans, 
celte peine sera portée au double. 

Le tribunal pourra, en outre, ordonner la fermeture définitive 
ou temporaire du laboratoire ayant fonctionné irrégulièrement. 


Article 760. 


Les seuls laboratoires autorisés À effectuer les examens sérolo- 
giques nécessaires pour le diagnostic de la syphilis sont ceux 


qui sont agréés par le ministre de la santé publique et de la 
population, 
loute infraction à la disposition qui précède sera punie d’une 
a! le de 120.000 F à 720.000 F. En cas de récidive, le tribunal 
pourra ordonner la fermeture temporaire du laboratoire pendant 
e aurée n excédant pas un mois. 


Article 761, 


D | ts portant règlement d'administration publique pris 
t t 1 1 ! 
sui lu ministre de la santé publique et de la popula- 
tion fixent les conditions d'application du présent chapitre, 





CHAPITRE II 
Contrôle de la manipulation des produits d'origine microhienne. 
Article 762. 


Toute personne, patentée ou non, préparant ou ex] + 
même dans un but désintéressé, des produits visés à | 
ci-dessus, est tenue de souscrire, pour elle-même 
personnel occupé par elle à un titre quelconque, 
tion indiquant l’état civil, la nationalité, le domi 
intéressé, ainsi que la nature exacte des travaux à lu 

Cette déclaration sera adressée dans le délai d'un 
préfecture du département dans lequel est eflectuée Ja 
tion ou l’expérimentation, | 


Article 763. 


Toute modification dans l’état du personnel doit faire ! t: 

a) Pour le personnel français, d'une déclaration de à 
nature dans les huit jours de l'entrée en fonctions: 

b) Pour le personnel étranger, d’une demande d'a 0 


préalable à l'entrée en fonctions. 


Article 764, 


Un décret simple déterminera ultérieurement, s'il y a lien, 
les autres renseignements qui pourraient être exigés, s - 


des sanctions prévues à l’article 766 ci-après, en ce qui : 
les opérations relatives aux produils susvisés; il 1 è 
délai dans lequel ces nouveaux renseignements et les n à 


tions à y apporter devront être adressés à la préfecture, 


Article 765. 


Toute infraction aux dispositions des "articles 762 et 763 «- 
dessus est passible d’une amende de 120.000 F à 1.200.01x 

En cas de récidive, l'amende peut être portée au double et la 
jugement ordonner la fermeture de l'établissement. 





LIVRE VHI 


INSTITUTIONS 


CHAPITRE Ier 
Services administratifs locaux. 
SECTION 1. — SERVICE DÉPARTEMENTAL DE LA SANTÉ 
$ 1°. — Dispositions générales. 
Article 766. 


Un service de la santé publique est obligatoire dans chaque 
département. Une délibération du conseil général en réglemente 
les détails et le budget sauf en ce qui concerne le personnel 
d'Etat, 

Article 767. 


La compétence du service départemental de la santé s'étend 
à toutes les questions se rattachant à la protection de la santé 
publique et à l'hygiène sociale. 


Article 768. 


Dans chaque département, le conseil général, après avis du 
conseil d'hygiène départemental, délibère sur l’organisation du 
service de la santé publique dans le département, notamment 
sur la division du département en circonscriptions sanitaires 
et pourvues chacune d’une commission sanitaire, sur la com 
position, le mode de fonctionnement, la publication des 1ra- 
vaux et les dépenses du conseil départemental et des commis- 
sions sanitaires. 

A défaut par le conseil général de statuer, il y est pourvu par 
un décret en forme de règlement d'administration publique. 





és et 





à il vil t 
tre HN est } par 1 
4 » 1 ( 
Article 770. 
s tdæT \ \ dan e att + P 
1 rveillan 1 | ? t 1 , 1 Le » ] t { 
3 | précautions à prendre pour prévenir 1 faire esser 
s transmissibles visées par les disposit ju ch 
j titre Er du livre If du présent code &] lement 
I les déclarations ; 
Les ntraventions relatives à l'obligation de Ja vaccina 
{ t la revaccination., Il continuera à assurer Ja protection 
fants du premier âge, la police sanilaire des animaux, 
le la médecine et de la pharmacie, l'applicat des 
] règlements concernant la vente et la mise en vente de 
éeurées alimentaires falsifiées ou corrompues, le fonctionnement 
ratoire municipal de chimie, la réglementation des éta- 
bissements classés comme dangereux, insalubres ou incom- 
tant à Paris que dans les communes du département de 
hi 3 


Le p fet de police con! 
du département de la Seine autres que Paris les 


police sanitaire dont il était investi à la date du 19 février 1%. 


nue à appliquer dans les commu:æs 


attributions ée 


Article 771. 

Les maires des communes autres que Paris exercent les attri- 
bulions sanitaires sous l'autorité soit du préfet de la Seine soit 
du préfet de police suivant les distinctions faites dans les deux 
articles précédents. 


SECTION II. — BUREAU MUNICIPAL D'HYGIÈNE 
772. 
Dans les villes de 20.009 habitants et au-dessus, les ‘a 


ons de cure pour tuberculeux et dans les communes d'au 
2.000 habitants qui sont le siège d'un établissement ther- 


Article 


dans 


Dia est institué, sous le nom de bureau d'hygiène, un ser- 
Y icipal chargé, sous l'autorité du maire, de l'application 


es dispositions relatives à la protection générale de la santé 
jue énumérées notamment au titre {7 du présent code. 


Article 773. 
Les bureaux municipaux d'hygiène placés eous le 


role du directeur départemental et des inspecteurs départe- 
Meélilaux de la santé. 


sont 


Article 774 
Les communes ou fractions de communes qui ne sont pas 
Æsitge d'un bureau d'hygiène peuvent être groupés par décret 
Our a constitution d'un bureau d'hygiène intercommunal 


à us l'autorité directe du préfet. 











Conseils et commis 


F r 
Article 776 
V+ | » 1 \°m- 
4 ! mais 
Î rois 
eu { ] , \à- 
; ' } 
| l 1 
] ! 
| ' 


} [ ( nbres 
äu mi { | au } I blie 
comprend I ent un l eu \ e3 
collègues et au mo s 1 Ï l cté- 
rinaire l hitecte i un techn 1 G UNé m pete ina- 
logue 

Le sous-préfet préside la commission qui nomm son 


sein, pour deux ans, un vice-président et un réta chargé 
de rédiger les délibérations de la commission 

Les membres Ges conseil l'hveit it ceux de nmis- 
sions sanitaires, à l'exception des conseillers généraux qui 
sont élus par leurs collègues, sont nommés par préfet pour 
quatre ans et renouvel par moil to es deux Les 
merpbres sortants peuveut étre renommé 

Les nseils départementaux d'hx Ï et le ions 
sanilaires ne peuvent € er leur avi r les objets qui leur 
sont soumis en verlu du présent code que si 1 leux tiers 
au moins de leurs membres sont pre ts. Ils peuvent urif 


à toutes mesures d'instruction qu'ils jugent con 


Département de la Srine. 


Article 777. 


Le preiet de la Seine et le pi et de pol e sont tés, 
sous 
salu- 
suit 
leux 
it, nom- 


chacun dans la limite de ses attributions sanitairt t 
sa présidence, par le cons 
brité de la Seine, dont 
le préfet de la Seine 


1 t 
publi jue et de 
fixée mme il 
police, presia 
membres 


présentation du conseil d 


la composition est 
ou le préfet de 
vice-présidents, pris en di 
més annuellement sur la y£iène 
et deux secrétaires administratifs : vingt membre à 1 iison 
de leurs fonctions: Je doyen, le professeur d'hygiène et le 
profes ur de médecine légale de la Faculté de médecine de 
Paris, le doven de la Faculté de pharmacie de Paris; le pré- 
sident du nmsultatif de rétaire 
général de la préfecture de la Seine; l'inspecteur général des 
services techniques d'hygiène de la ville de Paris: le directeur 
des affaires sociales à la préfecture de Ja le directeur 
des affaires départementales et générales à la préfecture de Ja 
seine; le directeur des municipaux d'architecture et 
d'urbanisme à la préfecture de la Seine: le directeur général 


hors des 


omité c santé de l’armét 


1 


seine : 


services 











des LL ce i pi u de la Seine le direc- 
teu d ix et dé sainissement; l'ingénieur 

n ( ponts et cha lu service ordinaire du 
dép el | de la préfecture de police; 
l'ing ir en [ dé Ï es: le directeur de l'hvgiène et de 
la sécurité pub i la préfecture de police; l'architecte en 
chef le police; le teur des services vété- 
rin la S à Ja préfecture de police; le chef 
du | 1 de | le la préfecture de police; l'inspecteur 
divisionnaire du travail; vingt-quatre membres titulaires nom- 
m6 ministre de la ité publique et de la population 
sur la ] lion du | d'hygiène; trois membres du 
conseil généra la Seine et trois membres du conseil muni- 
cipal de Paris élus par leurs collègues; six membres choisis 
par le ministère de la santé publique et de la population soit 
par! | itants de la Seine dans les différentes assem- 
Llées électives, soit parmi les personnes qualifiées par leur 
compelence 

Le | d'h e et de salubrité de la Seine remplit 
les attribut jonntes aux conseils départementaux d'hy- 
giène par la présente section, 1 commissions d'hygiène 
des \] nent de Paris exercent leurs fonctions, 
sous | wité et dans les limites des attributions conférées 
par ipitre IT du présent livre au préfet de police. Les 
con ju omissions d'hygiène dans le département de la 
Seine, en deho de Paris, exet it les pouvoirs donnés aux 
commissions sanitaires de circonscription par le présent cha- 
pitre s l'autorité soit du préfet de la Seine, soit du préfet 


de po 
à l'une 


ou à 


con 1 
o au 
t 
) 
l 11) 
ti 
ç ! I 
OECTIOUN 1 


e suivant qu'elles 


1 AUITre 


à traiter d'affaires 


leurs administrations. 


ont ressortissant 


| 
ue 


Dispositions 


communes, 


Article 778. 


partementales et 


la présente section 


Article 779. 
ène départementaux et les commissions 
e « iltés sur les objets énumérés à 
lu 18 décembre 18148 sur l'alimentation 
glomérations, sur la statistique démo- 
raphie médicale, sur les règlements sani- 
t ir toutes les questions intéressant 
ins les limites de leurs circons riplions 


l CONSEIL SUPÉRIEUR D'HYGIÈNE PUBLIQUE 
JE FRANCI 
Article 789. 
r «4 l pui ie de France délibère 
téri nt l'hygiène publique et Ja 
l | pumiique, 1exel * de la médecine et 
$ S exploitation et de vente des 
IC est nsulté par Gouver- 
ent les t iux pul s d'assai- 
| l À villes de plus 
{ | ent des établissements insa- 
IX ou mmod ir la vérification de l’effi- 
et pr | le désinfection et dans tous 
t pa texte législatif ou réglemen- 
, 
) t publ li cources d'eaux miné- 
t 3 1! mètres de protection et les 
4 nèt 

ln lion dé iut | d'exploi- 
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\ de l’'ef l les appareils de dérati- 
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Sur l'établissement et la 
contagieuses à déclaration 
Sur la détermination 
de 


° PA 
meinoues 


revision de la liste 
obligatoire. 
des conditions 
correction scientifique 


de pota 
des eaux à 
Sur l'agrément des laboratoires désirant effectuer 

a) Des examens sérologiques nécessaires pour 
de la syphibs, 

b) Le diagnostic biologique de la grossesse. 

Sur l'établissement technique 
aux vaccinations antityphoïdique, antidiphtérique 
nique. 

Sur l'interdiction 


1 " : t " 
des insuctions 


TT 


de 


& H à ee + 1? 
certaines boissons alco 


1 
position et la consommation des grogs. 
Sur les dérogalions susceptibles d'être apporté 
mentalion prévue sur les inhumations et le tra 


corps. 

Il est spécialement chargé du contrôle de la surve 
eaux captées en dehors des limites de leur départ 
pectif pour l'alimentation des villes. 

Un décret règle le fonctionnement du conseil 
d'hygiène publique de France, la nomination des 
le nombre de ses sections. 


Article 781, 
La composition du conseil supérieur d'hygiène p 
France est fixée par décret. 


SECTION III, —— CONSEIL PERMANENT D'HYGIÈNE So 


Article 782. 
Il est créé un conseil permanent d'hygiène social 
composition et les attributions sont fixées par décret 
Les rapporteurs devant ce conseil des affaires soum 
gatoirement au conseil supérieur d'hygiène pul 
France sont convoqués à l'assemblée plénière du con 
rieur, avec voix délibérative. 


SECTION IV. — COMMISSION PERMANENTE DES STAT 
HYDROMINÉRALES, CLIMATIQUES ET UVALES 


Article 783. 


Il est institué près du ministère de la santé publiqu 
population une commission permanente des stations 
nérales, climatiques et uvales chargée d'étudier les 
intéressant la création et le développement de ces st 

La commission donne son avis, notamment sur les 
formées en vue de faire désigner des 
tions hydrominérales ou climatiques; sur le 


communes 
tarif 


sur les modalités d'application de la taxe de séjour 


ou 
dans ces stations en vertu de l’article 2 de la d 
tembre 1919 complété par l'article 5 de la loi du 3 : 
sur l'emploi fait dans les diverses stations de ladite 
d'une façon générale, sur toutes les questions qui 
soumises par le ministre de la santé publique et de 
lation. 


loi 


784. 


Un règlement d'administration publique fixe la 
de la commission permanente, 


Article 


CHAPITRE HI 


Institut national d'hygiène. 
Ecole nationale de la santé publique. 


SECTION I. 


— JNSTITUT NATIONAL D'HYGIÈNE 


Article 785. 


N est créé à Paris un établissement public qui 
nom d'institut national d'hygiène. 
Cet établissement rattaché au ministère de la santé 


et de la population est doté de la personnalité civil 


l'autonomie financière, 


\s 


et 
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rer 
Article 786. 


L'institut national d'hygiène a pour objet: 

y» pe provoquer et d'effectuer des travaux de laboratoires 
intéressant directement la santé publique; 

9 D'étudier les conditions d'utilisati In + les n dalités 
ä pplication pratique des résultats des recherches s 
de tous ordres, notamment par l'aménagement de sta- 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ques 


tions d'essais {assainissement, désinfe 


du champ d'’expérimentation 


f LI r ‘ 
11, € 
| 


épHoemiol 


le, hvlaxie 


sion ! 1 O£ 
générale des maladies transmissibles, problème de la nutrition, 
elc.}; 

37 De confronter les résultats des er juëles mences dans 
diverses colle tivités avec les invesligations de | re 
{nutrition el état sanilaire, sous-alimentalion et tubeïr 1l se, 
el ’ 

je De réunir et de tenir à jour une documentation plète 
eur la situation sanilaire du pays et sur l'hvgie € 
d'entrepret lre ou d’encourager la publication de travaux 
ceplinies d'enrichir cette documentation: de faciliter, en cet 
n iti re. la rédaction de textes de vulgarisat 1 OÙ dt 
g! ent. 

Article 787. 
L'institut se compose des quatres sections suivant 


{o Section d'épidémiologie ; 


Section d'hygiène générale; 
ion de nutrition; 
4 Section des maladies sociales \cCancer, syph lis, tubercu- 


-ise, alcoolsme). 


A chaque section sont rattachés des étallissements d’appli- 
cation et des laboratoires agréés par le ministre de la santé 
ublique et de Ja population, les premiers sans limitation de 


durée, les seconds pour une période de cinq ans renouve- 
lable. 
Article 788. 

L'institut national d’hvgiène est géré, sous l'autorité du 
ministre de la santé publique et de Ia population, par un 
conseil d'administration et par un directeur nommé par arrèté 
du ministre sur la proposition du conseil. 


Article 789. 
Le conseil d'administration comprend: 
Deux directeurs à l’administration centrale du ministère de 
L santé publique et de la population. 
Le directeur du centre national de la recherche scientifi 
Un regrésentant du ministère des finances et des affaires 


économiques. 





Quatre membres choisis pour quatre ans par le ministre de 
la santé publique et de la population parmi les personnes quali- 
fiées par des travaux intéressant Ja santé publique. Le direc- 
teur de l'institut assiste également, avec voix délibérative, aux 
seances du conseil d'administration. 


Article 790. 


Un règlement d'administration publique précise les condi- 
ns d'application de la présente section, notamment en ce 
qui concerne le fonctionnement du conseil d'administration et 
des sections, le statut du personnel et le régime financier, 


fi 


SECTION II. — ECOLE NATIONALE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


Article 791. 
Il est créé au sein de l'institut national d'hygiène une école 
halionale de la santé publique. 
Lette école a pour objet d'assurer le perfectionnement des 


lat le d Q n 
Intaecins de la santé publique, des pharmaciens et techniciens 
Sanitaires. 


Un décret eontresigné par le ministre de la santé publique 


= de la population et par le ministre des finances détermine 


es conditions de son fonctionnement. 











DISPOSITIONS FINALES 





Article 792. 
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Décret du ( 13), et 21. 
Décret 1 19 n 140 
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| 1 vt e 1940 

Loi « l ] 1941 icle 1° 

] 2 t 1941 I e 1 rtie) 

| 1 11 septembre 191 

Loi du 21 ptembre 1941, 6, 20 et 25 

] d {) nubre 19541 

Loi du 21 déceml 1911 

I lu 8 fi r 1942 
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Loi Æ l 1 19 i ie et 
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Uru 19-2454 19 tobn 195, article 15 et 15 bis. 
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I ( | 1952 ticle 13 
] 1 19 juillet 1952 
l ra 
Il | t itionales annexées au présent 
1 t 
cout | ( { Î 
( fran luxembourgeoise ur l'exercice de la 
mé signée à l'aris le 3 ptembre 1879. . 
( fran | ir l'exercice de la médecine et de 
l'art terinaire rnée à Paris 1 29 mai 1889 
( frat belge sur l'exercice de la médecine signée 
i | { le 25 octobre 1910 
{ n t ti e de l’opium signée à la Have le 
L . 
23 er 1912; protocoles signés à la Haye les 9 juil- 
let 191 t 2 | 1914; accords protocoles et actes signés 
\( it et 1 rier 192 imendés à Lake Success 
le {1 décembre 1946; protocole signé à Genève le 13 juil- 
let 1991 1 Lake Success le 11 décembre 1%6; 
nés à Bangkok le 27 novembre 1931; 
l \ pi le et a ] L à Genève le 26 juin 
1 endés à Lake S ess le 11 décembre 1946; proto- 
coli é à La Success le 11 décembre 1946; protocole 
| le 19 novembre 198, 
( n f ur l'exé e de la médecine 
| 11 bre 1958 
Cor { " r l'exe ice de la pharma e 
1 Ï lt } 1 19 } 
A I I L la médecine sign à 
Sarrebrück le 1* décembre 1951 


ANNEXES 


CONVENTION FRANCO-LUXEMBOURGEDOISE 


sur l'exercice de la médecine. 


Par le 30 septembre 1879.) 


DÉCRET DU 22 JANVIER 1880 





Art, {r, — Les méde s, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes, 
vétér f \is s dans les communes francaises fJimi- 
trop} d Duché du Luxembourg, énumérées à l’article 5, et 
q 1 ont autorisés à exercer eur art, seront 
ad Ù r me manière et dans la même mesure 
da luxembourgeoises énumérées l'ar- 
{ ( R« 14 I l médecir chirurgiens, accoucheurs, 
sagt s et \ l luxembourgeois établis dans les com- 
r'unes xembourgeoises indiquées à l'article 6 et qui, dans ces 
comi t autori exercer leur art, seront admis à l’exer- 
cer manière et dans la même mesure, dans les com- 
ni fi diquées à l'article 5 

A médecins, chirurgiens, à iheurs, sages-femmes et 
V« t, en vertu de l'ar > er, l’art de guérir ou 
q Je branches au delà des frontières de leur pays, 
dev [ r à la législation qui est ou sera en vigueur 
réla à l'ex ice de l'art de guérir ou d'une de ces branches 
da où ils feront usage de l'autorisation accordée par l'arti- 
cie précédent, Is seront tenus également de se conformer aux 
1 tratives prescrites dans ce pays, Les personnes 
ci-de es, qui ne se conformeraient pas aux dispositions 
lg tratives dont il vient d'être park, seront privées 
du ! de l'article 4er 

Art Il est défendu aux personnes désignées ci-dessus, éta- 
bl'ies dans une commune de l'un des deux Etats, en exerçant leur 
art e tlerriloire de l’autre Etat, de délivrer elles-mêmes des 
remède IX malades 
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Art, & — Au mois de janvier de chaque anr 
français fera tenir au gouvernement luxembourge 
natif des ] lemmes établis 
françaises limitrophes du Grand Duché, ax 
branches de l'art de guérir qu'ils sont autorisés à € 

Un état semblable sera remis, à la même épo 


vernement français. 


liens € sages 


Art. 5. — Les communes françaises auxquelles 
sente convention sont: les communes apj nant 
ment de Briey (Meurtheet-Moselle} et comprises 
limitée, au nord par la frontière du Grand Duché 

à l’est par la frontière allemande, au sud par la voi 
à Longuvon, à l’ouest par la voie ferrée de Longu: 
ton de Longwy: Bréhain-la-Ville, Haucourt, Her 
Longwy, Mont-Saint-Martin, Sauines-Thil, Thierce 
tagne, Vilerupt; canton de Longuyon: Cons-la-G 
guyon, Jo Pierrepont; canton d'Audun: Au 
Fillières 


necourt 
precourt, 


Art. 6. — Les communes luxembourgeoises aux« 
la présente convention sont les suivantes: 
Difflerdange, avec les localités de Wesquenhoff, A 
Roebachermulih, Lasaurage, Niedercorn et Oberçor 
Petenge, avec les localités de Lamadelaine, Art 
muih, Rodange, Airsain, Blanberge, la Marogole; 
Sanem, avec les localités de Belvaux, Ernshof, FI 
ferhof, Neulocher, Soleuvre, Scheurhof et Gad 
AIzelte. 


Art, 7. — La présente convention sera exécutoire 


les deux pays, et continuera à sortir ses eflels 
ei 


time jour de sa prormulgation, dans les formes 
lois : 
ration de six mois après dénonciation de l’une « 


contractantes, 


CONVENTION FRANCO SUISSE 


Sur l'exercice de ta médecine et de l'art vétérinaire 


(Paris, le 29 mai 1889.) 


PRhOMULGUÉE PAR DÉCRET DU 25 JUILLET ! y 


——— 


Art. fer, — Les médecins, chirurgiens, accoucheur 
et vélérinaires diplômés suisses, élablis dans les con 
Emitrophes de la France, et qui, dans ces commune 
sés à exercer leur art, seront admis à l'exercer de la 1 
ins la même mesure dans les communes limitrop} 

Réciproquement, les médecins, accouc| 
femmes et vétérinaires diplômés français établis dans les 
limitrophes de la Suisse, et qui, dans ces communes, s « 
à exercer leur art, seront admis à l'exercer de la mél 
duns la mème mesure dans les communes limitrophe 


chirurgiens, 


Art. 2. — Les personnes qui, en vertu de l’article 1 
leur profession dans les communes limitrophes du ]} 
n'ont pas le droit de s’y établir en permanence, ni d'y é!r 
ciliées. 

Elles seront tenues de se conformer aux mesures légales 
nisiratives prévues dans ve pays. 

Art. 3, — Les médecins, chirurgiens accoucheurs admis, en 
de l'article 1er, à exercer leur art dans les commu 
du pays Voisin, et qui, au lieu de leur domicile sont 
délivrer des remèdes à leurs malades, n'auront le uro 
vrer également dans les communes limitrophes de l'autre 
s'il n'y réside aucun pharmacien. 

Les vétérinaires diplômés, admis à exercer leur profes 3 
ia zone frontière, sont autorisés à vendre des médican $ 
communes qu'ils visitent. 


Art. 4. — Les personnes qui contreviendraient aux 
des articles 2 et 3 ci-dessus seraient, à la première con! 
privées pendant un an du bénéfice créé par l'article 1° 
récidive elles perdraient tout droit à ce bénéfice et st 
de la ïiste établie conformément à l'article 5 de la pre 
vention, 


Art. 5. — Au mois de janvier de chaque année, le gou! : 
fédéral suisse fera tenir au Gouvernement français un « 
tif des médecins, chirurgiens accoucheurs, sages-femmes 
näires diplômés élablis dans les communes suisses lin 
la France, avec l'indication des branche de l'art de guérir qu 
sont autorisés à exercer. 

Un élat semblable sera remis À la même époque par le Uouver 
nement français ou gouvernement fédéral suisse. 
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art. 6. — Un état annexé à la présente canvention indiquera les 
«mmunes françaises et les communes suisses auxquelles s'appli- 
quent les présentes dispositions. 

art. 7. — La présente convention sera exécutoire à dater du ving 
à e jour après sa promulgation dans les formes pres rites par 
jrs lois des deux pays et continuera à sortir ses effets jusqu'à 
l'expiration de six mois à partir du jour auquel elle aura été 
dénoncée par l’une des deux parties contractantes. 


tièm 


LISTE DES COMMUNES FRANÇAISES AUXQUELLES S'APPLIQUENA LA CONVENTION 
pu 29 MAI 1889, ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 


Territorre de Belfort. 


toutes les communes du canton de Pelle, les communes de Cha- 


vanalte Chavannes-les-Grandes, Suarce, Charmois et Eschène- 


autrage. 
Département du Doubs. 


Les communes d'Abbevil'ers, Allenjoie, Audincourt, Badevel, Rro- 
guard, pampierre-les-Bois, Etupes, Fesches, Mandeuve, Sochaux, 
Valentigny et Vieux-Charmont, du canton d'Audincourt. 

Toutes les communes du canton de Blamont. 

Les communes de Bourguignon, Noirefontaine, Pont de-Roide, Ver- 
mandans et Villars-sous-Dampjoux, du canton de Pont-de-Roïde. 

Les communes de Bief, Burnevitlers, Chamerol, Courtefontaine, 
psmpjoux, Fleurey, Glère, Indevillers, Liebviel'ers, Mantancy, Mon- 
taudon, Montécheroux, Montjoie, Montursin, Mouillevilers, Îles 
Plains, Soulce, Vaufrey et Vernois, du canton de Saint-Hippolyte. 

Les communes de Belfays, le Boulois, les Bréseux, Cernay, Char- 
manvillers, Charquemont, Damprichard, les Ecorces, Ferrières, Fesse- 
villers, Fournet-Blancheroche, Goumois, Maîche, Mancenans, Thié- 
bouhant, Trévillers et Urtière, du canton de Maiïche. 

Les communes qu bBarboux, le Bélieu, le Bisot, Bonnétage, la 
Bosse, la Chenalotte, les Fontenelles, Luhier, le Némont, Montbéliard 
et Mont-de-Laval, Narbie, Noël-Cerneux, le Russey, et Saint-Julien, 
du canton de Russe y. 

Les communes de Fans et Luisans, du canton de Pierrelontaine. 
Toutes les communes du canton de Morteau. 

Les communes des Aremands, Arçon, Arc-sous-Cicon, Bugny, la 
Chaux, Gilley, Hau.erive Lièvremont, la Longevilie, Maison-<du-Bois, 
Montbenoit, Montflovin. et Ville-du-Pont, du canton de Montbenoit. 

La commune de Gr canton de Levier. 

Les communes de la Cluse, Dommartin, Poubs, les Fourgs, Gran- 
ges-Narboy, Granges-Suinte-Marie, les Hôpitaux-Neufs, les Hôpitaux- 
Vieux, Houtaud, Malbui:son, Montperreux, Ovye-el-Palet, Pontarlier, 
Fouillon-etLoutelet, Verrièresde-Joux, et Vuillecin, du canton de 
Pantarlier. 

Les communes de Butjeon, Chapelle-des-Bois, Châtelblanc, Chaux- 
Neuve, le Crouzet, Ge:in. Jougne, Labergement-Sainte-Marie, les 
Longevilles, Métabief, Mouthe, Petile-Chaux, les Pontets, Reculloz, 
Remoray, Rochejean, Rondelontaine, Saint-Antoine, Sarrageois, et la 
Villedieu, du canton de Mouthe. 


Departement du Jura. 


Les communes du Lac-Ges-Rouges-Truites et Saint-Laurent (canton 
de Saint-Laurent), de Fellefontaine, Bois-d’Amont, Longchaumois, 
Morbier, Morez, la Moui.le, Prémanon, les Rousses et Tancua (can- 
ton de Morez), de Lajoux, Lamouras, Saint-Claude, et Septmoncel 
{canton de Saint-Clauds, 


Département de l'Ain. 


Toutes ies communes du canton de Ferney. 

Les communes de Lessy, Chevry, Crozet, Divonne, Echenevex, 
Gex, Grilly, Ségny, Vésancy, et Vesenex, du canton de Gex. 

Les communes de Clallex, Collongues, Farges, Péron, Pougnyget 
Baint-Jeande-Gouville, du canton de Col!ongues. 


Département de la Haute-Savoie. 


Toutes les communes du canton d'Annemasse. 

Les communes d'Archsmp, Beaumont, Bossey, Chénex, Chevrier, 
Collonges-sous-Salève, Dingyen-Vuache, Feilgères, Jonzier-Epagny, 
Neydens, Présilly, Saint-Julien, Savigny, Thairy, Valleiry, Vers, Viry 


sl Vulbens, de l'arrondissement de Saint-Julien. 

Les communes de Esserts-Essery, Fillinges, Monnetier, Mornex, 
Muraz, Nangy et Reïignier, du canton de Reignier. 

Les communes de Ballaison, Bons, Brens, Chens, Douvaine, Exce- 
hevex, Loisin, Massongy, Messery, Nernier, Saint-Didier, Veigy-Fon- 
tenez et Xvoire, du canton de Douyaine, 
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Les communes d'Allinges Anihy, ArIuoy, Lyaud, Margencel, Marin, 
Sciez et Thonon, du canton de Thonon 


Toutes les communes Ju canton d'Evian. 

Les communes d'Abonznce, la Chapelle et Châtel (canton d'Abon- 
dance), de Chamonix ei de Vallorcine {canton de Chamonix), de 
Samoëns et de Sixt (carton de Samoëns), de Monvioud et de Mor- 
gine (canton de Biot). 


LISTE DES COMMUNES SUISSES AUXQUELLES S'APPLIQUENA LA CONVENTION 
DU 2) MAI 189 ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 
Canton de Berne, 
La Joux, Genevox, Sauloy, Alle, Beurnevesain, Boncourt, Bonfol, 
Bressaucourt, Buix Bart Chevenez Cœuve, Cornol, Courchavon, 


Courgenay, Courtedoux, Courtemaivhe, Demphreux, Damwvant, Fahy, 


Fontenais, Grandlorta re Lugnez, M'écourt, Montenol, Montignez, 
Montmelon, Ocourt, ferrentruy Réclière, FRoche-d'Or., Rocourt, 
Seleute, Saint-Ursanne, Vendlincouit, Bement, les Bois, Saint-Brais, 
les Breuleux, la Chaux, les Enfers, Epauvillers, les Epiquerez, Gou- 
mois, Montfaucon, Moat'avergier, Muriaux, Noirmont, Peuchapatle, 
les Pormmerats, Saignel‘g'er, Soubey, la Ferirère, Renan, Saint-imier, 


Souvillier, Framelaidesis Villeret. 


de Neuchâtel. 


Canton 


La Chaux-de-Fonds, les ives, les Planchettes, la Sagne, le 


Eplat 


Locle, les Brenets, la Biévène, Brot Plamboz, le Cerneux-Péquignot, 
la Chaux-du-Milieu les Ponts-de-Martel, Matiers, les Bayards, Hove- 
resse, Butles, la Côle-aux Fées, Couvet, Fleurier, Noivaigue, Saint- 
Sulpice, Travers, les Ve rières. 

Canton de Vaud. 


Toutes les communes 
cercles de Vallorbe:, de 
lés cormnmunes dis',icts 
Morges, de 


‘es districts de Nxon et de la vallée, et des 
Eaulmes æt de Sainte-Croix, en outre toutes 
de Vevey, de Lavaux, de Lausanne, ds 
Rolle et du rercle d'Aubonne, 


des 


Cänton de Genève. 


Toutes les communes du canton. 


Canton du ‘'aluis. 


Les communes de Saint Gingolph, Port Valais, Vionnasz, 
Collombey-Muraz, Montbev, Troistorrents, Va Champéry, 
Massongex, Saint-Maurice, Mex, Evionnaz, Salvan, Fins-Hauls, Mar- 
tigny, Combe, Orsières, 


Vouvry, 


d'iliiez, 





CONVENTION FRANCO-BELGE 
pour l'exercice de La médecine, 


(Braxelles, 25 octobre 1910.) 


PROMULGUÉE PAR DÉCRET DU 90 DÉCEMBRE 1910 

Art. er, — Les docteurs en médecine, chirurgie et accouchement 
belges élablis dans les cummunes belges limitrophes de la France, 
et qui, dans ces commares autorisés à exercer leur art, seront 
admis à l'exercer de ,a même manière et dans la même mesure 
dons les communes liitrophes françaises où il ne réside pas de 
médecin. 


Réciproquement, les 


sont 


médecins français établis dans les communes 
françaises limitropnes de Ja Belgique et qui, dans ces communes, 
sont autorisés à exers:2r leur art, seront admis à l'exercer de la 
même manière et dans ss mêmes mesures dans les comanunes limi- 
trophes belges où ne réside pas de médecin 

Ces dispositions s'app:i juent dans les mêmes conditions aux sages- 
femmes el aux vétérinaires des deux pays. 

Art. 2. — Lés personn2s qui en vert de l’article 4e exercent leur 
profession dans les corurr unes limitrophes du pays voisin n'ont pas 
le droit de s'y établir en permanence, d'y élire domi ni d'y 
avoir un pied-à-terre. KXlles tenues de se conformer aux 
mesures légales administratives prévues dans ce pays. 

Art. 3. — Les docteurs en médecine, chirurgie et accouchements 
belges et les medecins jrançais admis en vertu de l'article 1e à 
exercer leur art dans les communes limitrophes du pays voisin et 
qui, au lieu de leur domicile, sont autori délivrer des médica- 
ments à leurs malades, auront le d d'en délivrer également dans 
les communes limitrophes de l’autre pays s’il n'y réside aucun 
pharmacien. 

Les médecins vétérinaires belges et les vétérinaires français adm's 
à exercer leur profession dans ja zone frontière sont autorisés à 
vendre des médicaments dans les communes qu'ils visitent. 


e 
seront 


sés à 
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Art. 4 Les personnes qui contreviendralent aux dispositions des 

ar! | is seraient, à la première contravention, privées pen- Province de Hainaut. 

dant un an du béuéfice créé par l'article fer: en cas de récidive, 

elles perdraient lout droit à ce bénéfice et seraient rayées de la Estainpuis, Leers-Nord, Néchin, Templeuve, Blanda Ï * 

liste élablie conformément à l'article 5 de la présente convention. Lamain, Espeehin, Rumes®, la Glaner:e, Howardries, Ro : 

le-Grand, Gœgnies-Chaussée, Havray, Givry, Rouveroy, | 
art Au mois de janvier de chaqne année, le gouvernement Erquelinnes, Solre-sur-Sambre, Bersillies-l’Abbaye, Blé} 

beige fera tenir au gouvernement français un état nominatif des plaigne, Péronnes, Maubray, Callenelle, Wiers, Péru 

docteurs en médec;ne, ciirurgie et accouchements, des sages-fesn- Secours, Blaton, Bernissart,” Hensies, Quiévrain, Ilant 

mes et vélérmaires établis dans les communes belges limitrophes Montignies-Saint-Christophe, Thirimont, Leval - Chand 

de la France av indiw-1ilun des branches de l'art de guérir qu'ils gnies, Grandieux, Sivry, Montbliart, Chimay, Baisieux, 

sont aulorisés à exercer Angre, Angreau, Roisin, Autreppe, Faysi-le-France, Frq 
Un « emb'able sera remis à la même époque par le Gouver- gies, Sart-la-Bruyère, Blaregnies, Aulnois, Salles, Bailli 

nement français au gouvernement belge. Momognies, Beauwelz, Macquenoise, Forge-Philippe, KR 

callère. 
Art. 6 Un élat annexé à la présente convention indiquera les ’ j 

communes belges et les communes françaises auxquelles s'appliquent Province de Namur. 

md. te Per usrees Cul-des-Sarts, Pelite-Chapelle, Brûly, Couvin, Oignie \ 
Art. 5 Disposition transiloire. Treignes, Mazée, Vaucelles, Doische, Agimont, Heer, M ; 
Les médecins helges et français actuellement établis dans les Blaise, Feschaux, Diou, Winenne, Felenne, Bourseigne-Ne 

* . RATER : lerzée, Bouseigne-Vieille, Gedinne, Louelte-Saint-Pierre, N 

communes limitrophes des deux pays sont autorisés à exercer leur Leuette-Saint-Denis. Orchimont. Bohan, Membre. Alle , 

art dans toutes les communes limitrophes du pays voisin, même - » * is ETES EbÉ 1 Mi 

s'il y réside un ou plusieurs médecins et ce, pendant une période 

de cinq ans prenant cours le jour de l'entrée en vigueur de la Province de Lurembourg. 

présente convention, mais ils n'auront pas le droit de s'établir en , 

permanence ni d'élire domicile dans ces communes. Bagimont, Pussemange, Sugny, Corbion, Bouillon, Muno, Fonten 
Ces dispositions s'appliquent aux sages-femmes et aux vétéri- ville, Chassepierre, Florenville, Villers - devant - Orval, (« 

naires des deux pays. Sommethonne, Darapicourt, Larmorteau, Torgny, Sainl-Mard ‘ 

L Bleid, Musson, Halandy, Aubange, Athus. 
Art. 8 La présente convention, qui remplace celle du 12 jan- 

vier 1881 dont les dispositions sont abrogées, sera exécutoire à 

dater du vingtième jour après sa promulgation dans les formes pres- 

crites par les lois des deux pays et continuera à sortir ses eflets CONVENTION INTERNATIONALE DE L'OPIUM 

jusqu'à l'expiration de six mois à partir du jour où elle aurait été (La Haye, le 23 janvier 1912.) 

dénoncée par l’une des deux parliés contractantes. à ë ds 

Communes du département du Nord. PP LE EL OCT à NDS DRE 
Bray-Dunes, Ghyvelde, les Moëres, Hondscoote, Oost-Cappel, Bam- Désirant RS ne ap L plus dans la vais ouverte par le 

becque, Houtkerque, Winnezeele, Steenvuorde, Godewoersvelde, Commission internationale de Shanghaï de 10, 

Bœchèpe, Saint-Jans-Cappel, Bailleul, Nieppe, Armentières, Hou- _Résolus à poursuivre la suppression progressive de l'abus de 

plines, Frelinghien, bDeûlemont, Warneton-Sud, Warneton-Bas, l'opium, de la morphine, de la cocaïne, ainsi que des drog y 

Comines, Werwicq-Sud, Bousbecque, Halluin, Neuville-en-Ferrain, parées ou dérivées de ces substances donnant lieu, ou | auf 

Tourcoing, Waltrelos, Leers, Toufflers, Saillÿ-lez-Lannoy, Willems, donner lieu, à des abus analogues; 

Baisieux, Camphin-en-Pevèle, Wannelmain, Bachy, Mouchin, Aix, Considérant la nécessité et le profit mutuel d’une enten! ter. 

Rumegies, Lecelles, Maude, Mortagne, Flines-les-Mortagne, Hergnies, nalionale sur ce point; 

Vieux-Condé, Condé, Saint-Aybert, Crespin, Quiévrechain, Rombies- Convaineus qu'ils rencontreront dans cet effort hu ' 

et-Marchipont, Sebourg, Eth, Bry, Wargnies-le-Petit, la Flamengrie, l'adhésion unanime de tous les Elals intéressés; 
sttrechic Cuzcio Û its ( rie ismiè eur- 

+ par evill po À + À ce 0 ps ar 4 Ont résolu de conelure une convention à cet effet et on! 4 

Vieux-Reng, Marpent, Jeumont, Coileret, Consolre, Bousignies, Hes- pour leurs plénipotentiaires, & savoir: 

trud, Beaurieux, Clairfayts, Felleries, Eppe-Sauvagne, Mousiier, ET Ge et Res PT Sent TR 

Baives, Wallers-Trélon, Ohain. Anor. Lesque!s, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trou en 


Communes du département de l'Aisne. 
Hirson, Saint-Michel, Watigny. 


Communes du département des Ardennes. 


Signy-le-Petit, la Neuville-aux-Tourneurs, Regniowez, Taillette, 


Gué-d'Hossus, Rocroi, Fum y, Fépin, Montigny-sur-Meuse, Vireux- 
M \, Hierges, Aubrives, Fo es, Givet, Fromelennes, Char- 
nois, 1! | imps, ( 7, Ilargnies, Thilay, Haules-Rivières, 
Gespunsart, 1] é\al Donchéry, Saint-Menges, Fleigneux, y, 
la Cha} Vi Cernay, Francheval, Pouru-aux-Bois, Escombres, 
Me t, Pure, Ma Clemency, Tremblois, Mogues, Williers, 
Pu ix, Auflance, Sapogne, Margny 
Co lu d tement de la Meuse. 
V ] \ ( Verne Petit Thonne-la 


Loi », BI X 


( r lu dépa le Meurthe-et-Moselle 
+ \ ] I s t-P , Ville-Hou 
dk I M E M n. 
I [ [4 1 taie 
A M H hem, 1] ele, Bever ir-Yser, Rous- 
br gne \\ | g1 Westoutre, Locre, Dra- 
L re, À Pine rt, Warneton, Bas-Warneton, Comines, 


Werwicq, M , Reckem, Mou mn, Luingne, Herseaux. 





bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


CHAPITRE ler 
Opium brut. 


Définition. — Par « opium brut », on entend: 

Le suc, coagulé spontanément, oblenu des capsules du pavot 
somnifère (papaver somniferum) et n'ayant subi que le 
lations nécessaires à son empaquetage et à son transport 


Art. fer, — Les Puissances contractantes édicteront des k 1 
des règlements efficaces pour le contrôle de la producti t de 
la distribution de l'opium brut, à moins que des lois ou di c 
ments existants n'aient déjà réglé la matière. 


Art. 2. — Les Puissances contractantes limiteront, en tenant 
compte des différences de leurs conditions commerciales, le normpnre 
des villes, ports ou autres localités par lesquels l'exportation 04 
l'ugportation de l'opium sera permise. 

Art, 3. — Les Puissances contractantes prendront des 

a) Pour empêcher l'exportation de l'opium brut vers les pays qu 
en auront prohibé l'entrée, et, 

b) Pour contrôler l'exportation de l’opium brut vers les ] il 
en limitent J'importation, 


à moins que des mesures existantes n'aient déjà réglé la mal 


Art. 4. — Les Puissances contractantes édicteront des règlements 
prévoyant que chaque colis contenant de l'opium brut des! 4 
l'exportation sera marqué de manière à indiquer son nienu, 


pourvu que l'envoi excède cinq kilogrammes. 


Art. 5. — Les Puissances contractantes ne permettront 
tation et l'exportation de lJ'opium brut que par des personnes 
dûment autorisées. 
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CHAPITRE II 
Opium préparé, 
Définition. — Par « opium préparé », on entend: 
Le produit de J'opium brut, obtenu par une série d'opérations 
Æ . : Luut (| 
x les et, en particulier, par la dissolution, lébullition, le gril- 
Cle L pe 
se et la fermentation entrepris en vue de ja transformer en extrait 
Ja 
ronre à la consommation. 
Fronium préparé comprend le dross et tous autres résidus d( 
r'ovium fumé. 
D opiue © 
art, 6. — Les Puissances contractantes prendront des mesures 
Ps cuppression graduelle et effi e de la fat of au on 
, intérieur et de l'usage de l'opium prépat dar la limite 
de nditions différentes propres à chaqu l à moins que des 
mesures existantes n'aient déjà réglé la malière. 
, urt. 7. — Les Puissances contractantes prohil nt mportation 
P rtation de l’opium préparé: toutefois, celle ] ne nt pas 
’ rêtes à prohiber immédialement lex] ° I fl 
prohiberont aussitôt que possible. 
L 
Ar a — Les Puissances contra les q T it pa e ( 
prèles à pr hiber inunédialtement lexportation de pium prépar 
estreindront le nbre des villes, ports ou autres te 
a & l'op um } 6} ré ourra tre exporté ; 
4 ; eront l'exportlati de l'opium préparé vers les pays 
( erdisent a:lueilement!, ou pourront | interdire, ] | ] 
d 1tion ; 
béfendront, en attendant, qu'aucun opium préparé soit envoyé 
É s qui désire en restreindre l'entrée, à moins que l'expor- 
{ ! ce conforme aux règlements du pays importateur; 
Prendront des mesures pour que chaque colis exporté, conte- 
I de l'opium préparé, porle une marque spéciale indiquant la 
] re de son Contenu: 
e) Ne permettront l'exportation de l'opium préparé que par des 
personnes spécialement autorisées. 
L 


P 


CHAPITRE JII 
Opium médicinal, morphine, cocaine, etc. 


— Par « 
L'opium brut qui a été chauffé à 60e centigrades et ne contient 
\s moins de 10 p. 100 de morphine, qu'il soit ou non en poudre 


Dé/inition. opium médicinal », on entend: 


ou granulé, ou mélangé avec des matières neutres. 
] Pa morphine », on entend: 


) CY 









alcaloïde de formule 


Le pri 
H? 


ncipal 


NO*, 


l'opium, ayant la chimique 


Par « cocaïne », on entend: 

Le principal alcaloïde des feuilles de l’erythrorylon coca, ayant 
formule C7 H21 NO‘ 

Pa héroïne », on entend: 

La diacétyhmorphine, ayant la formule C2: H2 NO. 

A 9. — Les Puissances contractantes édicteront des lois ou 














règlements sur la pharmacie de façon à limiter la fabrication, 
te et l'emploi de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels 
lifs aux seuls usages médicaux et légitimes, à moins que des 
1 des règlements existants n'aient déjà réglé la matière. Eîles 
eront entre elles afin d'empêcher l’usi ces drogues pour 
itre objet, 
Art. 10, — Les Puissances contractantes s'’efforceront de ntrôler, 
de faire contrô'er, tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, 
ent et exportent la morphine, la cocaïne et leurs sels res- 
ainsi que les bâtiments où ces personnes exercent cette 
c 0 Ce nerce 
A eflet, les Puissances contractantes s'efforce l'adopter 
le faire adopter. les mesures suivantes, à m l es 
es n'aient déjà réglé la matière 
a) Limiter aux seuls établissements et Jo qu ron! Le 
à cet effet, la fabrication de la morphine, dé 1 cocaïne et dx 
sels respectifs, ou se renseigner sur les établi ts et 
iX Où ces drogues sont fabriquées, et en tenir un registre; 
Exiger que tous ceux qui ‘abriquent, importent, vendent, dis 
et exportent la morphine, la cocaïne et leurs sels respe 
soient munis d’une autorisation ou d’un permis pour se livrer 
ces opérations, ou en fassent une déclaration officielle 1x auto 
compétentes ; 
Exiger de ces personnes la cor ition sur leurs livres des 
lités fabriquées, des importations, des ventes, de toute autre 
et des exportations de la morphine, de la c« ne et de 
Wrs sels respectifs. Cette règle ne s’appliquera pas forcément 
IX prescriptions médicales et aux ventes failes par des pharma 


dûment autorisés, 
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non autl à mous qu ues Inuesure exISLADICS 1! ja 
FOLIE là nat 

Art 49 Les Puissances contractantes, en fe nant les 

diflire cs de leurs conditions, s'efloresront de resireinure aux per- 
[a importation de la morphine, de là « e et de 
le S ré ( [s 

À 1 La Pui nnces ( | lantes s'eff ‘ t 4 { r 
( Î pile { it F [ue LCX « 4 
e et de le espectifs de 1 pos 

( ( ] j ( ns, 
( es « ‘ \ es 1] ‘ lantes, 
I \ \ t recu itor 
ü 2 ! L : * uu } or 

\ ( \ ( ) l rt { L er en 
te CN x d trs des 
{ ' À l Ma l ue 
l 

Art i et 
ri ’ b 1 
de la \ 1 t € Ï 

( \ 

h) A l ñ [ par ( t { ff y n 
pris li mi dits a i it } 100 de 
mo « de O1 p to « 

c) Al s el préj it e 0,1 p. 100 
Ü t 

d) A rivé « ja ] \ de 
le [Ta { t { l L 1 { e I ] i 
rail, 15 e de rt ‘ gp ement reconnues, 
donner li à d abus à el avoir pour résultat les mêmes 
effets nuisibles 

CHAPITRE IV 

Art. 15 Les P inces contractantes avant des traités avee 
la Chine (Treaty Powers) prendront, d rt av :iouvérne 
ment I s Inesur( I ‘ ré pour empêche entr en 
contrebande, tant sur e territoire h s qu { lonies 
d'Extrême-Orient et sur les territoires à bail qu'ils © pent en 
Chine, de l'opium brut et préparé, de la morphine, de la 1ine 
et de leurs sels respectifs nsi que d substance iées à l'arti- 
cle 14 de la présente Convention. De son côté, le Gouvernement 
chinois prendra des mesures analogues pour la supf ) de: la 
( trebande de opiurn t des ire ubetance ci-de 8, 
de la Chine vers les coloni étrangères et les territoires à bail 

art. 16 Le Gouvernement chinois promulguera des lois phar- 
ra tique r { cg entant la nte et Ja « ribu- 
lion di I \é de la e et de leurs sels respectifs et 
de \ ( e 1: « la ! nie ( n, et 
comn Jue es IUX gouyc ‘ments à nt dre i s ve 
Ja ( e, par termédiaire de l re entar plomatiques 
à Pékin Le P san ( { es avant des ft tés ave la 
C} t t ( { elles li tre ent acre ables, 
] | { Li r qu'e icnt I iqu 4 
à UX idant en Chine 

Art 47 ' 1 t * 
la ( ] lt d n6 ee 6 n ! ( 
tre I role l'hatl 1 f er leurs 
x ire 
] 1 p ] 4 \ le 6 ‘ nent ci s les fum es 
a T { ents l ( ‘ encore, 
et d | C Ï ! ( I ment 
et Hi] 

ñ ! I P , au ; x 
{ ‘ ‘ ] £ e 
7 ( ' tin e | {,0 l 4 
] Î e ! | J Car Ï 3 
à € im brut et préparé pou e exister 
dsns S e toires à bail : « ementsz » et ct en 
( e. Elle eront des mesures « ices pour la restrt n et 
le l e € commerce de dft de opiurm jans terriloires 
à b nents » et « s, À ins que des 1 es 
exist ent déjà réglé la matière 

A 19 Ï Puissinces tractante jui : Jent *« bureaux 
de I t ne idopter nt de n re eff nterdire 
l'importaf illégale en Chine, sous forme de « postal, tout 
av Dié { I n légale d'une localité de .la Chine 
à I | le re dk t bureaux, de l'opium, 
«( t | pri ré, de la morphine et de la « \i et de leurs 
« r ( ls et des autres substanres visées à l'article 14 de la 
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CHAI!ITRE V 


Art. 90, — Les Puissances contractantes examineront la possibilité 
d'édicter des lois ou des règlements rendant passible de peines la 
possession illégale de l'opium brut, de l'opium préparé, de la mor- 
phine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs, à moins que des 
lois ou des règlements existants n'aient déjà réglé lu matière. 

Art 21 — Les puissances contractantes se cornmuniqueront, par 
l'intermédiaire du ministre des aflaires étrangères des Pays-Bas: 

a) Les textes de lois et des règlements administratifs existants 
concernant 1: matières visées par la présente convention, ou édic- 
tés en vertu d2 ces clauses; 

b) Des renselgnements statistiques en ce qui concerne :e com- 
merce de l'opium brut, de l'opium préparé, de la morphine, de la 
cocaïne et de leurs sels respectifs, ainsi que des autres drogues ou 
leurs sels, ou préparations visées par la présente convention. 

Ces statistiques seront fcurnies avec autant de détails et dans 
un lélai aussi bref que l'on considèrera comme possibles. 


CHAPITRE VI 


Art, 92 — Les puissances non représentées à la conférence seront 
admises à signer la présente Convention. 


Dans ce but, le Gouvernement des Pays-Bas invitera, lmmédiate- 
ment après la signature de la convention par les plénipot:r.liaires 
des puissances qui ent pris part à la conférence, toutes Iles puis- 
sances de l’Europe et de l'Amérique non représentées à la confé- 
rence, à savoir: 

La République argentine, l’Autriche-Hongrie, ‘a Belgique, la Bolivie, 
le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, le Costa-Rica, la Képu- 
bliq:e de Cuba, .e Franemark, la République dorminicaine, la Répu- 
blique de l'Equateu”, l'Espagne, la Grèce, le Guatemala, la République 
d'Haïti, le Honduras, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, le 
Nicaragua, la Norvège, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la Rou- 
manie, le Salvador, la Serbie, la Suède, la Suisse, la Turquie, i’Uru- 
guay. les Etats-Unis du Venezuela, 

à désigner un délégué muni des pleins pouvoirs nécessaires pour 
signer, à la Hay, l1 convention 

La Convention sera munie de ces signatures au moyen d’un « Pro- 
tocole de signalure de puissances non représentées à la conférence », 
à ajouter après ies signatures des puissances représentées et men- 
tionnant ia date de chaque signature. 

Le Gouvernement des Pays-Bas donnera tous les mois à toutes les 
puissances signataires avis de chaque signature supplémentaire 


Art. 2% — Après que toutes les puissances, tant pour elles-mêmes 
qu? pour leurs possessions, colonies, protectorats et territoires à 
bail, auront signé la convention ou le protocole supplémentaire visé 
ci<dessus, le Gouvernement des Pays-Bas invitera toutes les puis- 
sances à ralifler la convention avec ce protocole. 

Dans le cas où la signature de toutes les puissances invitées 
n'aurait pas élé obtenve à la date du 31 décembre 1912, le Gouver- 
nement des PaysPas invilera immédiatement les puissances signa- 
tai:?s à celte dale à désigner des délégués pour procéder, à la Haye, 
à l'examen de la possibilité de déposer néanmoins :eurs ratifications. 

La ratification sera faite dans un délai aussi court que possible 
et dépose à la Haye au ministère des affaires étrangères. 

Le Gouvernement des Pays-Bas donnera tous les mois avis aux 
puissances signataires des ratifications qu'il aura reçues dans l’inter- 
yalle 

Aussilôt que ies ratifications de toutes les puissances signataires, 
tant pour e'les-méêmes que pour leurs colonies, possessions, protec- 
torats et territoires à bail, auront été reçues par le Gouvernement 
des Pays-Bas, celui-ci notifiera à toutes les puissances qui auront 
raté la Convention la date à laquelle il aura reçu le dernier de 
ces actes de ratification. 


Art 24 — La présente Convention entrera en vigueur trois mois 
après la date mentionnée dans la notification du Gouvernement des 
Pays-Ras, visée au dernier a'inéa de l’article précédent. 

A l'égard des lois, règlements et autres mesures prévus par la 
présente Convention, il est convenu que les projets requis à cet 
effet seront rédigés au plus tard six mois après l'entrée en vigueur 
dé la Convention. En ce qui concerne les lois, elles seront aussi 
proposées par les gouvernements à leurs parlements ou corps légis 
latifs dans ce même délai de six mois, en tout cas à la première 
session qui suivra l'expiration de ce délai. 

La date à partir de laquelle ces lois, règlements ou mesures entre- 
ront en vigueur fera l'objet d'un accord entre les puissances contrac- 
lan'es sur la proposition du Gouvernement des Pays-Bas. 

Dans le cas où des questions surgiraient relatives à la ratification 
de la présente Convention, ou à la mise en vigueur soit de la 
Convention. soit des lois. règlements et mesures qu'elle comporte, 











le Gouvernement des Pays-Bas, si ces questions ne peur 


- ètre 
résolues par d’autres moyens, invitera toutes les Puissance: mai. 
tantes à désigner des délégués qui se réuniront à la Haie me 
arriver à un accord immédiat sur ces questions. ie: 

Art. 25. — S'li arrivait qu’une des Fuissances contractantes von. 
lût dénoncer la présente Convention, la dénonciation ser: # 
par écril au Gouvernement des Pays-Bas qui communiqu:: $ 
diatement copie certifiée conforme de la notification à x 
autres puissances, en leur faisant savoir la date à laqu à 
reçu. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la | e 
qui l’aura notifiée et un an après que la notification en sera ; e 


ar Gouvernement des Pays-Bas. 
En foi de quoi les plénipotentiaires ont revêtu la présent 
tion de leurs signatures. 





DEUXIEME CONFERENCE INTERNATIONALE DE L'OPIUM, 1911 
PROTOCOLE 


(La Haye, le 9 juillet 1913.) 


La deuxième Conférence internationale de l'opium, convog par 
le Gouvernement des Pays-Bas en vertu de l'articie 23 de | 
tion internationale de l'opium, s’est réunie à la Haye, dans Palais 
des Comtes, le 1 juillet 1913. 

Dans une série de réunions tenues du 1° au 9 juillet la 
Conférence, après avoir examiné la question qui lui était e 
par le paragraphe 2 de l’artic'e 23 de la Convention inter: le 
de l'opium du 23 janvier 1912: 

L — A décidé que le dépôt des ratifications peut avoir j 
maintenant: 

Il — A adopté à l'unanimité la résolution suivante: 

Désirant poursuivre, dans la voie ouverte par la Commis: ter. 


nationale de Shangaï de 1909 et par la première Conféren | 
Ilaye de 1912, la suppression progressive de l’abus de l'opium, de la 
morphine, de la cocaïne, ainsi que des drogues préparées r 
vées de ces substances, et considérant plus que jamais 
sité et le profit mutuel d'une entente internationale sur 
la deuxième Conférence internat:onale de l’opium: 


1. Emet le vœu que le Gouvernement des Pays-Bas veuille ! faire 
reimarquer aux gouvernements d’Autriche-Hongrie, de Norvèze 4 J 
Sue qu2 la signature, la ratification, la préparation des 1! $ 
législatives et l'entrée en vigueur de la Convention constituent 1 
phases distinctes qui permettent dès maintenant à ces Pu 
de procéder à ‘a signaure supplémentaire. 

En effet, il ressort des articles 23 et 24 qu'une période de six mois 
pourra s'écouler entre l'entrée en vigueur de la Convention et la 
rédacti-n des projets de lois, règlements et autres mesures 
par la Convention. En outre, le troisième alinéa de l’article 2: per- 
met aux Fuissances contractantes de s'entendre après ratil 
sur la date de l'entrée en vigueur desdites mesures lég 
D'ailleu::, on ne peut s'empêcher de faire remarquer que - 
cultés prévues par l’Autriche-Hongrie, la Norvège et la Suède, en 
ce qui concerne leur législation, n'étaient pas inconnues a ] 
gués des Puissances signataires et ont même fait l'objet d'un exa 
men approfondi de la part des douze Puissances contract s 
Presque loutes les puissances signataires se trouvent dans la 
situation que les gouvernements susmentionnés et n'ont pas « 
élabo:é tous les projets de lois prévus par la Convention; 

2. Emet le vœu que le Gouvernement des Pays-Bas veuille bien 
communiquer aux gouvernements de la Bulgarie, de Ja Grèce, éu 
Monténégro, du Pérou, de la Roumanie, de la Serbie, de la Turquie 
et de l’Uruguay la résolution suivante : 

« La Conférence regrette que certains gouvernements aient r 
ou omis de signer jusqu'à présent la Convention. La Conférence est 
d'avis que l’abstention de ces Puissances entraverait de la facon la 
plus sérieuse les buts humanitaires poursuivis par la Convention. la 
Conférence exprime le ferme espoir que ces puissances reviendront 
sur leur atlitude ou négative ou dilatoire »; 

3. Emet le vœu que le Gouvemement des Pays-Bas veuill 
faire observer au Gouvernement helvétique qu'il est dans l'erreur 
en considérant sa coopération comme d'une valeur à peu près nulle, 
A l'encontre de ce qui est dit dans la lettre du Conseil Fédéral du 
25 octobre 1912, la Conférence estime que la coopération de la Suisse 
serait de l'effet le plus utile, tandis que son abstention comp 
trait les résultats de la Convention. Quant à la question sou'evee 
par le Conseil Fédéral concernant les attributions respectives des 
législations fédérale et cantonales, il est à noter que de semblables 
difficultés ont été déjà envisagées par la première Conférence, 
en a tenu comple dans la rédaction de la Convention; 

4. Invite les gouvernements signataires à charger leurs rept 
tants à l'étranger d'appuyer les démarches susindiquées de 
collègues néerlandais; 
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E” _— À émis le vœu suivant : que dans le cas où £ » de 
t " s Puissances invitées en vertu du parag e I‘de l’ar 
| e ait pas été obtenue à la date du 341 d . 1012 L 
: nent des Pays-Bas invite immédiatement p e 
aires à désigner des délégués pour } il à 
_ Ü la possibilité de faire ‘ trer « vig ut 
le de l'opium du 23 janvier 1912 
En { e quoi, les délégués ont revètu le j de 
leurs Si2n res 
OR SNL ENS crever costenass 
* 





TROISICME CONFERENCE INTERNATIONALE DE L'OPIUM, 1914 
PROTOCOLE 
(La Haye, 


le %5 juin 1914.) 

11 troisième Conférence internationale de l'opium nvoquée par 
ement des Pays-Bas, en vertu du vœu ne HI € r la 

onférence, s'est réunie à la Ilaye, dar le Palais des 


15 juin 1914. 


nans une série de réunions tenues du 15 au 2% ju 191%, la Conf 
« après avoir examiné la question qui lui était soumise par le 
“œu n° Il formulé par la deuxième Conférence 
a — À émis les avis suivants: 
L — Qu'il est possible de faire entrer en vigueur Ja Convention 
ie de l’opium du 23 janvier 1912, monobstant le fait que 
Puissances invitées en vertu du paragraphe Er de l’arti- 


nt 
ni n 
110 


I t pas encore signé la Convw 1. 
_— Que l'entrée en vigueur de la Convention entre toutes les 
s signataires aura lieu lorsque les Puissances qui l'ont 
\ signée et celles qui ont exprimé leur intention d'y adhérer 
l'auront satifiée. La date de l'entrée en vigueur de la Convention 
sera celle fixée par le paragraphe Ier de l'article 24. 
HI. — Que, si à une date à déterminer par la Conférence, toutes 
les Puissances signataires n’ont pas encore déposé leurs ratifications, 
ra loisible aux Puissances signataires dont, à cette date, les rati- 
fica s auront été déposées, de faire entrer en vigueur la Conven- 
tion. La même faculté sera laissée aux Puissances signataires qui 
déposeront successivernent leurs ratifications après cette dat 
IV. — Que la date visée sous HI est le 31 décembre 1944. 
V. — Que la possibilité d'accéder à la Convention reste ouverte 
ssances qui ne l'ont pas encore signée. 
B. — A décidé: 
Qu'un protocole, par lequel les Puissances signataires di 
£ rvir de la faculté visée sous III pourront déclarer leur inten- 
li faire entrer en vigueur la Convention, sera ouvert à 'a Ilave. 
son Excellence M. le ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, 
Î nt au désir exprimé unanimement par la Conférence, à 


ti à faire dresser ce protocole, qui restera ouvert pour les 


» 
signatures. 
C. — A adopté à l'unanimité la résolution suivante: 
La nférence invite Son Excellence M. le ministre des Affaires 


étr res des Pays-Bas à entreprendre, au nom de la Conférence, 

marche urgente et respectueuse auprès des Puissances signa- 

es qui n'ont pas ratifié la Convention ni exprimé leur intention 

e le fairr, démarche tendant à les amener à se déclarer prêtes, 

dans très bref délai, à déposer leurs ratifications afin que la 

lon puisse entrer en vigueur au plus tôt 
lui de quoi... 


possible. 





PREMIERE CONFERENCE DE L'OPIUM 


ACCORD 
(Genève, le 11 février 1925.) 





annique (avec l'Inde}, la Chine, la France, le Japon, 
:-Bas, le Portugal et je Siam 
rerrement résolus à effectuer la suppression graduelle et efficace 


bricalion, du cormmerce intérieur et de l'usage de [4 


telle quelle esl prévue au chapitre M de la Convention 
ile de l’Opium, du 23 janvier 14912, dans rs ] of 
es d'Ex e-Orient, y compris les territoire lés à bail 
dans le de l'oj 1 ! uré est [ D 
et 
iX, pour des raisons d'humanité et en vue d'assurer ie bien 
el moral des peuules intire ss, de f jf tou'es 


« uliles pour réa 


er dans ;e 


Piumm à 





L1 | | - 

( . 

. 

[ « vus 

‘ 
) ‘ 
1a 
| t 
L 
( rès 
" je 

t dé à 
L 

Tenant AIT e de 1 t t ti les d 

A iue 
torrne 

\ = re 
sent \ ° 1 
: "oit 
‘ t 
d'impor rimé, 
€ e 

a | à n d ! 1 
ta s : : * 

3 a rnen levra 1 ii, d ns 
où | to net ‘ t ex ‘ f & » 

stème de 'a ibnit rs \ ° À au 
Casta et à la distril ‘ m ni 1 d uxe, 
et n min é Vé 

b) Pa ta s, la | 1 m 
ne pou faire q ‘ s d " 
du Gouve I t 

. : 

Le ' r 1 I c FE | 
et du ratior nr { S nalteurs t Vigut des 
garanties üvalentes ou plus effect 

\ 2 La vente d [ iUx mn 3 est T es 
li ri :s< t { par ù { 

t y | ! le 
de fumer m. 

Art L’ « le l | x 

Art. 4 I Puissances contracta s r jront 3 
] le nombre des mag s de vent 1 à 1 e 4 li 
des fumerie dans S pa ou { & { ltorisé( 

Art. à L'achat et la ju « d it ( ‘ 4 
si le « dross » est vendu au monopole 

art. 6 1 Ù e l'« Ù le Un brut, 
soit préparé, hors d e P« ion o4 d'un Terriltuire dans lesquels 
l'irop tion de pium de 16 à être fumé est maintenu 

2 Est \ { Possessiot 1 Territoire d e, 
le transit ou le transbordement de l’opium gprépar( 

3. Sera également interdit, dans toute P ou T t de 
ce genre, le transit ou le transbordem le l'opimm brut gné 
à une destination se trouvant en dehors de la Possesson ou du 
Territoire, à moins qu'un cerlificat d'in ation jé 1} par Île 
Gouvernement du pays importateur el ]} l être acce!} mme 
lournissant des garanties suffisantes con \ poss té d'usage 


illicite, ne soit présenté au Gouvernement €e la Puss € ou du 
Territoire dont il s'agit. 

Art. 3 Les Puissances contractar t 3 leurs efforts 
pour compaitre l'usage de I Ipium pr'parce dans eu ‘ res 


respectifs, par l'enseignement dans le 


brochures et par tous autres moyens, à moins qu'elles n'estiment 
ces m s nopporiumnes, en ras 16 1 silua n spéciale de ces 
territ 
Art. 8 L b Cu t igent à s'aider mutuel- 
lement dans leurs efforts ] irriver à la ppression d » contre- 
bande par des échanges directs de rensegnements et de s entre 
les che services inléress 
Art. 9 — Les Puissances contractantes « né it « espri£ 
lé f e l& possibi de p dre des mes $ ilives 
] icti t nts 
t été a mplis, dans 1 ’ Ine 
H it sur 3 territoire 
art £s P ntract ‘ FE 
eig ‘ pourt & pré t es 
} es ré eig EL 1S « ni etre da au 
wocer £ le Org 1 1 N de 
Us 
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art. 12. — Les Puissances contractantes conviennent d'examiner Optum médicinel. — Per « opilum médicinal », on enter n 
périodiquement, à des dates qu'elles fixeront d'un commun accord, qui a subi les préparations nécessaires pour son adaplatisr à |, pa 
la situ t on en ce qui concerne l'application du Chapitre II de Ja médical, soit en poudre ou granulé, soit en forme de m ë ivee 
Convention de la Haye du 23 janvier 1912 et du Présent Accord. La des matières neutres, selon les exigences de la pharm P* 


première réunion aura lieu au plus tard en 1929. 

Art. 13. — Le présent Accord ne s'applique qu'aux Pbssessions et 
Territoires d'Extrème-Orient des Puissances contractantes, y compris 
les territoires cédés à ba'l ou protégés, dans lesquels l'usage de 
l'opium préparé est temporairement antorisé. 

Lors de la ratification, chaque Puissance contractante pourra 
déclarer que son adhésion à l’Accord ne s'étend pas à un territoire 
quelconque sur lequel elle n’exerce qu’un protectorat et elle pourra 
adhérer ultérieurement à l'Accord pour tout protectorat ainsi exclu, 
au moyen d'une notification d'adhésion déposée entre les mains 
du Secrétaire général. de l'Organisation des Nations Unies, qui nati- 
flera immédiatement ce dépôt à toutes les autres Puissances contrac- 
tantes. 

Art. 14 — Le présent Accord, dont les textes français et anglais 
font foi, sera sujet à ratification. 

Le dépôt des ratifications sera effectué au Secrétariat de l'Organi- 
sation des Nations Unies le plus tôt qu'il sera possib'e. 

L'Accord n'entrera en vigueur qu'après avoir été ralifié par deux 
Paissances. La date de son entrée en vigueur sera le quatre-vingt- 
dixième jour après la réception, par le Secrétaire général de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, de Ja deuxième ratification. Ultérieure- 
ment, le présent Accord prendra effet en ce qui concerne chacune 
des Puissances contractantes quatre-vingt-dix jours après la réception 
de la ratification. 

Le présent Accord sera enregistré par le Secrétaire’ général de 
l'Organisation des Nations Unies le jour de son entrée en vigueur. 

Art, 15 — S'il arrivait qu'une des Puissances contractantes voulût 
dénoncer le présent Accord, la dénonciation sera notifiée par écrit au 
Secrélaire général de’ l'Organisation des Nations Unies, qui commu- 
niquera immédiatement copie de la notification à toutes les autres 
Puissances, en leur faisant savoir ia date à laquelle il l’a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la Puis- 
sance qui l'aura notifiée et un an après que la notificalion en sera 
parvenue au Secrétaire général. 





DEUXIEME CONFERENCE DE L'OPIUM 


CONVENTION 


(Genève le 19 février 1925.) 


Loi du 19 juin 19%7 Journal officiel du 22 juin 1927) portant 
a! bation de la Convention signée à Genève le 19 février 
1923. 

Décret du 31 octobre 198 (Journal officiel dun 8 novembre 
1928) portant promulgation de la Convention signée à 
Genève le 11 février 19%55. 

Considérant que l'application des dispositions de la Convention de 
La Haye du 23 janvier 1912 par les Parties contractantes a eu des 
résultats de grande importance, mais que la contrebande et l'abus 
des substances visées par la Convention continuent encore sur une 
grande échelle 

Convaincues que la contrebande et l'abus de ces substances ne 
reuvent être supprimées effectivement qu'en réduisant d’une façon 
plus efficace la production et la fabrication de ces substances et en 
exercant sur le commerce international un contrôle et une survell- 
lance plus étroits que ceux prévus dans ladite Convention ; 

Désireuses de prendre de nouvelles mesures en vue d'atteindre 
le but visé par ladite Convention et de compléter et de renforcer ses 
dispositions ; 

Conscientes que cette réduction et ce contrôle exigent la coopéra- 
on de toutes les Parties contractantes; 

Conflantes que cet effort humanitaire recevra l'adhésion unanime 
des pays intéressés: 

Les Hautes Parties contractantes ont décidé de conclure yne 
Convention à cet effet et ont désigné pour leurs p'énipotentiaires 
(suivent les noms des chefs d'Etat et de leurs plénipotentiaires), qui, 
ayrès s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont corvenus des dispositions suivantes: 


CHAPITRE Ier 


Définitions. 

Art. fer, — Aux fins de la présente Convention, les Parties contrac- 
fantes conviennent d'accepter les définilions suivantes: 

Opium brut, — Par « opium brut », on entend le suc, coagulé 
sponia ru nt, obtenu des capsules du pavot somnifère (Papaver 
somniferum L.) et n'ayant subi que les manipulations nécessaires 
à Le \ son transport, quelle que soit sa teneur 


Morphine. — Par « morphine », on entend le principal 
l'opium ayant la formule chimique C: Hi° NO, 


Diacétylmorphine. — Par « diacétylmorphine », on enten. 


aloïde de 


. | diacé. 
tylmorphine (diamorphine, héroïne) ayant la formule C': # x 
Feuille de coca. — Par « feuille de coca », on entend là feuille 
de l'Erythroryion Coca Lamarck, de l'Erythrorylon not nse 
(Moriss) Hieronymus et de leurs variétés, de la famille 4 * 
xylacées et Ja feuille d'autres espèces de ce genre dont e 
pourrait être extraite directement ou obtenue par transformation 
chimique. 

Cocaïne brute, — Par « cocaïne brute », on entend ! duits 
extraits de la feuille de coca qui peuvent, directement ou ,. 
ment, servir à la préparation de la cocaïne. 

Cocaïne. — Par « cocaïne », on entend l’éther méthvlio la 
benzoylecgonine (évogyre (-2- D 200 — — 16 © 4 en soluti ro. 
formique à 20 p. 100) ayant la formule C" H2# NO, 

Ecgonine. — Par « ecgonine », on entend l'ecgonine gvre 
(+- D 29° = — 4506 en solution aqueuse à 5 p. 100) ayant ! e 
C’ H°* NO* (H°0), et tous les dérivés de cette ecgonine qui ent 
servir industriellement à sa régénération. 

Chanvre indien. — Par « chanvre indien », on entend la 4 
séchée, fleurie ou fructifère, des pieds femelles du Cannab: { L. 
de laquelle la résine n'a pas été extraile, sous quelque dénom n 
qu'elle soit présentée dans le commerce. 

CHAPITRE II 
Contrôle intérieur de l’opium brut et des feuil'es de coca. 

Art. 2. — Les Parties contractantes s'engagent à édicter de t 
réglements, si cela n’a pas encore été fait, pour assurer un à 
efficace de la production, de la distribution et de l’expor! le 
l'opium brut; elles s'engagent également à reviser périod 
et à renforcer, dans la mesure où cela sera nécessaire, les t 
règlements sur la matière qu'elles auront édictés en vertu 
ticle 1er de la Convention de la Haye de 1912 ou de la pre 
Convention , 

Art. 3. — Les Parties contractantes limiteront, en tenant . 
des différences de leurs condilions commerciales, le nom! 3 
villes, ports ou autres localités par lesquels l'exportation ou l'impor- 
tation de l’opium brut ou de feuilles de coca sera permise. 

CHAPITRE JIL 
Contrôle intérieur des drogues manufacturées 
Art. 4. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
F F ppu1q 
substances suivantes: 

a) A l'opium médicinal. 

b) A la cocaïne brute et à l’ecgonine. 

c) A la morphine, diacétylmorphine, cocaïne et leurs sels res 
pectifs. 

d) A toutes les préparations officinales et non officinales {y 
pris les remèdes dits anti-opium) contenant plus de 02 p. 1 
morphine ou plus de 0,1 p. 100 de cocaïne. 

e) A toutes les préparalions contenant de la diacétylmorphine 

f) Aux préparations galéniques (extrait et teinture) de re 
indien. 

g) A tout autre stupéflant auquel la présente Convent! peut 
s'appliquer, conformément à l’article 10, 

Art. 5. — Les Parlies contractantes édicteront des lois ou de 
ments efficaces de façon à limiter exclusivement aux u 
caux et scientifiques la fabrication, l'importation, la vente, 
bution, l'exportation et l'emploi des substances auxquelles s'a} e 
le présent chapitre. Eiles coopéreront entre elles afin d'em] ; 


l'usage de ces substances pour tout autre objet, 

Art. 6. — Les Parties contractantes contrôleront tous x 
fabriquent, importent, vendent, distribuent ou exportent 
stances auxquelles s'applique le présent chapitre, ainsi que 
ments où ces personnes exercent cette industrie ou ce comm: 

A cet effet, les Parties contractantes devront: 

a) Limiter aux seuls élablissements et locaux pour ! 
autorisation existe à cet effet la fabrication des substi 
par l’article 4 b, c, g; é 

b) Exiger que tous ceux qui fabriquent, importent, vend 
buent ou exportent lesdites substances, soient munis d'une 






nt 








risalion ou d'un permis pour se livrer à ces opérations; 
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c«) Exiger de ces personnes la consignation sur leurs livres des 
vantités fabriquées, des importations, exportations, ventes et tous 
# des de cession desdites substances, Cette règle ne s’appli- 





D 
autres m« . x 
quera pas nécessairement aux quantités dispensées par les médecins, 
non plus qu'aux ventes faites sur ordonnance médicale par des 
parmaciens dûment autorisés, si les ordonnances sont, dans chaque 
cas, dûment conservées par le médecin ou le pharmacien. 

art. 7. — Les Parties contractantes prendront des mezures pour 
proh ber, dans leur commerce intérieur, toute cession à des per 
sonnes non autorisées ou toute détention par ces personnes des 
substances auxquelles s'applique le présent chapitre. 

art. 8. — Lorsque l'Organisation mondiale de la santé, sur l'avis 
d'un Comité d'experts nommé par celle, aura constaté 
préparations contenant les slu} flants visés dans le présent cha 
pitre, ne peuvent donner lieu à la toxicomanie en raison de la 
nature des substances médicamenteuses avec lesquelles ces stupé 
fants sont associés et qui empêchent de les récupérer pratiquement, 
l'Organisation mondiale de la santé avisera de celle constatation le 
Conseil économique et social de l'Organisation des Nations Unics. 
Le Conseil communiquera celle conslalation aux Parties contrac 
tantes, ce qui aura pour eflet de soustraire au régime de la présente 
Convention les préparations en question. 

art. 9. — Toute Partie contractante peut autoriser les pharma- 
ciens à délivrer au public, de leur propre chef et à titre de médi- 
caments pour l'usage immédiat en cas d'urgei 
o'ficinales opiacées suivantes: teinture d'opium, laudanum de Syden- 
ham, poudre de Dover; toutefois, la dose maximum qui peut dans 
ce cas, être délivrée, ne doit pas contenir plus de 0,25 gramme 
d'opium officinal, et le pharmacien devra faire figurer dans ses 
livres, conformément à l'article 6 c, les quantités fournies. 


que « ertaines 


» 1 » mr " 
ice, les préparalions 


Art. 10, — Lorsque l'Organisation mondiale de la santé, sur l'avis 


d'un Comité d'experts nommé par elle, aura constaté que tout 
é [up ' 


fant, auquel la présente Convention ne s'applique pas, est 
susceptible de donner lieu à des abus analogues et de produi 
effets aussi nuisibles que les substances visées par ce chapitre 
ce la Convention, l'Organisation mondiale de la santé en informera 
le Conseil économique et social et lui recommandera que les dispo- 
sions de la présente Convention soient appliquées à cette subs- 
tance 

Le Conseil économique et social commur.lqu:ra sette recomman- 
dalion aux Parties contractantes. Toute Partie contractante qui 
accepte la recommandation signifiera son acceptation au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, qui en avisera les 
autres Parties contractantes. 

Les dispositions de la présente Convention deviendront immédia- 
tement applicables à la substance en question dans les relations 
entre les Parties contractantes qui auront accepté la recommanda- 
tion visée par les paragraphes précédents. 


Le 
re des 


CHAPITRE IV 
Chanvre indien. 


Art, 11. — 1. En addition aux dispositions du Chapitre V de la 
présente Convention, qui s’appliqueront au chanvre indien et à la 
résine qui en est extraile, les Parties contractantes s'engagent : 

a) A interdire l’exportation te la résine obtenue du chanvre indien 
et les préparations usuelles dont la résine est la base (telles que 
bachich, esrar, chira et djamba) à destination de pays qui en ont 
interdit l’usage et, lorsque l'exportation en est autorisée, à exiger la 
groduclion d'un certificat d'importation spécial délivré par le gou- 
vernement du pays importateur et attestant que l'importation est 
approuvée pour les fins spéciflées dans le certificat et que la résine 
Où lesdites préparations ne seront pas réexportées; 

b) A exiger, avant de délivrer, pour du chanvre indien, le permis 
d'exportation visé à l'article 13 de la présente Convention, la pro- 
duction d’un certificat d'importation spécial délivré par le gouver- 
nement du pays importateur et attestant que l'importation est 
epprouvée et est destinée exclusivement à des usages médicaux ou 
scientifiques ; 


9 se : “1 
2. Les Parties contractantes exerceront un contrôle efficace de 


nature à empêcher le traffc international illicite du chanvre indien 
el, en particulier, de la résine. 


CHAPITRE V 
Contrôle du commerce international. 


Art. 12. — Chaque Partie contractante exigera qu'une autorisation 
d'importation distincte soit obtenue pour chaque importation de 
lune quelconque des substances auxquelles s'applique la présente 
Convention. Cette autorisation indiquera la quantité à importer, le 
nom et l'adresse de l’importateur, ainsi que le nom et l'adresse de 
l'exportateur. 

L'autorisation d'importation spécifiera le délai dans lequel devra 
tlre effectuée l'importation; elle pourra admettre l'importation en 
Piusieurs envois. 


(3° Supplément. — Fin.) 
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art. 13 1. Chaque Partie ) | XIgeTa q Ê À 
tion d'export n dis te soit le pour chaque ex; ; 
de ine } lé les subst ices aux »s Sa] ? 1 D'Or 
st Cette au ) qu la il er, 
€ S ] XI ileur, ainsi 4 e nom el se 
di { 

4, ! P ra te exigera, à t d ] r (a- 
r ) d'ex] ition ju \ ce! it i r 
le g « ivs importateur € t qu 1 1 
( { t | par la p nr 1 nai | t le 
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et le £ vernement q déiivre l'autorisation d'expo l eérra 
cop L 5; j,YernerRe au pr no 1 [ 

5 Lors 1e imp ition i A cf { { { lai 
fixé } imporlat era expire € | 
lateur renverra \ isation « por 10SS [ ‘ 1 
£OU\ ement du pays exporla L'endo 1 la q 6 
euec mer n} 

n à l 1 6 effectivement exportée Î | { t l 
est snécit ins l'autorisation d'export \ Il { e 
quar L ra f ir Les à S l t 110 , n 
d'eux | | n el sur ! € Co! off{l lt [I { 1 } 

7. Si la demande d'ex} e un envoi destiné à être 
dé} )s 1 { er pl rh | nporiat 
{ RE au s CXx eu Ï | } t t L 
fi vu li is À & | 
1 au r « { ] I L 
l'im} m de \ jans s Co S Fn 
pareil cas, autorisation d'exportation précisera que ! voi est 
exporté pour être dépo lans un entrepôt de d pe 

Art. 11 En vue d'a ire aa] es ! [ { l 4 
zon£t fra che DI 1 L [I tés { des » 
de 1 présente Conve | es Part i se ç à 
appliquer les Jois et r ements en x eur d S, AUX | 3 
francs et aux zones franche S eurs tert el à ver r 
la même surveillance et le même « e que da ‘ $ 
de leurs territoire , en Cc€E Qui Conrerne les subst \ ( par 
ladite Conventi 

Toulefoi et arlicle 1 empô he pairs une des Pat es i s 
i 1}! ] r AUX { S 1b lanct : LE > | 15 ener, » 
les por fran et Le zont À Jue da l L 
sort { 

Art, 1 1. AU | le ] l e d b es 
V { par 1 } st e ( vent Si Cell envoi € X 1 
pays à de 1! 1 a | pay era à i { (| 
troisième pa Jue cet € l t, l Î | ] ( 
ou d vel 11e il | moi jue la ] l il 1 1 
d'exportation va le « icat de déroulement, si ce fic a l 3 
délivr ( rmèément au paragraphe su int li accomn one ien 
voi ne soit soumis aux aulorités mpélentes de ce pay 

2. Les aulorilés compétentes d'un pays par lequel \i de 
l'une quelconque des substances visées par la présente Lonventon 
est autorisé à passer prendront toutes les mesures nécessaires pour 
empêcher le déroutement dudit envoi vers une dt ition autre 
que celle qui figure Sur la copie de l'autorisation d'exportation 
(ou Sur le cerliticat de déroulement) qui accompagne cet envoi, 
à moins que le gouvernement de ce pays n'ait aulorisé ce déroute- 
ment au moyen d'un certifical spécial de déroutement, Un certificat 
de d ilement ne sera délivré qu'après réception d'un certificat 
d'importation, conformément aux dispositions de l'article 13, et éma 
nant du gouvernement du pays à destination duquel on se propose 
de dérouler ledit envoi: ce cerlilicat contiendra les même renseli- 
gnements que ceux qui, Selon j'article 13, doivent être mentionnés 


dans l’autorisalion d'exportation, ainsi que le nom du pays d'où cet 


envoi a été primilivement exporté, Toutes les dispositions de l'ar 
ticle 13 qui sont applicables à une autorisation d'exportation ppli- 
queront également aux certificats de déroutement, 

En outre, le gouvernement du pays autorisant le Géroulement de 
l'envoi devra conserver la copie de l'autorisation primitive l'exporta- 
tion (ou le cerlificat de déroulement) qui accompagna:t ledit envol 
au moment de son arrivée sur le terril dudit pays et le retourner 





iu gouvernement qui l'a délivré en notiflant en même temps à 


* ! D 1 r ' 1 A n v * (| £ 
e i le nom du pays à des tic duquel le dér ement à été 
sons 
au s 
3, Dans les cas où le transport est effectué par la voi iérienne, 
LP 1 r font nr int np! | ron ° 
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L'es éront I e le ter re du tier ve : 
À i qu ] crrir. Si 





" s es't A 4 tt 
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pays, lesdites dispositions 


es dans la mesure où les circonstances le permmel- 
k Les alinéas 1 À 3 du présent article ne préjudicient pas aux 
ê le tout accord international limitant le contrôle qui peut 
être exer par une des Parlies contractantes sur les substances 
v 
l 


ile Convention, lorsqu'elles seront expédiées en 


6, 1 | | lu présent article ne s'appiiqueront pas au 
1 d 1bsla s par la posle. 

Art. 16. — Si un envoi de l'une des substances visées par Ja 
présente Conveniion, est débarqué sur le territoire d'une Partie 
contra e et dépo jans un entrepôt de douane, il ne pourra être 
re | ( Û ( qu'un certificat d'importation, délivré par 
le gou té pa de destination et certifiant que l'importa- 
| PI Ù it présenté à l'autorité dont dépend l’entrepôt 
de dou Une autorisation spéciale sera délivrée par celte autorité, 
pour jue envoi ainsi retiré, et remplacera l'’auterisation d'expor- 
{a “e aux articies 13, 14 et 15. 

Art, 17 1 ue les substances visées par la présente Conven- 
fl Û en transit les territoires d'une Partie contractante. 


ou ‘ dénostes en trepôt de Jouane, elles ne pourront étre 


( 1 l e opération qui modifierait, soit leur nature, soil, 

sauf permission de l'antorité compétente, leur emballage. 
Aït. 13. — Si l'une des Parties contractantes estime impossible 
de faire application de l'une quelconque des dispositions du présent 


chapitre à son commerce avec un autre pays, en raison. du fait que 
ce dernier n'ést pas partie à la présente Convention, cette Partie 
tante ne scra obligée d'appliquer les dispositions du présent 


co | 
chapitre que dans la mesure où les circonstances le permettent. 
CHAPITRE VI 
Comité centrai permanent. 
Art. 19 — Un comité central permanent sera nommé dans les 
trois mois qui suivront l'entrée en vigueur de la présente Conveu- 
Lier 


Le Comité central comprendra huit personnes qui, par leur compé- 
tence technique, leur impartialité et leur indépendance inspireront 
une confiance universelle. 

Les membres du Comité central seront nommés par le Conseil 
économique et social de l'Organisation des Nations Unies. 

En procédant à ces nominations, en prendra en considération 
l'importance qu'il y a à faire figurer dans le Comité central, en pro- 
portion équitable, des personnes ayant une connaissance de la 
question des stupéfiants dans les pays producteurs et manufactu- 
rivrs, d'une part, et dans les pays consommateurs, d'autre part, 
et appartenant à ces pays 

Les membres du Comité central n'exerceront pas des fonctiens 
qui les mettent dans une position de dépendance directe de Jeurs 
gouvernements. 

Les membres du Comité exerceront un mandat d’une durée de 
cinq ans et seront rééligibles. 

Le Comité élira son président et fixera son règlement intérieur. 

Le quorum fixé pour les réunions du Comité sera de quatre 
membres 

Les décisions du Comité relatives aux articles 24 et 26 devront 
être prises à la majorité abs3lue de tous les membres du Comité. 

Art. 20. — Le Conseil économique et social de l'Organisation des 
Nations l'nies, d'accord avec le Comité, prendra les dispositions néces- 
saires pour l'organisation et le fonctionnement du Comité en vue de 
tir la pleine indépendance de cet organisme dans l'exécution 

fonctions lechniqnes, conformément à la présente Conven- 
tion, et d'assurer, par le Secrétaire général, le fonctionnement des 
services administratifs du Comité. 

Le Secrétaire général nommera le secrétaire et les fonctionnaires 
du Comité central, sur la désignation dudit Comité et sous réserve 
de l'approbation du Conseil. 

Art. 21. — Les Parties contractantes conviennent d'envoyer chaque 
année, avant le 31 décembre, au Comité central permanent prévu à 


garar 


de se 


l'article 19, les évaluations des quantités de chacune des substances 
visées par Ja Convenkon à importer sur leurs territoires, en vue de 
leur consommation intérieure au cours de l’année suivante pour des 
fins médicales, scientifiques et autres. 

Ces chiffres ne doivent pas être considérés comme ayant, pour le 
gouvernement intéressé, un caractère obligatoire, mais seront donnés 


au Comité central à titre d'indication pour l'exercice de son mandat. 
Dans le cas où des ctrconstan-es obligeraient un pays à modifier, 


au cours de l'année, ses évaluations, ce pays communiquera au 
Comité central lez chiffres revisés. 

art, 22. — Les Parties contractantes conviennent d'envoyer cha- 
que année, au Comité central, trois mois (dans les cas prévus au 
paragraphe c: cinq mois) au plus tard après la fin de l’année, et 
de lan ère qui sera indiquée par le Comité, des statistiques aussi 
complètes et exactes que possible, relatives à l’année précédente : 


a) De la production d’opium brut et de feuilles de coca; 
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b) De la fabrication des substances visées au chapitre 
cle 4, b, c, 9, de la présente Convention et des matières 
employées pour cette fabrication. La quantité de ces s 
employée à la fabrication d'autres dérivés non visés par | 
tion, sera déclarée séparément; 

c) Des stocks de substances visées par les chapitres I « 
présente Convention, détenus par les négociants en gr 
l'Etat, en vue de la consommalion dans le pays, pour 
autres que les besoins de l'Etat; 

d) De la consommation, en dehors des besoïns de J'Etat, « 
tances vistes aux chapitres H et LI de la présente Con: 

e) Des quantités de substances visées par la présente ( 
qui auront été confisquées à la suite d'importations et d'e: 
illicites; ces statistiques indiqueront la manière dont on a 
des substances confisquées, ainsi que tous autres renses 
utiles relatif à la confiscation et à l'emploi fait des substa 
fisquées. 

Les statistiques visées sub lilteris a, b, c, d, e seront : 
quées par le Comité central aux Parties contractantes. 

2. Les Parties contractantes conviennent d'envoyer au Con 
tral, de la manière qui sera prescrite par celui-ci, dans ] trè 
semaines qui suivront la fin de chaque période de trois mo r 
chacune des substances visées par la présente Convention, |: 
tiques de leurs importations et de leurs exportations, en p 


et à destination de chaque pays au cours des trois mois p 
Ces statistiques seront, dans les cas qui pourront être dé! x 


par le Comité, envoyés par télégramme, sau! si les quant! 
cemient au-dessous d'un minimum qui sera fixé pour chaqi: 
tance par le Comité central. 

3. En fournissant les statistiques, conformément au présen! e 
les gouvernements indiqueront séparément les quantités ji: 
ou achetées en vue des besoins de l'Etat, afin qu'il soit pu: 
déterminer les quantités requises dans le pays pour les besoi 
raux de la médecine et de la science. Le Comité central n'au 
pouvoir de poser des questions ou d'exprimer une opinion q 
que quant aux quantités importées ou achetées en vue des l« 
de l'Etat ou quant à ;’usage qui en sera fait. 

4. Au sens du présent article, les substances détenues, importé 
achetées par l'Elat en vue d'une vente éventuelle, ne sont ] s 
dérées comme véritablement détenues, importées ou achet‘« ir 
les besoins de l'Etat. 

Art. 23. — Afin de compléter les renseignements fournis au Comité 
central au sujet de l'affectation définitive donnée à la quantité totale 
d'opium existant dans le monde entier, les gouvernements d 
où l'usage de l'opium préparé est temporairement autorisé i- 
ront chaque année au Comité, de la manière qui sera prescrite Jar 
celui-ci, outre les statistiques prévues à l’article 2, trois mois au 
plus après la fin de l'année, des statistiques aussi complètes et 
exactes que possible, relatives à l'année précédente : 

1. De la fabrication d’opium préparé et des matières premières 
emplogées à cette fabrication ; 

2. De la consommation d'opium prépare. 

I est entendu que le Comité n'aura aucun pouvoir de 


“ 


. Le 
questions ou d'exprimer une opinion quelconque au suje! ces 
siatistiques et que les dispositions de l'article % ne seron! pas 
applicables en ce qui touche aux questions visées par le présent 
article, sauf si le Comité vient à constater l'existence, du: ne 
mesure appréciable, de transaclions internationales illicite:. 

Art. 24. — 1. Le Comité central surveillera d’une façon constante 


le mouvement du marché international. Si les renseignements dont 
li dispose le portent à conclure qu’un pays donné accumule des 
quantités exagérées d'une subslance visée par la présente Coniention 
et risque ainsi de devenir un centre de trafic illicite, & aura le droit 
de demander des explications au pays en question par l'entremise 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2. S'il n'est fourni aucune explication dans un délai raisonnable 
ou si les explications données ne sont pas satisfaisantes, le Cuinité 
central aura le droit d'attirer, sur ce point, l'attention des 
nements de toutes les parties contractantes ainsi que celle du 
Conseil économique et social de l'Organisation des Nations Lnie:, et 
de recommander qu'aucune nouvelle exporlation des sul es 
auxquelles s'applique la présente Convention, ou de l’une qui 
d'entre elles, ne soit effectuée, à destination du pays en q 


jusqu'à ce que le Comité ait signalé qu'il a obtenu tous les apaise- 
ments quant à la situation dans ce pays en Ce qui concerne le<dites 
substances. Le Comité central notifiera en même temps au £uuver- 
nement du pays intéressé Ja recommandation qu'il a fait: 

3. Le pays intéressé pourra porter la question devant li | 


économique et social de l'Organisation des Nations Unies. 

4. Tout gouvernement d’un pays exporlaleur qui ne sera ji 
disposé à agir selon la recommandation du Comité central | rrà 
également por'er la question devant le Conseil économique el 1 
de l'Organisation des Nations Unies. 

£’il ne croit pas devoir le faire, il informera immédiat: 
Comité central qu'il n'est pas disposé à se conformer à 
mandation du Conseil, en donnant, si possible, ses rajsol 

5. Le Comité central aura le droit de publer un rapport 
question et de le communiquer. au Conseil, qui le transmeltra aux 
gouvernements des Parties contractantes, 
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6 Si, dans un Cas quelconque, la décision du Comité central n'est 
pas prise à l'unanimité, les avis de la minorité devront également 
+e 10863. 

+ en sera invité à se faire représenter aux séances du 
comité central au Cours desquelles est examinée une question l'inté- 
essant directement. 

rt, 95. — Toutes les Parties contractantes auront le droit, à 
titre ‘amical, d'appeler l'attention du Comité sur toute question qui 
eur paraîtra nécessiter un examen, Toutefois, le présent article ne 


pourra être interprété comme élendant les pouvoirs du Comité. 


art. 26. — En ce qui concerne les pays qui ne sont pas parties 
à la présente Convention, le Comité central pourra prendre les 
mesures spécifkées à l’articie 24 dans le cas où es renseignements 
dont il dispose le portent à conclure qu'un pays donné risque de 
nier un centre de trafic illicite; dans ce cas, le Comité prendra 
mesures indiquées dans l'article en question en ce qui concerne 
notification au pays intéressé, 

Les alinéas 3, 4 et 7 de l’article 24 s’appliqueront dans ce cas. 
art. 97. — Le Comité central présentera chaque année au Conseil 
économique et social de l'Organisation des Nations Unies un rapport 
sur ses travaux. Ce rapport sera publié et communiqué à loules les 
Parties contractantes. 

Le Comité central prendra toutes les mesures nécessaires pour 
que les évaluations, statistiques, renseignements et explications dont 
il dispose, conformément aux ariicles 21, 22, 23, 24, 25 ou 26 de 
là présente Convention, ne soient pas rendus publics d’une manière 
qu pourrait faciliter les opérations des spéculaleurs ou porier 


atteinte au commerce légitime de l’une quelconque des Parties 
contractantes. 


re 


dey 
les 
Ja 


1 
| 
e 


CHAPITRE VII 
Dispositions générales. 
art. %. — Chacune des Parties contractantes s'engage à rendre 


passibles de sanctions pénales adéquates, y compris, le cas échéant, 
la confiscation des substances, objet du délit, les infractions aux 
lois et règlements relatifs à l'application des dispositions de la pré- 
sente Convention. 

art, 99. — Les Parties contractantes examineront dans l'esprit le 
plus favorable la possibilité de prendre des mesures législatives 
pour punir des actes commis dans le ressort de leur juridiction en 
vue d'aider ou d'assister à la perpétralion, en tout lieu silué hors 
de leur juridiction, d'un acte constituant une infraction aux lois 
en vigueur en ce lieu et ayant trait aux objets visés par Ja présente 
Convention. 

Art. 930. — Les Parties contractantes se communiqueront, par 
l'intermédiaire du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies si elles ne l'ont déjà fait, leurs lois*et règlements concernant 
les matières visées par la présente Convention, de même que les 
lois et règlements qui seraient promulgués pour la meitre en 
vigueur. 

art. 31, — La présente Convention remplace, entre les Parties 

contractantes, les dispositions des chapitres 1, III et V de la Conven- 
tion signée à la Haye le 23 janvier 1912. Ces dispositions resteront 
en vigueur entre les Parties contractantes et tout Elat partie à la 
Convention de la Haye, et qui ne serait pas partie à la présente 
Convention. 
32, — 1, Afin de régler, autant que possible à l’amiable, les 
illérends qui s'éléveraient entre les Parties contractantes au sujet 
de l'interprétation ou de l'exécution de la présente Convention et 
qui n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique, les Parties 
en litige pourront, préalablement à toute procédure judiciaire ou 
érbitrale, soumettre ces différends, pour avis consultatif, à l'orga- 
nisme technique que le Conseil économique et social de l'Organisa- 
üon des Nations Unies désignerait à cet effet. 

2. L'avis consultatif devra être formulé dans les six mois à compter 
du jour où l'organisme dont il s'agit aura été saisi du différend, 
à Moins que, d'un commun accord, les Parties en litige ne décident 
ce proroger ce délai, Cet organisme fixera le délai dans lequel les 
Parties auront à se prononcer à l'égard de son avis. 

3. L'avis consultatif ne liera pas les Parties en litige, à moins 
qu'il ne soit acceplé par chacune d'elles. 

i. Les différends qui n'auraient pu être réglés ni directement, ni, 





le cas échéant, sur la base de l'avis de l'organisme technique sus- 
‘ sé, Seront portés, à la demande d’une des Parties au litige, devant 
4 Lour internationale de Justice, à moins que, par application d'une 
Convention existante ou en vertu d’un accord spécial à conclure, il 
ne Soit procédé au règlement du différend par voie d'arbitrage ou de 
oule autre manière. 


Le recours à la Cour de justice sera formé ainsi qu'il est prévu 
à l'article 40 du Statut de la Cour. 

5. La décision prise par les Parties au litige de le soumettre, pour 

“onsultatif, à l'organisme technique désigné par le Conseil éco- 
: mique et social de 1 Organisation des Nations Unies, ou de recou- 
"I" à l'arbitrage, sera communiquée au Secrétaire général de l'Orga- 
nisat on des Nations Unis et, par ses soins, aux autres Parties con- 
Vactantes, qui auront ie droit d'intervenir dans la procédure. 











7. Les Parlies au litige devront portes devant la Cour internationale 
de Justice tout point de croit international ou toute question d'inteèrs 
prétation de la préscnie Convention qui pourra surgir à irs de 14 
procédure devant l'organisme technique ou le tribunal arbitral dont 
cet organisme ou ce zr Lunal estimerait, sur demande d e des 
Varlies, que la solution rréalable par la Cour est indispensable pour 
le règlement du diflérend 

Ar à La pésente Convention, dont les textes fra s et 
anglais fe t éga.emer foi, portera la date de e jour € 1, 
jusqu'au septembre 11:35 ouverte à la signature de tout Etat repré- 
senté à la Conférei où fut élaborée la présente Conventi de 
tout Membre de .a Soruté des Nations et de tout Etat à q 1e 
Conseil de la Société de lions aura, à cet effet, communiqué un 
excimplaire de la presen'e Convention 

Art. 34 La présente Convention est sujette à ratifi‘atiot A partP 
du 1®” janvier 1947, les instruments de ralification set t dé] 3 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui 
en nolifiera le dépôt à tou.s les Membres de l'Organisation des Na! 3 
Unies et aux Etats non trembres xquels le Secrétaire général aura 
communiqué un excarprure de la Convention 

Art, 35 A partir du 3 septembre 1975, tout Etat représenté à la 
Conférence où fut éabrée la présente Convention et non unataire 
de celle-ci, tout Membre des Nations Unies ou tout Etat non mesnbre 
mentionné à l'article ‘%s jourra adhérer à la présente Cor t 

Cette adhésion s'effec isra au moyen d'un trument n $ 
au secrélaire général de i Organisation des Nations Unies et qui sera 
déposé dans les archives du Secrétariat de l'Organisation des Nations 
Unies. Le Secrétaire général notiflera immédiatement ce dépôt aux 
Membres des Nations Lnies signataires de la Convention et L 4 
autres Etats non membres signataires mentionnés » l'article 2%4 ainsi 
qu'aux Etats adhérents. 

Art. 36 La presenw Convention n'entrera en vigueur qu aprés 
avoir élé ratitiée par dit Puissances, y compris sep’ des Etats qui 
participeront à la norination du Comité central, en conform té à 
l’article 19, dont au mains deux Etats membres permanents d 


1 
Nations. Le date de son entrée en x eur 


-onseil de la Société des 


{ 
sera le quatre-vingt dixtme jour après la réception, par le Secrétaire 


général de la Societé des Nalions, de la dernière des rati! n3 
nécessaires. Ultériecrement, la présente Convention prendra effet, en 
ce qui concerne chacune des Parties, quatre-ving!-dix jours apr la 
réception de la ratification ou de la notification de l'adhe 

Conformément aux 6€\ positions Je l'article 18 du 1 le de !a 
Société des Nations, le Secrétaire cénéral er registrerc la présente 
Convention le jour de son entrée en vigueur, 

Art 317. — Un recueil spécial sera tenu par le Secrétaire géntral de 
l'Organisation des Naiiou+ Unies, indiquant quels Etats ont né ou 
raUfié la présente Conver.tion y ont adhéré ou l'ont dénonrée., Ce 
recueil sera constamment ouvert aux Parties contractantes et publi- 
cation en sera faite de ‘enps à autre 

Art. 38. — La présente Convention pourra être dénoncée par noti- 
filcation écrite, adressée su Secrétaire général de Organisation des 
Nations Unies La dénonciation deviendra effective un an après la 
date de sa réception par le Secrétaire général et n'aura d'effet ju en 
ce qui concerne l'Etat dénonçant 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies portera À 
la connaissance de chacun des Membres de l'Orgar tion des 
Nations Unies et des E'2ts mentionnés À l'article 3%4 toute d )11- 
Cialion reçue par lui. 

Art. 39. — Tout Etat ;articipant à 1a présente Conventior pourra 
déclarer, soit au moment de sa signature, soit au moment du dépôt 


de sa ratification ou de son adhésion, que son acceptation de la pré- 
sente Convention n engèze pas, soit l'ensemble, soit tel de ses pro- 
teclora's, colonies, poss:ssions ou territoires d'outre-mer soumis à sa 
souveraineté ou à son autorité, ou pour lequel il a accepté un man- 
dat de la Société des Naïions, et pourra, ultérieurement et conformé- 
ment à l’article 35, adhérer séparément au nom de l'un quelconque 
de ses protectorats, col'nies, possessions ou territoires d'outre-mer, 
exclus par une tele dériaration. 

La dénonciation pourra également s'effectuer séparément pour tout 
protectorat, colonie, poxession ou territoire d'outre-mer; les dispo- 
silions de l’article 38 s'aspliqueront à cette dénonciation. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont signé la 
présente Convention 

Fait à Genève, le dix-neuf février 1925, en une seule expédition qu 
sera déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des 
Nations; cop'e ceruflée conforme en sera remise à tous les Etats 
représentés à la Conférence et à tout Membre de fa Société des 
Nalions (1) 

(1) Le Gouvernen:ent français est obligé de faire toutes ses réser- 
ves en ce qui concerne les colonies, protectorats et pays sous man- 
dat, dépendant de son autorité, sur la possibilité de produire régulié. 
rement dans le déiai strictement imparti, des stalistiques trimes- 
trieiles prévues à ,’alinéa 2 de l'article 22, 











—_ 


8912 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 





Octohr 





Œ———— 


LA LIMITATION DE LA FABRICATION 
DES STUPEFIANTS 


CONFERENCE POUR 


(Genere 


27 mai-13 juillet 1931.) 


CONVENTION 


POUR LIMITER LA FAPMICATION ET RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION 
DES STUPÉFHIANTS 
Loi du 6 avril t#33 UJowurnal ofjiciel du 7 avril 1993) ratiflant 


signée à Genève le 13 juillet 1951. 
3 (Journal officiel du 8 juillet 1993} 
ation de ladite convention. 


la Conventioi 


Décret 


portant 


du 930 sun 1 
promv'lg 


CONVENTION 


ET RÉGLEMENTER LA 
DES SIUPEFIANTS 


POUR LIMITER LA FABI ICATION DISTRIBUTION 


Désirant compléter les dispositions des Conventions internationales 


de l'opiun nées à 14 llayve le 25 janvier 1912 et à Genève le 
49 février 192% en renasant effective par voie d'accord international 
la limitation de la fab” stion des s'upéflants aux besoins lég'times 
du monde pour le 1sa2es médicaux et scientifiques, et en régle- 
L t distrhru'ion 

Ont di dé dl onclure une Convention à cet effet, et ont désigné 
po ‘ j potentiair 

l : apré être communiqué leurs p'eins pouvoirs, trouvés 
en 1 ne el due forine, sout convenus des dispositions suivantes: 

CHAPITRE Ier 
Définitions. 

Art er, — Sauf indication expresse contraire, les définitions 
€i Ù ppliquent à toutes les dispositions de la présente conven- 
{ 

1. Par « ( ention de Genève », on entend Ja convention inter- 
Jia li ( | piuin nt \ Genève le 19 février 1925 

» p « Drogues », on entend les drogues suivantes, qu'elles 
goient partiellement fabriquées ou entièrement raffinées : 

Groupe 1. 

c né \ 

I t le, y compris les préparations faites en 
pat l t di pium brut « médicinal et contenant plus 
d 4 1 

| th L et le itres esters :éthers-selsy de la 
1 { 

npr les préparations faites en 
! [ŒIL ot la t le [eL coca € contenant plus de 

oO. 3 s le esters de l'ecg il vi leurs sels 

x ! ‘ « t l’« odu non drposé est 

EC 1 ( { nn «ht ) ' 
la d ide. 1 1 ds] ( est un sel), 
} cétylodéméthsledihydrothébaine (dont 
] n de est : ‘ dihsdroimorphine( dont le 
] M « ( ee. } eur esters et les <els de 
ñ ’ l i et esters, la N-oxymorphine 
t nhpo N-oxymorphiniques, ainsi 

que jues à azote pentavalent. 
{ p] lee éthercs-oxvvdese àûe la mor- 
y} te au \hb rvimargphine et leurs sels, à l'exception de la 
; de 1! norphine et leurs sels. 
Gr e 11. 

Ù pui u , thylmorphine et leurs sels. 
‘ « pré t paragraphe seront 
éme ielles seront produites 

l 
(1 [ Ï » et « Groupe Il » désignent respective- 
1 4 ! ra phe 
on € le coagulé spontanément, 
{ le (Pa er somniferum EL.) et 
s 1 S es à n empaquelage 
] | né é ! pl é. 





éva 


LU 


», on entend l’opium qui a su 
ralions nécessaires pour son adaptation à l’usage mé 
poudre ou granulé, soit en forme de mélange avec 
neutres, selon les exigences de la pharmacopée. 

Par « morphine », on entend le principal alcaloïde 
ayant la formule chimique C :? H :* O5 N, 

Par « diacétylmorphine », on entend la diacétvimorp) 
phine, héroïne) ayant la formule 

C1 H# 0* N [C7 HT (C2 H°0})° O* NX] 

Par « feuille de coca », on entend la feuille 
Coca Lamarck, de l'Erythrozylon novo-granatense (Morris ! 
el de leurs variétés, de la feuille des Erythroxylacées, et « 
d'autres espèces de ce genre dont la cocaïne pourrait 
dirèctement ou obtenue par transformation chimique 

Par « cocaïne », on entend l'éther méthylique de la ! 
nine lévogyre (x # » D 200 = — 16°4 en 
à 20 p. 100) ayant la formule C!7 H21 Os N. 

Par « ecgonine », on entend l'ecgonine lévogvre («x à 
— Î5° 6 en solution aqueuse à 5 p. 100) ayant la formule 
H°0 et les dérivés de celte ecgonine qui pourr 
industriellement à sa régénération. 

Les « drogues » ci-après sont définies par leurs formules 
comme suit: 


Par « opium médicinal 


de !'} 


solution cl 


tous 


Dihydrooxycodéinone : 

Ce Hs: Of N, 
Dihydrocodéinone : 
H:4 O* N. 
Dihydromorphinone : 

C17 H19 O* N. 
Acétylodihydrocodéinone 0m 
Acétylodéméthyledihvérethébalne : 

C?° H?3 Os N [C'* H* (C° H°0) 0° N]. 
Dih yéromorphine : 

CN HS 0! X, 

N-oxymorphine : 

C:7 H?r® O4 
Thébaïne : 

C'° Hs O? N. 
Méthylmorphine 

C'e 2: 
Ethylmorphine : 

Cr. H?> œ 
Benzylmorphine 

C3: Hs © 


Cars 


N. 


(codéine) : 
O N FCI His (CH°ON 07 N]. 


N [C7 H® (C2 H°O) 0° N] 


N [C7 Its (C? 1170) O? X]. 


4. Par « fabrication », on entend aussi le raffinage. 
Par « iransformation », on entend Ja transformation d 


gue » par voie chimique, excepté la transformation des 
en 'eurs sels. 

Lorsqu'une des « drogues » est transformée en une a 
gue celie opéralion est considérée comme une trans! 
par rapport à la première « drogue » et comme une fat 
rapport à la deuxième. 

Par « évalualions », on entend les évaluations fourni 
Meérment aux articles 2 à 5 de la présenie Convention et, 
aliun contraire du contexte, y compris les évaluations : 
uires, 


Le terme « stocks de réserve », dans le cas d’une « drogu 
conque, désigne Îles stocks requis : 

i) Pour la consommation intérieure normale du pays 0 
riloire où ils sont maintenus: 

äi) Pour la transformation dans ce pays ou dans ce ter 

iü) Pour l'exportation. 


Le terme « stocks d'Elat », dans le cas d’une « drog 
conque, indique les stocks maintenus sous le contrôle « 
pour l'usage de l'Elal ex pour faire face à des circonstan 
tionneiles. 

Sauf indication contraire du contexte, le mot « expropr 


considéré comme cuinprenant la réexporlation. 


CHAPITRE HN 


Evaluations. 

Art. 2 — 1. Les Hautes Parties contractantes fournir 
lement au Cornité central permanent, institué par le 
de la Convention de Genève, pour chaque drogue et I 
de jeurs lerriloires auxqueis s'applique la présente Con 


ialions conformes aux dispositions de l'article 5 d 


nvention. 




















iii 


re L - 
1 Octobre 1953 











Ps: pes PE 
Lorsqu'une Haute Partie contraciar n'aura f 1 \ 
es vour l'un quelconque de ses territoire \ $ 
ail vention s'applique, à la date à 
. ’ n sera élab dans la m 1 
é u à .: art » ($ 6 
, ( central permanent demandera pour les pa ou ter 
* auxq els la présente convention ne 5 ippaique p ues 
é ns établies conformément aux stipulal je la : 
( n. Si, pour l'un queiconque de ces pays ou 
:s fourni d'évaluation, l'Organe de « e en blira 
nêm dans la mesure du possible. 
art — Toute Haute Parlie contir e p est 
- èe, pour une année queéiconque et } l'un daut 1118 
; ritoires, des évaiualions su] lé 
t pour jadite année, en exposant les raisons qui les justifi 
Art 1 — 1. Toute éval lation four1 , ‘onf I Cm t } X ar c'es 
I ts se rapporiant à lune que nmque des « drog ren +3 
d nnsomimalion iicricure qu pays ou du t ! pour lequel 
\1blie, sera fondée uniq nent sur les b ns med 1X 
é titiques de ce pays ou de ce terrilaire. 
Les Hautes Parties contractantes pourront, en dehors des stocks 
&æ re, constituer et mainienir des slocks d'Elat. 
art, 5. — 4. Les évaluations prévues aux articles 2 à 4 de la 
orésente Convention devront être élablies seion le modèle qui sera 
pi de temps à autre par le Comité central permanent et cora- 
m par les soins de ce Comité à lous les membres de l'Organi- 
sal des Nations Unies et aux Elats non membres mentionnés 
à l'articie 28. 
9 Pour chacune des « drogues », soit sous la forme d'alcalouïdes 


ou s de préparations d'alcaloides ou sels, 


n haque pays ou terriloire, les 


pour chaque année et 
évalualions devront indi 
a) La quantité nécessaire pour êlre ulil 
médicaux et scientifiques, y compris la ) 
ur la fabrication des prépar pour l'exportation desquelles 
les autorisations d'exportation ne sont pas requises, que pré- 

soient destinées à la consomrznalion intérieure ou à l'ex- 


e comme telle pour 

besoins ] quantité re 

D allions 

L 

ces 

para 18 

porlalion ; 
b) La quantité nécessaire aux fins de transformalion, lant pour 

la consommation intérieure que pour l’exporlation; 


c) Les stocks de réserve que l’on désire maintenir; 


d) La quantité requise pour l'établissement et le 
stocks d'Etat, ainsi qu'il est prévu à l'arlicle 4. 

Par totai des évaluations pour chaque pays on 
entend la somme des quantités spécifiées sous les alinéas « et b 
du présent paragraphe augmenté des quantités qui peuvent étre 
nécessaires pour porter les stocks des réserves el les stocks d'Etat 
au niveau désiré, ou déduction faite de toute quantité dont ces 


maintien des 


territoire, on 


stocks pourraient dépasser ce niveau, 11 ne sera tenu comple, toute- 
lois, de ces augmentations on de ces diminulions que pour autant 
que les Hautes Parties contractantes intéressées auront fait parve- 


nir en temps ulile au Comité central évalualions 


nécessaires, 


permanent les 


3. Chaque évaluation sera accompagnée d'un exposé de la méthode 
employée pour calculer les différentes quantités qui y seront ins- 
criles. Si les quantités calculées comportent une marge tenant 
compte des fluctuations possibles de la demande, l'évaluation devra 
préciser Je montant de la marge ainsi prévue. Il est entendu que 
dans le cas de l’une quelconque des « drogues » qui sont ou peuvent 
tre comprises dans le groupe Il, il peut être nécessaire de laisser 
une marge plus large que pour les autres « drogues », 

4. Toules les évaluations devront parvenir au Comité central per- 
manent au plus tard le {+ août de l’année qui pr pour 
laquelle l'évaluation aura été établie. 

Les évaluations supplémentaires 
Comité central permanent dès 


cédera ceile 


devront être 


leur établissement, 


adressées au 


6. Les évaluations seront examinées par un Organe de contrôle 
( renant quatre membres. L'Organisation mondiale de la santé 
T era deux mernbres et la Commission des fants du Conseil 
‘ mique et social ainsi que le Comité central permanent norn- 

chacun un membre. 

Le secrétariat de l'Organe de contrôle sera assuré par le Secré- 
1 Cral de l'Organisation des Nations Unies en s'assurant la 
( Doralion étroite du Comité ceniral permanent, 


44 


\e évaluation aura ét 


Pour tout pays ou territoire pour lequel u 





lournie, l'Organe de contrôle pourra demander, sauf en ce qui 
€ ne les besoins d'Etat, toute indicalion ou pre nm supplé- 
mentaire qu'il jugera nécessaire, soit pour compléter l'évaluation, 

t pour expliquer les indications qui y figurent; à la suite des 


renseignements ainsi recueill 8, il pourra modifler les évaluations 
avec le consentement de l'Etat intéressé. Dans le cas de l’une 
que 


: nque des « drogues » qui sont ou peuvent être comprises 
dans le groupe Il, une déclaration sommaire sera suffisante. 
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CHAPI II 


Limitation de la fabricatton, 


cout a né innnre ot }iit dl { i 
conque u} { au tt { y Ÿ 

a) La quantité requise, dar les ( 1 0 
pays on ce territoire, pour celle à ce, pour élr I Le) 











telle pour ses besoins médicaux el scier Ü Yi [ Ù 

tité requise pour la fabrication d prépara p« ex] 1 
desquelles les autorisations d ex}; l I nt pas tr Û jue 
ces préparations soient destinées à la consommaliox i ( 1 
à l'exportation; 

b) La quant requise dans les limite des évaluat 1 0 
pays ou ce terriloire, p elite an aux Îf de Î na , 
tant pour la consommali intérieur jue pour l'exportat 

€) La quaatité qui pourra être requise par ce pays ou ce toire 
pour l'exécution, au cours de l'année, des commandes de À 
l'exp rriation et eflectuées conformément aux dispo S ( 1} . 


sente Convention ; 

d) La quantité € 
pour maintenir 
évaluations de 


éventuellement requise par cé pays 
stocks de réserie au niveau spCcillé das ics 
env 


les 
l'année isagée ; 
maintenir les stocks 
lannre envisagee, 
d'uné année, une liaulte Partie 
fabriquée dépasse le lolal dx 

tenu des déductior 

sera déduit de la 
suivante En transimet- 


lement requise 
dans les éva 


pour 


lalions de 


e) La quantité éventu 
d'Etat au niveau spécifié 
2 fl entendu que si, à la fin 
contractante constate que la quantité 
quantilés 
à l'article 7, premier alinéa, cel excédent 


jui doit être fabriquée au cours de | 


+ 
es 
cpécifiées ci-dessus, compte 


innée 


lant leurs statistiques annuelles au Comité central permanent, le3 
Hautes Parties contractantes donneront les raisons de ce dépasse- 
ment, 

Art. 7. — Pour chaque « drague », il sera déduit de la quantité 


dont la fabrication est autorisée, conformément à l'article 6, au 
cours d'une année quelconque, dans un pays ou terriloire quel- 
conqu 

f) Toute quantité de la « drogue » importée, y comp e qui a 
élé relourné et déduction faile de ce qui aurait ét ex] ( 

ti) Toule quanlilé de ladile « drogue » isie et utilisée cormmas 
telle pour la consommation intérieure ou la transforme 

S'il est impossible d'effectuer pendant l'exercice en l'une 
des déductions susmentionnées, toute quantité demeurant « exc 
dent à la fin de l'exercice sera déduile des évaluations de 1 ] 


suivante. 


Art. 8 — La quantité d'une « drogue » quelconque, importée ou 


fabriquée dans un pays ou territoire aux flas de tu 


conformément aux évaluations de ce pays ou de ce territoire, devra 
être ulilisée, si possible, en totalité à cet effet pendant la ] 18 
visée par l'évaluation. 

loutefois, s’il est impossible d'utiiser ainsi la qu totale dans 
la période en question, la fraclion demeurant fnutiiisée à la \ da 
l'année sera déduite des évalh s de l'année suivante pour ce 
pays ou ce territoire 

art. 9 Si, au moment où tout les dispositions de la présente 
{ vention deviendront applicables, les stocks d'une « drogue 
existant à ce moment dans un pays ou terr re d le 1 
tant des stocks de réserve de cetie « drogue » que 1 ce 
territo ’ e maintenir, conf ! 1 ( EXC É« 
dent léduit de la quantité ement, 7 . 
quée ou importée, selon le cas, au rs de l’année, (ort 161if 
aux dispositions de la présente Convention. 

Si cette procédure n'est pas appliquée, le gouv l 1] A 


en charge les slocks en 


dispositions de la 


excédent existant au moment où li ‘ es 
présente 


convenlion deviendront 








cédents sera porté à la connaissance du Secrétaire général de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, qui la communiquera à tous les Membres 
de l'Organisation et aux Etats non membres mentionnés à l'arti- 
cle 28, 


engendrer la toxicomanie ou peut être transformé en une « drogue » 
susceptible de l'engendrer, les Hautes Parties contractantes, dès Ja 
récept le la communication du Secrétaire général de l’Organisa- 


{ 
prévu par la présente Convention, suivant qu'elle sera comprise dans 
] 0 


1. Sur la demande de toute Haute Partie contractante adressée 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, toute déci- 
son de celle nature pourra être revisée à la lumière de l'expérience 
û e « nformément à la procédure indiquée ci-dessus. 


Art. 12. — 1, L'importation ou l'exportation d’une « drogue » quel- 
€ », en provenance ou à destination du territoire d'une Haute 
J ictante ne pourront être effectuées que conformément 
Hi) ] ms de la présente Convention. 

ta! s d'une « drogue » quelconque, dans un pays 
€ e etr r une année quelconque, ne pourront 
‘ des évaluation définies à l’article 5 et de la quan- 
1 \1 à territore pendant la même année. déduc- 
t f fabriq jans le pays ou territoire pendant 
la 
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gouvernement n'en délivrera, à cerlains intervalles, que les quan- 
Utés qui peuvent être délivrées, conformément à la Convention. 
Toutes les quantités ainsi délivrées au cours de l'année seront 
déduites de la quantité totale destinée à être fabriquée ou importée, 
selon le cas, au cours de cette même année. 


CHAPITRE IV 
interdiction et restrictions. 


Art. 10. — 1. Les Hautes Parties contractantes interdiront l'expor- 
tation de leurs territoires de la diacétylmorphine et de ses sels, ainsi 
que des préparations contenant de la diacétylmorphine ou ses sels. 

2 Toutefois, sur demande émanant du gouvernement d’un pays 
où la diacétyimorphine n'est pas fabriquée, toute Haute Partie con- 
tractente pourra autoriser l'exportation à destination de ce pays 
des quantités de diacétylmorphine, de ses sels, et des préparations 
contenant de la diacétylmorphine ou ses sels, qui sont nécessaires 
pour les besoins médicaux et scientifiques de ce pays, à la condition 
que celte demande soit accompagnée d'un certificat d'importation et 
soit adressée À l'administration officielle indiquée dans le certificat. 

3. Toutes les quantités ainsi importées seront distribuées par le 
gouvernement du pays importateur et sous sa responsabilité. 


Art. 11. — 1, Le commerce et la fabrication commerciale de tout 
produit dérivé des alcaloïdes phénanthrènes de l’opium ou des alca- 
loïdes ecgoniniques de la feuille de coca, qui ne sera pas utilisé à 
la date de ce jour pour des besoins médicaux ou scientifiques, ne 
pourront étre permis dans un pays ou territoire quelconque que si 
la valeur médicale ou scientifique de ce produit a été constatée d'une 
manière jugée probante par le gouvernement intéressé. 

Dans ce cas, à moins que le gouvernement ne décide que le pro- 
uit en question n'est pas susceplible d’engendrer la toxicomanie 
ou d'être converti en un produit susceptible d’engendrer la toxico- 
manie, les quantités dont la fabrication est autorisée ne devront pas, 
dans l'allen'e des décisions mentionnées ci-après, dépasser Je 
total des besoins intérieurs du pays ou du territoire pour des fins 
médicales et scientifiques et la quantité nécessaire pour satisfaire 
aux commandes d'exportation, et les dispositions de Ja présente 
Convention seront appliquées audit produit. 

2. La Haute Partie contractante qui autorisera le commerce ou la 
fabricalion commerciale d'un de ces produits en avisera immédia- 
tement le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui 
communiquera cette notification aux Hautes Parties contractantes et 
à l'Organisation mondiale de la santé, 

3. L'Organisation mondiale de la santé, prenant l’avis du Comité 
d'experts nommé par elle, décidera si le produit dont il s'agit peut 
engendrer 1a toxicomanie (et doit étre assimilé de ce fait aux 
« drogues » mentionnées dans le sous-groupe a du groupe 1) ou s'il 
peut être transformé en une de ces mêmes drogues (et être, de ce 
fait assimilé aux « drogues » mentionnées dans le sous-groupe b 
du groupe I ou dans le groupe JI). 

4. Si l'Organisation mondiale de la Santé prenant l’avis du Comilé 
d'experts nommé par elle, décide que, sans être une « drogue » 
susceptible d'engendrer la toxicomanie, le produit dont il s’agit peut 
tre transformé en une telle « drogue », la question de savoir si 
ladite « drogue » rentre dans le sous-groupe b du groupe 1 ou dans 
le groupe 11, sera soumise pour décision à un Comité de trois experts 
qualifiés pour en examiner les aspects scientifiques et techniques. 
Deux de ces experts seront désignés respectivement par le gouverne- 
ment intéressé et par la commission des stupéfiants du Conseil éco- 
nomique et social, le troisième sera désigné par les deux précités. 

S ision prise conformément aux deux paragraphes pré- 


5 T vute dé 


6, S'il ré: 


ilte de ces décisions que le produit en question peut 


nn des Nations Unies, soumettront ladite « drogue » au régime 


e groupe I 


1 dans le groupe HI. 


ns 


— 
[ 
CHAPITRE V 
Contrôle. 

Art. 13. — 1. a) Les Hautes Parties contractantes appliqueront à 
toutes les « drogues » du groupe 1 les dispositions de la Co 
de Genève, dont celle-ci prévoit l’applicalion aux substances 
fées à son article 4 (ou des dispositions équivalentes), Les } 
Parties contraclan'es appliqueront aussi ces dispositions aux ; 
rations de la morph'ne et de la cozaïne visées à cet arlice 44 
toutes les préparations des autres « drogues » du groupe 1, « 
préparations qui peuvent être soustraites au régime de la ( 
de Genève, conformément à l'article 8 de cette Convent 

b) Les Hautes Parties contractantes appliqueront aux so 
dilutions de morphine ou de cocaïne ou de leurs sels, da: 
subslance inerte, liquide ou solide, et contenant 6,2 p. 100 
de morphine ou 0,1 p. 100 ou moins de cocaïne, le même trii 
qu'aux préparations contenant un pourcentage plus élevé, 

2. Les Hautes Parties contractantes appliqueront aux « drogues 
qui sont ou qui peuvent être comprises dans le groupe II le: 
tions suivantes de la Convention de Genève ou des di: 
équivalentes: 

a) Les dispositions des articles 6 el 7, en tant qu'elles s’an 
à la fabrication, à l'importation, à l'exportation el au com n 
gros de ces « drogues »; 

b) Les dispositions du chapitre V, sauf en ce qui concerr 
composilions qui contiennent l'une de ces « drogues » el 
prélent à une application thérapeulique normale; 

c) Les dispositions des alinéas 1 b, c et e et de l'alinéa 2 
cle 22, élant entendu: 

f) Que les statistiques des importations et des exportations 
ront être envoyées annuellement et non trimestriellement, et 

#i) Que l'alinéa 1 b et l'alinéa 2 de l’article 22 ne seront pa 
cables aux préparations qui contiennent ces « drogues », 

Art. 14. — 1. Les gouvernements qui auront délivré une autoria. 


tion d'exportation, à destination de pays ou de terriloires auxquels 
ne s'appliquent ni la présente Convention ni la Convention de 
Genève, pour une « drogue » qui est ou pourra être comprise d 


groupe 1 en aviseront iminédiatement le Comité central per t 
11 est entendu que si les demandes d'exportation s'élèvent à cinq kil 
grammes ou davantage, l'autorisation ne sera pas dé:ivrée avant que 


le Gouvernement soit assuré auprès du Comité central per 
que l’exportalion ne provoquera pas un dépassement des évalu 
pour le pays ou territoire ismportateur. Si le Comité central pern 
fait savoir qu'il y aura un dépassement, le gouvernement n'a 
sera pas l'exportation de la quantité qui provoquerait ce dé 
ment. 


1 


2. S'il ressort des relevés des importations et des exportations 
adressées au Comité central permanent ou des notifications faites à 
ce Comité, conformément au paragraphe précédent, que la quantité 
exportée ou dont l'exportation a été autorisée à destination d 


ou territoire quelconque dépasse le total des évaluations définies à 
l'article 5 pour ce pays ou ce territoire, pour celte année, aug 
de ses exportations constatées, le Comité en avisera immédiatement 


toutes les Hautes Parties contractantes. Celles-ci ne pourront plus 
autoriser, pendant l’année en question, aucune nouvelle ex] 
lation à destination dudit pays ou territoire, sauf: 

{) Dans le cas où une évaluation supplémentaire sera fo 
en ce qui concerne à la fois toute quantité importée en excéder 
et la quantité supplémentaire requise, ou 

ii) Dans les cas exceptionnels où l'exportation est, @e l'avis du 


1 


gouvernement du pays exportateur, essentielle aux intérêts de 
l'humanité ou au traitement des ma'ades. 
3. Le Comité central permanent préparera chaque année un état 


Undiquant pour chaque pays ou territoire et pour l’année } 
dente: 


a) Les évaluations de chaque « drogue »; 
b) La quantité de chaque « drogue » consommée; 

c) La quantité de chaque « drogue » fabriquée ; 

d) La quantité de chaque « drogue » transformée; 

€) La quantité de chaque « drogue » importée; 

1) La quantité de chaque « drogue » exportée ; 

#) La quantité de chaque « drogue » employée à la confection 
des préparations pour l'exportation desquelles Jes autorisalions d ex 
porlation ne sont pas requises. 

S'il résulte dudit état que l’une des Hautes Parties contractantes 
a ou peut avoir manqué aux obligations prévues par la présente 
Convention, le Comité sera en droit de lui demander des ex] 
tions par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, et la procédure prévue par les paragraphes 2 à 1 








de l'article 24 de ja Convention de Genève sera applicabise. 
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” comité publiera, le plus tôt possible, l'élat visé lessus et, 
à moins qu'i ne le juge pas nécessaire, un résumé des explicaons 
dot ses ou demandées conformément à l'alinéa précédent, ainsi 
pe uutes observations qu'il tiendrait à faire concernant ces expl- 
por ns ou demandes d'explications. 


En publiant les stetissaues et autres informations qu il reçoit en 
de la présente Cosvention, le Comité central permanent aura 


vert hlinat Le. 
in de ne faire figurer dans ces publications à 11e UUR 
ps iscel ible de favoriser les opéralions des spéculateurs ou de porter 


réjudice au commerce légitime d'une quelconque des Hautes Parties 
contra tantes. 


CHAPITRE VI 
Dispositions administratives. 


Art 15. — Les Hautes Parties contractantes prendront toutes les 
3 


mesures législatives ou autres nécessaires pour dor r effet, dan: 
leurs territoires, aux dispositions de la présente Conve n. 

Les Hautes Parties contractantes établiront, si el:es ne pt déjà 
jait, une administration spéciale ayant pour missior 


«\ l'appliquer les prescriptions de la présente Conveniion; 

b\ be réglementer, surveiller et contrüler le commerce des 
1 à », 

c\ D'organiser la lutta contre la toxicomanie, en prenant toutes 
res utiles pour en empêcher le développement et pour 
combattre le trafic illicite. 


> 
e 


irt. 16. — 1. Chacune des Hautes Parties contractantes exercera 
une surveillance rigoureuse sur: 
a) Les quantités de matières premières et de « drogues » manu- 


facturées qui se trouvent en la possession de chaque fabricant 
aux fins de fabricalion ou de transformation de chacune de ces 
« drogues » ou à toutes autres fins utiles; 

b) Les quantités d3 « drogues » ( ou de préparaïions contenant 
ces drogues) produites ; 

c\ La manière dont il est disposé des « drogues » et préparations 
ainsi produites, notamment leur distribution au commerce, à la 
sorlie de la fabrique, 

2, Les Hautes Parties contractantes ne permettront pas l’accumu- 
lation entre les mains d'un fabricant quelconque de quantités de 
matières premières dépassant les quantités requises pour le fonc- 
tionnement économique de l’entreprise, en tenant compte des condi- 
tions du marché. Les quantités de matières premières en la posses- 
sion de tout fabricant, à un moment quelconque, ne dépasseront 
pas les quantités nécessaires pour les besoins de Ja fabrication 
pendant le semestre suivant, à moins que le gouvernement, après 
enquête, n’estime que des conditions exceptionnelles justifient l'accu- 
mulalion de quantités additionnelles, mais, en aucun cas, les quan- 
tités lotales qui pourront étre accumulctes ainsi ne devront dépasser 
l'approvisionnement d'une année. 


Art. 17, — fhacune des Hautes Parties contractantes astreindra 
chaque fabricant établi sur ses terrilores à fournir des rapports 
trimestriels indiquant : 

a) Les quantités de matières premières et de chaque « drogue » 
qu'il a reçues dans sa fabrique, ainsi que les quantités de « drogues » 
où de lout autre produit, quel qu'il soit, fabriqué avec chacune 
de «es substances, En signalant les quantités de matières premières 
ainsi reçues par lui, le fabricant indiquera la proportion de mor- 
phine, de cocaïne ou d’ecgonine contenve éans celles-ci ou qui 
peut en être retirée — proportion qui sera déterminée par une 
méthode prescrite par le gouvernement et dans des conditions que 
le gouvernement considère comme satisfaisantes, 

b) Les quantités, soit de matières premières, soit de produits manu- 
2 turés à l’aide de ces matières, qui ont été utilisées au cours du 
rimestre ; 

c) Les quantités restant en stock à la fin du trimestre. 

Chacune des Hautes Parties contractantes astre:ndra chaque négo- 
clant en gros établi sur ses territoires à fournir, à la fin de chaque 
année, un rapport spécifiant pour chaque « drogue » la quantité de 
celle « drogne » contenue dans les préparations exportées ou impor- 
tées au cours de l’année et pour l'exportation ou l'importation des- 
luelies il n'est pas requis d’autorisation. 





Art. 18, — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à 
re que toutes les « drogues » du groupe 1 qu'elle saisira dans le 
trañc illicite soient détruites ou transformées en substances non 
stupéflantes ou réservées à l'usage médical ou scientifique, soit par 
LI 


» 


r 


vouvernement, soit sous son contrôle, une fois qne ces « dro- 
eue » ne sont plus nécessaires pour la procédure judiciaire ou toute 
autre action de la part des autorités de l'Etat. Dans tous les cas, la 
diacélylmorphine devra être détruite ou transformée. 
Art. 19, — Les Hautes Parties contractantes exigeront que les éti- 
quelles sous lesquelles est mise en vente une « drague » quelconque 
une préparation contenant cette « drogue » indiquent le pourcen- 


ou 

| 
lage de celle-ci. Elles devront aussi en indiquer le nom de la manière 
Prévue par la législation nationale, 


BLIQUE FRANÇAISE 


Dispositions générales. 


l'exportation desquelles les autori 


par l'entremise du Secrétaire 


senter de l'imporlance, soit en 


nature et la quantité des 


dans le trafic illicite; 
des expéditeurs, agents 
s'ils sonf connus; 


hodes employées et r 
éventuellernent, 


— La présente Convent 
la Haye, de 1912, 


S'l s'élève entre 
satisfaisante par voie diplomatique, il 
dispositions en vigueur entre les Parties concernant le 


Au cas où de telles dispositions n° 
au différend, elles le soumettront 


itront le différend, à 





rnaliona:e de Justice si elles son 














_ 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Octobre 1%3 
I nt toutes Parties, à un tribunal d'arbitrage, constitué Art. 33 — Une demande de revision de la présente | ’ 
forinérme | Convention de la Have du 18 octrbre 1907 pour pourra être formulée en tout temps par toute Haute Part 
nent pacifique des conflits internationaux. tante, par voie de notification adressée au Secrétaire de 
’ l'Organisation des Nations Unies. Cetle notification sera 
art. % . Haute Partie contractante pourra déclarer, au quée par le Secrétaire général à toutes les Hautes Partie 
ment 1-sgnature, de la ratification ou de l'adhésion, qu'en tantes, et si elle est appuyée par un tiers au moins d'entre : 
eplant la pi te Convention, eils n assume aucune obligation Hautes Parties contractantes s'engagent à se réunir en té 
Fr l'ensen une partie de ses colonies, protectorats, terri- rence aux fins de revision de la Convention. 
e-mer ou territoires placés SOUS sa s0Uverainele OU SOUS Art, 34 — La présente Convention sera enregistrée pa: 
, et la présente Lonrenten Re S'ORGUGUNES pel OUR taire général de la Société des Nations le jour de l'entrée « , 
. RNCS CECEEAUER. de la Convention. 
Hauie Parlie co inte pourra ultérieurement donner à En foi de quoi les plénipotentiaires susmeationnés ont a 
tn Secrétaire gén‘ra de l'Organisation des Nations présente Convention. 
d t e la présente Convention s'applique à l'en- Fait à Genève, le treize juillet mil neuf cent trente et 
ou à e | e de ses territoires qui auront fait l'objet seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du &« riat 
le l'a \ précédent, et la présente de la Société des Nations, et dont les copies certifiée 
1 les ter ires mentionnés dans cet seront remises à tous les Membres de la Société des Nal t 
L l'un pays ratifiant la Convention où y Etats non membres mentionnés à l’article 27 (1). 
| Haut 1 con tante pourra déclarer à tout 
de la période de cinq ans prévue à l'ar- 
’ prés Conventi cesse de s’appli- CONFERENCE POUR LA SUPPRESSION DE L'HABITUDE DE FUMER 
| le ses es, protectorats, ter- L'OPIUM, CONVOQUEE EN VERTU DE L'ARTICLE XII DE L'ACCORD 
ù ] ù Iverainelé ou DE GENEVE SUR L'OPIUM 
et la Convention cessera de s'appliquer aux terri- — 
n UE in, comme s’il s'agissait d'une 
t x dspositions de l'article 32. ACCORD 
= énéral commu el tous les membres de l'Or- 
Nat l : mn dd Etats non area à $ ha (Bangkok, le 27 novembre 41921.) 
e ?S tout es déclerations et tous les avis reçus mg 
ù ( Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Ne » 
t 7 La } e Convention, dont les textes français et Fran e, l'Inde, le Japon, les Pays-Bas, le Portugal et Je & t 
ie { : t foi, portera la date de ce jour et sera, jus- décidé d’'exam er la situation en ce qui concerne l'a] 
Ter e à la signature au nom de tout dans leurs possessions et territoires d’Extrême-Orient, du 2 
’ Sac jé les Nations ou de tout Etat non membre qui de la Convention internationale de la Haye sur l’opium d jar 
| N. [érence qui à élabor: la présente vier 1912, et de l'Accord de Genève du 11 lévrier 1? : _ 
ou auauel le Conseil de la Société des Nations aura rechercher quelles mesures suppl mentaires peuvent être pri pour 
e d résente Convention à cet effet. réaliser Ja suppression de l'usage de l'opium à fumer. 
Ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires: 
La pi te Convention est sujelte à ralification. A par- VER STE SSP Po Ne de ele esse... 
" : OAI, K Premnen: de ratification seront déposés Lesquels, ayant examiné la situation actuelle en Extrême Orient 
= «hr général de l'Organisation des Nations Unies ; et étudié les conclusions et suggestions de la commission 
| e dépôt à ! | le Membres de 1 Organisation des par la Société des Nations de procéder à une enquête sur le 
à lu'aux Etats non membres auxquels le Secré- de l’opium à fumer en Extréme-Orient, ayant déposé leurs pleins 
dns umuniqué un exemplaire de la Convention. pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont convenus di 
t. 29 I membre de l'Organisation des Nations Unies et pléter l'Accord de Genève ainsi que suit: 
| rn e visé à l’article 23 pourra adhérer à la pré- Art. fer, — La vente au détail et la distribution de l’opium ne 
| | instruments d'adhésion seront déposés auprès pourront s’eflectucr que dans des magasins du gouvernement t-4 
> ; | de l'Organisation des Nations Unies, qui en dire des magasins possédés et gérés par le gouvernement; , 
e dé] \ s les Mesnbres de l'Organisation des Nations dans le eas où les circonstances locales rendraient difficile 
Etats non membres visés à l'article 28. sement d’un tel magasin, dans des magasins gérés, sous | » 
0 La r ante ( ention entrera en vigueur quatre-vinet- du gouvernement par des personnes nommées à cet eff t par le 
| e Secrétaire général de la Société des Nations gouvernement et rétribuées uniquement au moyen d'une x 
( ; ee ration fixe et nom d'une commission sur les ventes, 
es ralif ions ou les adhésions de vingt-cinq Memwres . < re Rene » nec Gire aneliande dans le cas 
\ < des Na ou Etats non membres, y compris quatre La di position ci-de sus pourra ne pas être appliquée da 
à où il existerait un système de licence et de rationnement des ! 
“ Etat 1 nis d'Amérique, France, Royaume Uni de Grande- Cunent + pr mange 2 + LE engin om … La 
ene et d’It ju Nord, Japon, Pays-Bas, Suisse. Turquie. cas où su »sisteraient, comme régime s ricwment temporaire, 4 
ste age magasins de vente exercée par la Régie. 
1 0 ie les articles ? à 3 ne deviendront toute- . 
| {er janvier de la première année pour laquelle Art. 2, — 4. 11 est interdit à toute personne âgée de moins de 
f nformément aux articles ? à 5. vingt et un ans de fumer de l'opium ou de pénétrer d 
fumerie 
esr dhésions déposées après la date 2, Quiconque incilera une personne de moins de vingt et un ans 
* CN vie de la présente Convention prendront effet à à fumer de l’opium, à pénétrer dans une fumerie ou à se pr rer 
. de quatri gtdix jours à parlir du jour de de l’opium, ou facilitera tout acte de ce genre de la part de cetlé 
e S taire général de l'Organisation des Nations personne, se rendra coupable d’un délit pour lequel àl de etre 
prévu des pénalités sévères, pouvant aller jusqu'à la prison 
\ d délai de cinq ans à partir de l'entrée Art. 3, — Les Hautes Parties contractantes conviennent de « er 
ae la pi e \ À mn, cel pourra être dénoncée une base légale à la pratique, déjà suivie ‘d'une manière £ €, 
€crit € auprès du Secrétaire général de de ne vendice l’opium préparé qu'au comptant. 
Ç ès 2 + M et d'une pe Mode Le so Art. 4. — En vue de rendre plus strict le contrôle de la fabr n 
lat prei tra effet le {er ja vie r de ’anude de l'opium préparé, tout monopole du gouvernement aura le droit de 
| ; : près le er juillet, elle prendra effet s'approvisionner en opium préparé à une manufacture du n 
. h , | du gouvernement, située dans ua autre territoire appartena à la 
e à ‘ r'é e 1! juillet de l’année suivante ou 4 
| 4 : même Puissance. 
t date, Chaque détr li \ ne sera opérante ‘ 
H e Partie contractante a m de laquelle elle aura Art. 5. — Le présent Accord ne s'applique qu'aux possessions ef 
‘ territoires d'Extréme-Orient des Hautes Parties contractantes, y C01 
g era à les Membres de l'Organisa- pris les territoires cédés à bail ou protégés, dans lesquels l'usage de 
l \ Unies « l s \ membres inentionnés à l'opium préparé est temporairement autorisé, 
\i ec uk : 
ue dk ( S essives, le nom- (1) Le Gouvernement français fait toutes ses réserves en ce qui 
il 1 \ l imené à moins de concerne les colonies, protectorats et puys sous mandat dc} dant 
à Eure € visu à partir de la de son autorité, sur la possibilité de produire régulièrement dans 1€ 
Û Ù de ( « prendra eflet délai strictement imparti les slatisliques trimestrielles visces par 
l'arti le 13 L 
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Lors de la ratification, chaque Haute Pa tie « ° 
déclarer que son adhésion à l'Accord ne s'élend ] 
quelconque sur lequel elle n'exerce qu'un prot ,etelle} 
adhérer ultérieurement à l'Accord, pour tout ] t xelu 
au moyen d'une notification d'adhésion di 6 6 ! 
Gecrétaire général de l'Organisation des Nat“ Unie era 
immédiatement ce dépôt à toutes les autres Haules 1 


a ; 
ñn Octobre 1953 Jot 





jantes. 


art. &. — Le présent Accord, dont les textes fr 
font foi, sera sujet à ratification 

Les instruments de ratification seront dépos rès du Secr re 
énéral de la Société des Nations le plus tot 


EL'accord n'entrera en vigueur qu'après avoil r toutes 
les Hautes Parties contractantes. La date de n entr ; vis 
sera le quatre-vingt-dixième jour après la récé le Secr 
général de la Société des Nations, de la dernière 1 | 

Le présent Accord sera enregistré par le Secri ( | de la 
cociété des Nations le jour de son entrée en vigueur. 

art. 7. — Si l’une des Hautes Parties contractantes désire d ncer 
le présent Accord, la dénonciation sera notifiée par écrit au Secrt 
taire générale de l'Organisation des Nations Unies, qui | [ucra 
immédiatement copie de la notification à toutes les autres }a 3 
Parties contractantes, en leur faisant savoir la da‘e à laquelle il l'a 
reçue. e 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la Haute 
Partie contractante qui l'aura notifiée et un an après qu? la noti 
cation en sera parvenue au Secrétaire général. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susm s OI 6 Je 
présent Accord. 

Fait à Bangkok, le vingt-sept nox 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Secré- 
tariat de la Société des Nations, et dont des copies certifites con- 
formes seront remises à toutes les Hautes Parti 


embre mil neuf cent trente et un, 





CONFERENCE POUR LA REPRESSION DU TRAFIC ILLICITE 
DES DROGUES NUISIBLES 


CONVENTION DE 19% 
POUR LA RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES NUISIBIFS 
(Genève, le 26 juin 1956.) 


Loi du 16 janvier 1940 portant ratificalion de la ( ention 
signée à Genève le 26 juin 19%. 

Décret du 12 mars 1910 (Journal officiel du 22 mars 1910) 
portant promulgation de ladite Con 


Art. 1e, — 1 Dans la présente Convention, on enteni par 
« stupéfiant » les drogues et substances auxquelles s'appliquent ou 
s'appiiqueront les dispositions de la Conv n de la Haye du 
janvier 19142 et des Conventions de Genève du 19 février 195 et d 
43 juillet 1951. 

2. Aux termes de la présente Convention, on entend par « extrac- 
tion » l'opération par laquelle on sépare un stupéfiant de la subs- 
tance ou du composé dont il fait partie, sans qu'il y ait fabrica- 
tion ou transformation proprement dites. Cette définition du mot 
« extraclion » ne vise pas les procédés par lesquels on obtient 
l'opium brut du pavot à opium, ces 
terme « production ». 


Art, 2. — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engase À 


édicter les dispositions législatives nécessaires [ ri r sévèrement 
et, notamment, de prison ou d'autres peines ] lives de liberté, 
les faits suivants, à savoir: 

a) La fabrication, la transformation, l'extractic la préparation, 
la détention, l'offre, la mise en vente, la distribution, l'achat, Ja 
venie, la cession à quelque titre que ce soit, le courtage, l'envoi, 
l'expédition en transit, le trar sport, l'importation et l'exportation 
des slupcfiants contraires aux stipulat 5 « , 

b) La participation intentionnelle aux faits vis dal et article; 

c) L'association ou l’entente en vue de l'accon ement d'un des 
laits visés ci-dessus; 

d) Les tentatives et, dans les conditions pré par la loi natio- 


baie, les actes préparatoires. 


Art. 3. — Les Hautes Parties contractantes qui possèdent une juri- 


:! .1 2" 
Gicuon extraterritoriale sur le territoire d e autre Haute Partie 
Contractante s'engagent à édicter les dispositions législatives néces- 


| leurs ressortissants s'étant ] ( 
ce territoire de tout fait visé à l'article 2 au moins aussi sévèremel 
que si le fait avait été commis sur leur propre territoire, 


saires pour punir 


Art. 4. — Si des faits rentrant dans les cat 
cle 2 sont commis dans des pays différents, chacun d'eux sera )Ns1- 


déré comme une infraction distincte 
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b) Li idications qu'il aura pu recueillir sur l'identité et le signa- 
lement trafiquants en vue de la surveillance de leurs déplace- 
mi 

€) 1! rte de fabriques clandestines de stupéfiants. 

Art. 1 1. La ) nission dé mmissions rogatoires relatives 
aux 1 vi s à | e 2 doit étre effectuée, soit: 

a) be prélér e par voie de comm ition directe entre Îles 
au I | ( je chaque pays, le cas échéant par l'entre- 
Jui = 1 

b) ! es} ince directe de I istres de la Justice des deux 
pa voi 4 t, par une aulte autorité compétente du 
| x re de la Justice du pays requis; 

’ x nise de |! nt diplomatique ou consulaire du pars 
r ( requis. Les commissions rogaloires seront 
t: t à l'autor désignée par le pays requis. 

| P tra te peut déclarer, par une com- 
n 1 iux aulres | es Parties contractantes, qu’elle 
entend que les commissions rogatoires à exécuter sur son territoire 
lui pu 1 { aipu \a 4] 10, 

D ilinéa c du paragraphe 1, une copie de la 
com r era id ‘ { mem temps par l'agent 
d | CoI pays requér au ministre des Affai 
rt res qu } requis 

à. À faut d'entente contraire, la commission rogatoire doit être 
r« e, soit dans la langue de l'autorité requise, soit dans la langue 
ex el { re le pays inicresses 

5. ( Haute Partie contractante fera connaître, par une Com- 
mu i \ adressée à charune des autres Hautes Parties contrac- 
tunt elui ou ceux d modes de transmission susvisés qu'elle 
a Man jons rogatoires de cette Haute Partie contrac- 
ta 

6. } 1 moment où une Ilaute Partie contractante fera une 
tel'e nmu \, Sa procédure actuelle, en fait de commission 
rogal sera mäin 1e 

7. L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu 
au remboursement de taxes ou frais autres que les frais d'exper- 
u 

8. Ri da le présent article, ne pourra être interprété comme 
constituant, de la part des Hautes Parties contractantes, un enga- 
germent d'adinettre, en ce qui concerne ie système des preuves en 
matière répressive, une dérogation à leur loi ou de donner suile 
à d mmissions rogatoires autrement que dans les limites de 
leur loi 
Art. 11 La participation d'une faute Partie contractante à la 
présente Convention ne doit pas Qtre interprétée comme affectant 
son attitud ir la question générale de la compétence de la juri- 
dict pénale comme question de droit international. 

art, 15 La présente Convention laisse intact le principe que 
les faits prévus aux articles 2 et 5 doivent, dans chaque pays, être 
qual rsuivis et jugés conformément aux règles générales 
de la législation nat ile 

A 16 Les Hautes Parties contractantes se communiqueront, 
pa entre e du S ire général de l'Organisation des Nations 
Unies, les | et règlements promulgués pour donner effet à la pré- 
sente ( on ainsi qu'un rapport annuel relatif au fonctionne- 
ment de la Convention sur leurs lerriloires. 

Art. 17 S'il s'élève entre les Hautes Parties contractantes un 
diflérend quelconque relatif à l'interprétation ou à l'application de 
la pr nie { Ve n, et si ce différend n'a pu être résolu de façon 
CR l e | V plomatiq il sera réglé conformément aux 
dis in en gueur entre les Parties concernant le règlement des 
différend ernali (LEA 

Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les Par- 
ti u différend, elles le soumettront à une procédure arbitrale ou 
judiciaire. A défaut d'un accord sur le choix d'un autre tribunal, 
elle neltront le différend, à la requête de l’une d'elles, à la 
Cour i le da: Justice si elles sont toutes Parties au Statut 
el elles n'y tp toutes Parties, à un tribunal d'arbitrage 
‘ conformément à la Convention de la Haye du 18 octobre 
1907, ce règiement pacifique des confiits internationaux. 

art. 18 1. Toule Haute Partie contractante pourra déclarer au 
moment de la signature de la ratification ou de l'adhésion, qu’en 
ucce \ présente Convention, elle n'assume aucune obligation 
pou ‘ bie ou une partie de ses colonies, protectorats, terri- 
loire: d'outre mer ou terriloires placés sous sa souveraineté ou sous 
son indat, et la présente Convention ne s'appliquera pas aux ter- 
riloires mentionnés dans celte déclaration. 

>) 1 Haute Partie contractante pourra ultérieurement donner, 
à tout moment, a au Secrétaire général de l'Organisation des 


nies quelle désire que la présente Convention s'applique 


à l’ensemble ou à une partie de ses territoires qui aur 
d'une déclaration aux termes de l'alinéa précédent, et 
Convention s'appliquera à tous les territoires mentionne 
quatre-vingt<dix jours après réceplion de cet avis par 
général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Chacune 


des Hautes Parties contractante 
tout moment après l'expiration de la période de ein 
l'article 21, qu'elle désire que la présente Convent! 
s'appliquer à l'ensemble ou à une partie de’ses colonie 
terriloires d'outre-mer territoires 


?S 


ou placés sous sa s 
ou sous son mandat, et la Convention cessera de s 
terriloires mentionnés dans cette déclaration, un an apr 


de cette déclaralion par le Secrétaire général de l'Or; 
Nalions Unies. 

k. Le Secrétaire général communiquera à tous les M 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'aux Etats 
mentionnés à l'article 20, toutes les déclarations et t 
reçus aux lermes du présent article. 


Art. 19 — La présente Convention, dont les textes ! 
anglais feront également foi, portera la date de ce j 
jusqu'au 31 décembre 1926, ouverte à la signature au 
Membre de la Société des Nations ou de tout Etat n 


invité à la Corfiérence qui a élaboré la présente Co 
auquel le Conseil de la Société des Nations aura commur 
de la présente Convention à cet effet. 


Art. 20. — La présente Convention est sujette à ratificat 
tir du 1* janvier 1947, les instruments de ratification ser 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nat 
qui en nolifiera le dépôt à tous les Membres de l'Organis 
Nations Unics ainsi qu'aux Etats non membres auxquels 
taire général aura communiqué un exemplaire de la Conve 


Art. 21. — 1. 11 pourra être adhéré à la présente Conve: l 
nom de tous Jes membres de l'Organisation des Nations ! 
de tout Etat non Membre visé à l’article 20. 

2. Les instruments d'adhésion seront transmis au Secréta 
ra! de l'Organisation des Nations Unies, qui en notifiera l: 
à tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies ain 
Etats non Membres visés audit article, 


Art. 22. — La présente Convention entrera en vigueur quatr: 
dix jours après que le Secrétaire général de la Société des \ ! 
aura reçu les ratifications ou les adhésions de dix Membres « 1 
Société des Nations ou Etats non Membres. Elle sera enrezictrée 
à cette date par les soins du Secrétaire général de la So des 
Nations. 


Art. 2. — Les ratifications ou adhésiors déposées après le 
de la dixième ratification ou adhésion prendront effet à l'expiration 
d'un délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la date de leur 
réception par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. 


Art. 24. — 1. A l'expiration d'un délai de cinq ans à parti 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci pourra être 
dénoncée par un instrument écrit déposé auprès du Secrétaire géné- 
ra} de l'Organisation des Natlons Unies. La dénonciation sortir 
effets un an après la date à laquelle elle aura été reçue par le Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies; elle ne 
opérante que pour la Haute Partie contractante au nom de |! 
elle aura été déposée. 


2. Le Secrétaire général notifiera à tous les Membres de l'Orga- 
nisation des Nations Unies et aux Etats non membres mentionnts 
à l'article 20 les dénonciations ainsi reçues. 

3. Si, par suite de dénonciations simultanées ou successives, le 


nombre des Hautes Parties contractantes se trouve ramené à moins 
de dix, la Convention cessera d’être en vigueur à partir de la date 
à laquelle la dernière de ces dénonciations prendra eflet, confor- 
mément aux dispositions du présent article. 


Art. 25. — Une demande de revision de Ja présente Convention 
pourra être formulée en tout temps, par toute Haute Partie contrac- 
tante, par voie de notification adressée au Secrétaire général de 


l'Organisa‘ion des Nations Unies. Cette notification sera comrmmuni- 
quée par le Secrétaire général aux Hautes Parties contractantes et, 
si elle est appuyée par un tiers au moins d'entre elles, les Hautes 
Parties contractantes s'engagent à se réunir en une conférence aux 
fins de revision de la Convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires susmentionnés ont 
présente Convention. . 


Fait à Genève, le vingt-six juin mi] neuf cent trente-six, en un 
seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Secrétariat 
de la Société des Nations Unies et dont les copies certifiées conformes 
seront remises à tous les Membres de la Société des Nations Unies el 
aux Etats non membres mentionnés à l’article 19. 


signé Ja 

















Jot R NAL 


7 Octobre 1953 
a 


PROTOCOLE SUR LES STUPEFIANTS 
signé à Lake Sucess le 11 décembre 1946. 


(Publié par € décret n° 48 153 du 27 janvier 1918, 
Journal officiel du 29 janvier 1943 





Protoc ole amendant les Accords, Conventions el Protocoles sur les 
( stupéfiants con Jus à La Haye, le 235 janvier 1912, à Genève, le 
ul HP vrier 1925 et le 19 février 1925 el le 13 juillet 1951, à Bat ZKOK, 


y» +7 novembre 1931 et à Geneve, le 26 juin 1956 





Les Etats Parties au présent Protocole, considérant que les A rds, 
: tions et Protocoles internationaux concernant les stupéfiants 

' té conclus le 23 jan r 1912, le 11 février 1925, le 19 fe r 

> le 12 juillet 1931, le 97 n ovembre 1931 et le 26 juin 1956 ont 
confié à la Société des Nations cerlaines charges el fon ns et, 
qu'en raison de la dissolution de la Société des Nations, il est néces- 
saire de prendre des dispositions en vue d'en assurer l'accompliisse- 


ment sans interruption, et considérant qu'il est opportun que ces 
charges et fonctions soient à complies désormais par l'Organisation 
des Nations Unies et par l'Organisation mondiale de la santé ou par 
sa Commission intérimaire, sont convenus des dispositions suivantes: 

art, 4er, — Les 
gement qu'entre eux-mêmes, chacun en ce qui concerne les instru- 
ments auxquels il est Partie, et conformément aux dispositions du 
présent Pr tocole, ils attribueront plein effet juridique aux amende- 
ments à ces instruments mentionnés à l'annexe au présent Protocole, 
les mettront en vigueur et en assureront l'application. 

Art. 2. — 1. Il eat convenu que, en altendant l'entrée en vigueur 
du Protocole relativement à ia Convention internationale du 
49 février 4925 concernant les drogues nuisibles et relativement & 
ja Convention internationale du 13 juillet 1931 pour limiter Ja fabri- 
cation et réglementer la distribution des slupéliants, le Comité <en- 
tral permanent et l'Organe de contrô!e, tels qu'ils sont constitués 
actuellement, continueront à exercer leurs fonctions. Pendant cette 
période, le Conseil économique et social pourra pourvoir aux sièges 
vacants au Comité central permanent. 


2, Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est 


tats Parties au présent Protocole prennent 








1 ' 


autorisé à assumer immédiatement les fonctions dont le Secrétaire 

général de la Société des Nalions était chargé jusqu'à présent en 
ce qui concerne les Accords, Conventions et Protocoles mentionnés 
à l'annexe du présent Protocole, 

Les Etats Parties à l’un des instruments qui doivent êtr 
dés par le présent Protocole sont invités à appliquer les textes 
amendés de ces instruments dès l'entrée en vigueur des amende- 
ments, même s'ils n'ont pas encore pu devenr Parties au présent 
Protocole 

4. Si les amendements à la Convention sur les drogues nuisibles 
du 19 iévrier 1925 ou les amendements à la Convention pour limiter 
la fabrication et réglementer la distribution des stupéfiants du 
43 juillet 1931 entre nt en vigueur avant que l'Organisation mondiale 
de la santé soit en mesure de remplir les fonctions que ces Conven- 

| isation par 


e amen- 
| 


tions lui attribuent, les fonctions confiées à celte organ 
les amendements seront provisoirement remplies par la Commis- 
sion intérimaire. 


Art. 3. — Les fonctions attribuées au Gouvernement des Pays-Bas 
ea verlu des articles 21 et 25 de la Convention internationale de 
l'oplum signée à La Haye le 2 janvier 1912 et confiées au Secrétaire 
général de la Société des Nations, avec le consentement du Gouver- 
nement des Pays-Bas, par une résolution de l'Assemblée de la 
Société des Nations en date du 15 décembre 1920, seront exercées 
désormais par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 


Unies. 


drt. 4. — Aussitôt que possible après l'ouverture à la signature 

du présent Protocole, le Secrétaire général préparera les textes des 
Accords, Conventions et Protocoles revisés conformément au pré- 
sent Protocole et transmeltwa, à titre d’information, des copies au 
Gouvernement de chaque Membre des Nations Unies et de chaque 
Etat non membre auquel le présent Protocole aura été communij- 
qué par le Secrétaire général 


Art. 5. — Le présent Protocole sera ouvert à la signature ou à 
l'acceptation de tous les Etats Parties aux Accords, Conventions et 
Protocoles sur les stupéfiants du 23 janvier 1912, du 11 février 1925, 
du 19 lévrier 1925, du 13 juillet 1931, du 27 novembre 19% et du 
#% juin 1936, auxquels le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies aura communiqué une copie du présent Protocole. 


Art. 6. — Les Etats pourront devenir Parties au Présent Protocole: 
a) En le signant sans réserve quant à ga ation ; 

b) En le signant sous réserve d'approbation, suivie d'acceptation; 

€) En l’acceptant, 

L'acceptation s'effectuera par le dépôt d'un instrument formel 
suprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 
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Protocole 1 nom de s ( \ 1 
rant en regard de iture 

Fait à Lake S ess, | New-York if 
cent q l s!X 


AU PROTOCOLE AMENDANT IES AG ONDS ON V ENT 1 I 11 ra 
STUPÉFIANTS CONCLUS À LA HAYE LEA Æ) JANVIER AJU12, À GENEVR 18 
11 FÉVRIER 1925 ET LE 19 1évRiem 1025 REY LE 13 JUMLET LUS, à BANGKOK 
LE 27 NOVEMBRE 1991 ET A GENÈVE LE 26 JUIN 19% 


4 Acrord concernant la fabrication, Le com , ! r 14e 


de L yum préparé, avec l'rotocole el Acts na jte 1 M ove 


le 11 février 19% 


Aux articles 10, 12, 14 et 15 de l'Accord \ remplarera Secrétaire 





général de la Société des Nations » par « M £ ue 
l'Organisation des ions Unies » et « Secréla , cs 
Nations » par « Secrélariat de l'Organisation des | " 
Aux articles 3 et & du Protocole, on remplacera e { eil de la 
Société des Nations » par « le Conseil économique € al de 
l'Organisal on des Nalior Unies » 
2 Contcention internalional ar 1e5 droqu nuit l k, 
uvec Protocole, stynes à Genève le 19 feurer 112, 
On remplacera l’article 8 par l'article suivant 


« Lorsque l'Organisalion mondiale de la santé, sur l'avis d'un 








Comité d'experts nommé par elle, aura islaté que certaines pré- 
parations contenant des stupéfiants visés dans le présent \ipitre 
ne peuvent donner lieu à Ja tox nanie en raison de la nature 
des substances médicarmen'euses à > lesquelles ces stupéfiants ni 
associés et qui empêchent de les récupérer praliquement, l'Org 1- 
lion monbiale de la sanié avis?ra de cette nstatalion le Conseil 
économique et social de l'Orga 1 des Nations Lnié Le tx eil 
communiquera celle constatation aux Parties contractantes, ce qui 
aura un eflet de soustraire au régime de la pre | Convention 
les préparations en question. » 


On semplacses l’article 10 par l'article suivant 


« Lorsque j’Organisalion mondiale de la santé, sur l'avis d'ur 


Comité d'experts nommé par elle, aura constaté que tout stupétiant 
auquel Ja présente Convention ne s'applique pas est ptible 
de donner lieu à des abus analogues et de produire des eflels aussi 
nuisibles que les substances vies par ce cl tre de la Convention, 
l'Organisation mondiale de la santé en informera le Conseil éco- 
nomique et social et lui recommandera que les dispositions de la 


onvention soient appliquées à celte substance 

« Le Conseil économique et social communiquera cette recom- 
mandation aux Parties contractantes. Toute Partie ntractante qui 
acceple la recommandation signifiera son acceptation au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Un'es, qui en avisera les 
autres Parties contractantes. 


« Les dispositions de la présente Con n deviendront 1mmé- 
diatement applicables à ia su bstance en question dans les relations 
entre les Parties contractantes qui auront accepté la recomrman- 
dation visée par les paragraphes édents. » 











de la Société des Nations » par « le Conseil économique et social 
d 


«kt ‘ e la Soc'été des Nations » par « le Conseil économique 
ét social de l'Organisation des Nations Unies » et « le Secrétaire 
géntral des la Société des Nations » par « le Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies », partout où ces appellalions se 
renvcontreront. 

A | icle 32, on remplacera la Cour permanente de Justice inter- 
nationale » par « la Cour inite nationale de Justice ». 

L'article 34 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujette à ratfication. A partir du 
4e ja 4917, les instruments de ratification seront déposés auprès 
du Secrétaire géntral de l'Organisation des Nations Unies qui en 
notiflera le dépôt à tous les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies et x Etats non membres auxquels le Secrélasre général aura 
comn iqué un exemplaire de ia Convention, » 

L € era rédigé comme suit: 

à A Ur du 20 seplembre 195, tout Etat représenté à la Confé- 
7 e 4 f élaborée l'a Présente Convention et non signataire de 
” tout Membre des Nations Unies ou tout Etat non membre 
LE né à l'article 34 pourra adhérer à la présente Conventicn, 

“ © - \ s'effectuera au moyen d'un instrument commu- 
niq : Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et 
Q era d 4 dans les archives du Secrétariat de l'Organisation 
d Na tic Unie Le Secrétaire général notifiera iminédiotement ce 
d x Membres des Nations Unies signataires de la Conven- 
t et « autres Etats non membres signataires mentionnés à 
] 34 ainsi qu'aux Etats adhérents. s« 

] É 1 sera rédigé Comme suil 

l ecué péciai sera tenu par le Secréta're général de l'Orga- 
Li Nat s Unies, indiquant quels Etats ont signé ou ratifié 
ja prés Convention, y ont adhéré ou l'ont dénoncée. Ce recueil 
sera conslarmment ouvert aux Parties contractantes et publication 
€ sera faite de temps à eutre, » 

I ond paragraphe de l'ariicle % sera rédigé comme suit: 

Le Se taire génêrat de l'Organisation des Nations Unies por- 
tera À la connaissance de chacun des Membres de l'Organisation 
des Nat Unies et des Etats mentionnés à l’article 34 toute dénon- 
€ reçu ir JUL » 

& "Ci { internationale pour limiler la fabrication et régle- 


de LS é des Nations et aux Etats non membres mentionnés à 
l'a 2 nt remplacés par les mots « à tous les Membres 
di Org ion des Nations Unies et aux Etats non membres 
ant à l'article 28.» 

A éa du paragraphe G de l’article 5, sera substitué 
J'a Û 

« Les évaiualions seront examinées par un Organe de contrôle 
comprenant quatre membres. L'Organisation mondiale de la santé 
nou eux membres et la Commission des stupéfiants du Conseil 
‘ el social ainsi que le Comité central permanent nom- 
mt mem 

« | | de l'Organe de contrôle sera assuré par le Secré- 
taire génér de l'Organisation des Nations Unies en s'assurant la 
€ étr du Com central permanent. » 

Da le 5, paragrarhe les mots + 15 décembre de chaque 
a e» remplaceront les mots « 1e novembre de chaque année » 
et les 1 « par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation 
di N Unie \ tous Jes Membres des Nations Unies et aux 
l membres mentionnés à l'article 28» remplaceront les 
1 l'entremise du Secrétaire général à tous les Membres de 
la & des Nations et aux Etats non membres mentionnés à 
l'ar Ù 

Aux paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l’article 11, seront substitués les 
pa rip suivants 

- La Haute Partie contraclante qui autorisera le commerce ou 
Ja f commerciale d'un de ces produits en avisera immé- 
l ment le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 
q communiquera cette notification aux autres Hautes Parties con- 
tractant et à l'Organisation mondiale de la santé. 

‘ L'Orga tion mondiale de la santé, prenant l'avis du comité 
d ris nommé par elle, décidera si le produit dont il s’agit peut 
€ la toxicomanie (et doit être assimilé de ce fait aux 
CR mentionnées dans le sous-grouçe a) du groupe I) ou 
s'il tre transformé en une de ces même drogues (et être, de 
ct é aux e drogues » mentionnées dans le sous-groupe b) 
ou le groupe HI). 
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Au troisième paragraphe de l'article 19 on remplacera « le Conseil 


e l'Organisation des Nalions Unies ». 
Le quatrième paragraphe de l'article 19 sera supprimé, 
Aux articles 20, 24, 27, 30, 22 et 3 (paragraphe 1), on remplacera 


menter la distribution des stupéfiants, avec l'rotocole de signature, 
ign« à Genève le 13 juillet 1931. 


Dans l'article 5, paragraphe 1, les mots: « À tous les Membres 


« 4. Si l'Organisation mondiale de la santé, prenant l’a 
d'experts nommé par elle, décide que, sans être une 
susceptible d'engendrer ia toxicomanie, le produit dont i! 
être transormé en. une telle « drogue », la question de 
ladite « drogue » entre dans le sous-groupe b) du groupe 
le groupe II sera soumise pour décision à un con 
experts qualifiés rour en examiner les aspects scientifiq 
niques. Deux de ces experts seront désignés respective 
gouvernement intéressé et par la Commission des «sl 
Conseil économique et social, le troisième sera désigné 
précités. 

« 5. Toute décision prise conformément aux deux 1! 
précédents sera portée à la connaissance du Secrétair 
l'Organisation des Nalions Unies, qui la communiquera 
Membres de l'Organisation et aux Etats non membres 
à l’article 28. » 


D 
1} " 


pal 


Dans les paragraphes 6 et 7 de l'article 11, on rem 
Secrétaire général » par «le Secrétaire général de l'Orga 
Nations Unies ». 

Dans les articles 14, 20, 21, 23, 26, 31, 3 et 33, on 
« le Secrétaire général de la Société des Nations » par «le 
général de l'Organisation des Nations Unies » 

A l’article 21, les mots « la Commission consultative 4 
l'opium et autres drogues muisibles » seront remplac 
mots «la Commission des stupéfiants du Conseil écor 
social », 


On substiltuera au deuxième paragraphe de l'arlicle 
graphe suivant: 


« Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas « 
Parties au différend, elles le soumettront à une procédure : 
ou judiciaire. À défaut d’un accord sur le choix d'un autre ! 
elles soumeltront je différend, à la requête de l’une d'e 
Cour internafioanie de Justice si elles sont toutes Parties a 
et, si elles n’y sont pas toutes Parties, à un tribunal d'arbilr 
titué conformément à la Convention de La Haye du 18 oct 
pour le règ'ement pacifique des conflits internationaux. » 

Le dernier paragraphe de l'article 26 sera remplacé par 
vant: 

« Le Secrétaire général communiquera à tous les Mer 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'aux Etats non me 
mentionnés à l'article 28, toutes les déclarations et t 
reçus aux termes du présent article. » 


u> t 


L'article 28 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujette à ratification. A } 
îer janvier 1947, les instruments de ratification seront dépos 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
notiflera le dépôt à tous les Membres de l'Organisalion des \ 
Unies ainsi qu'aux Etats membres auxquels le Secrétaire 
aura communiqué un exemplaire de la Convention. » 

L'articie 29 sera rédigé comme suit: 


31 
non membre visé à l’article 28 pourra adhérer à la présente C« 


tion. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du “ 
taire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en notif 


dépôt à tous les Membres de l'Organisation des Nations Unie i 
qu'aux Etats non membres visés à l'article 28. » 

Au premier paragraphe de l’article 32, la dernière phrase sera 
rédigée comme suit: 

« Chaque dénonciation ne sera opérante que pour la Haule 
contractante au nom de laquelle elle aura été déposée. » 


| a 


Le second paragraphe de l'article 32 sera rédigé comn 

« Le Secrétaire général nolifiera à tous les Membres de | 
nisation des Nations Unies et aux Etats non membres m 
à l’article 28 ies dénonciations ainsi reçues. » 

Au troisième paragraphe de l'article 32, les mots: « Hautes } 
contractantes » remplaceront les mots: « des Membres de la S 
des Nations et des Elats non membres qui sont liés par la 
Convention ». 

À l’article 33, les mots: « toute Haute Partie contractante » 
placeront les mots: + Membres de la Société des Nations ou F! 
non mernbres liés par la présente Convention » et les 7 
« toutes les Hautes Parties contractantes » remplaceront les 7 
« tous les autres Membres de la Société des Nations et Etats non 
membres ainsi liés ». 


& Accord pour le contrôle de l'habitude de fumer lopu en 
or tie avec Acte final, signés à Bangltok le 27 novem- 
e 1931. Ù 


Aux articles V et VII, les mots: « le Secrétaire général de 
nisation des Nations Unies » remplaceront jes mols: « le Secrciaire 








général de la Société des Natjons ». 


« Tout Membre de l'Organisation des Nations Unies et tout t 
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convention internationale pour la répression du trafic illicite 
, des drogues nuisibles, signée à Genève le 26 juin 196. 
aux articles 16, 18, 21, 23 et 2i, on remplacera « Secrélaire général 
de à Société des Nations » par « Secrélaire général de l'Organisa 


ie; Nations Unies ». 


"1 ‘article 17, on remplacera le deuxième paragraphe par le para 
graphe suivant: 
un cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les 
n è : à 
elles soumettront le différend à une procéd ar ile ou 
re. À défaut d'un accord sur le €<hoix d'un autre ! 


soumettront le différend, à la reéquête de l’une d'elles, à la 
ternationale de justice si eltes sont toutes Part s . 
et, si elles n'y sont pas toutes Parties, à un tribunal d'arbitra 
constitué conformément à la Convention de La Have du 
oz pour le règlement pacifique des confhts internalionaux ». 
Le ! 1razraphe 4 de l’article 18 sera rédigé comme suit 
. Le Secrétaire général communiquera à tous les Membres de 
vorganisation des Nations Unies, ainsi qu'aux Elalts non membres 
jonnés à l’article 20, toutes les déclarations et tous les avis 

recus aux lermes du présent article. » 

L'article 20 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujelte à ratification. A partir du 
jer janvier 4947, les instruments de ratification ser | 
du secrétaire général de l'Organisation des Natjons Unies, 
notitlera le dépôt à tous les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies, ainsi qu'aux Elats non membres auxquels le Secrétaire 
rénéral aura communiqué un exemplaire de la Convention. » 

Le paragraphe 1 de l'article 21 sera rédigé comme suit: 


parties, 
J 
Le 
{ 


s, Q en 


« 1 pourra être adhéré à la présente Convention au nom de tous 
les membres de l'Organisation des Nalions Unies ou de tout Etat 
n rnembre visé à l'article 20. » 
4u paragraphe 1 de l'article 24, les mots: « la Haute Partie contrac- 
tante » remplaceront les mots: « le Membre de la Sociélé des Nations 
Unies ou l'Etat non membre ». 

Le paragraphe ? de l'article 24 sera rédigé comme suit: 


« Le Secrétaire général notifiera à tous les Membres de l'Organi- 
salion des Nations Unies et aux Klats non membres mentlionnés à 
l'article 20 les dénonciations ainsi reçues, 

Au raragraphe 3 de l’article 24, les mots: « Membres de la Société 


des Nations et des Etals non membres qui sont liés par la présente 
Convention » seront remplacés par les mots: « les Hautes Parties 
l raclantes ». 


L'article 25 sera rédigé comme suit: 
« Une demande de revision 4e la présente Convention pourra être 
lormulée en tout lermps, par toute :laute Partie contractante, par 
voie de notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. Celte notification sera communiquée f ir le Secré- 
» général aux Hautes Parties contractantes et, si elle est appuyée 
run tiers au moins d'entre elles, les Hautes Parties contractantes 
s'engagent à se réunir en une conférence aux fins de revision dé 


œ 


11 





PROTOCOLE 


plaçant sous contrôle international certaines drogues non visées 
par la Convention du 13 juillet 1931 pour limiter la fabrication 
et réglementer la wistribution des stupéfiants amendée par le 
Protocole signé a Lake Success le 11 décembre 1946. 
{Pari:, 19 novembre 41948.) 
{Publié par :e décret n° 51-1053 du 30 août 1951, 
Journal officiel du 1+ septembre 1914.) 





PREAMBULE 


Les Etats Parties au présent Protocole, 

Considérant que les progrès réalisés par la chimie et la pharma- 
Cologie modernes ont amené la découverte de drogues, notamment 
de drogues synthéliques, susceptibles d'engendrer Ja toxicomanie, 
Mais non visées par la Convention du 13 juillet 1931 pour limiter la 
fabrication et réglementer la distribution des stupéfiants, amendée 
Par le Protocole signé à Lake Success le 11 décembre 1916: 

Déiirant compléter les dispositions de cette Convention et piacer 
Sous contrôle tant ces drogues que les préparations qui en sont 
faites et les mélanges qui en contiennent, de façon à limiter par 
Voie d'accord international leur fabricalion aux besoins légitimes 
du monde Pour les usages médicaux et scientifiques et réglementer 


leur distribution, 
nYaincus de l'importance qu'il y a à ce que cet accord interna- 
te n* universellement appliqué et entre en vigueur le plus 
t possible 

Ont 
dispo 


{ 


nai s 


lécidé d'établir un Protocole à cet eflet et sont convenus des 
iuons suivantes; 
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CHAPITRE 1er 
Contrôle. 
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} Toutes fn ou | S ] 3 € ! ent 
iu paragraphe précédent! seront portées sans délai & la con nre 
du Secrélaire général de l'Organisa n d N ns nie | les 
communiquera immédiatement à ! Elots membre te l'Orga 
\isation des Nalions Un et aux | { non meémbri P \ ce 
Protoco + i qu'à 1 m a s\upéhat el  Cormmité 
ceniral permanent, 

4, Dès réception de la communication du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies notiftlant une décision prise en 
vertu du paragraphe ?, alinéas a ou b cidessus, les Etats Parties 
\ ce Proltoco:e apphqueront à la drogue en q ion le 1 i \ppro- 
prié élabli par la Convention de 1991. 

art. 2 La Commission des stugétiants, à réception de la notifi- 
cation du Secrélaire général de l'Organisation dé Nalions Unies, 
communiquée en vertu du paragraphe 1° de l'article 1° du présent 
Proitocole, examinera aussitôt Jue possinie & les mesurt applicables 
aux drogues comprises dans l'article fer, paragraphe 2, £ LE 
de la Convention de 1931 doivent s'appliquer provisoirem à la 
drogue en question, en atlendant la réceplion des conclusions de 





l'Organisation mondiale de la sauté sur ladite drogue. Si la Commis- 


sion des stupétiants décide que #e telles mesures doivent étre 
appliquées provisoirement, cetle décision sera communiquée sans 
délai par le Secrétaire général de l'Organisation des Nat Unies 
aux Etats Parties au présent Protocoie, à l'Organisation n liale de 
la san'é et au Comité central permanent, Lesdites mesurt seront 
lors appliquées provisoirement à la drogue en questliot 

art. 3 - Les conclusions et décisions prises en vertu de 
l’article fer ou de l'article 2 du présent Protocole peuvent être modi- 


fiées compte tenu de l’exnérience ax juise el conformément à la pPro- 


cédure élablie dans le présent chapitre. 
CHAPITRE I 


Dispositions générales. 


Art. 4. — Le présent Protocole n'est pas applicable A l'opium 
brut, à l’opium médicinal, à la feuille de coca ou au chanvre jndien, 
tels qu'ils sont détinis à l’article fer de la Convention internationale 


concernant les drogues nuisibles, signée 4 Genève le 19 février 1925, 
non plus qu à l'opium préparé, tel qu'il est défini au chapitre II de 
la Convention internationale de l'opium signée à la Haye le 23 janu- 
vier 1912. 


Art. 5. — 1. Le Présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, 
espagnol, français et russe font également fo!, restera ouvert à la 
signature ou à l'acceptation de tous les Membres des Nations-Unies 
et de tous les Etats non membres auxquels une invitation aura été 
adressée à cet effet par le Conseil économique et social. 

2 Chacun des Etats pourra: 

a) Signer sans réserve concernant l'acceptati 


on : 


b) Signer sous réserve d'acceptation et accepter ultérieurement ; ou 
c) Accepter, 


L'acceptation sera effective du fait qu'un instrument d'acceptation 
aura été déposé entre les mains du secrétaire général de l'Organisa- 
lion des Nations Unies. 











— 
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Art. 6 — Le présent Protocole entrera en vigueur après l'expiration 2° Les praticiens français titulaires du diplôme de da #4 
d'un délai de trente jours à compter du jour où il aura été signé sans médecine où de chirurgien dentiste qui pourront exercer « 
réserve ou accepté comme ji est prévu à l'arlicle 5 par un min.Inum taire dans la Principauté de Monaco devron! étre en : j 
de vingt-cinq Etats comprenant cinq des Etats suivants: Chine, Elats- à celui des praticiens monégasques, munis de l'un ou l'a ae 
Unis d'Amérique, France, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni, Suisse, deux diplômes, qu exerceront en France. 
Tchécoslovaquie, Turquie, Union des Républiques socialistes soviéli- A cet eflet, les deux Gauvernements se communiquer 
ques, Yougosiavie. quement les noms des praticiens de chaque pays exercça 
Art 7 Tout Etat qui aura signé sans réserve concernant l’accep- ment dans l'autre, ainsi) q Je les noms des pratic iens à à 
tation, où qui l'aura accepté comme il est prévu à l'article 5, sera exercer en vertu de la présente Convention et qui exerc. ( 
considéré comme Partie à ce Protocole dès son entrée en vigueur üvement 
ou à l'expiration des trente jours suivant la date de cette signature Les noms des praticiens bénéficiaires de ladite conventior t 
ou de cette acceptation à condition que le Protocole soit alors entré publiés au Journal ofjiciel de la République francaise et au J 
en vigueur de Monaco. Dans tous les cas, le Gouvernement de chacur 
Art. 8. Tout Etat, lors de la signature ou du dépôt de son instru- pays restera libre de retirer l'autorisation dont bénéficier 
nelle date nuiltérie docteur er médecine où chirurgien dentiste qui ne sa’isfer ’ 
ment formel d'acceplalion, ou à n'mporle quelle date ultérieure, eux ccndtlions fssmaltes dons le sieint de le nrolossto 
peut déclarer par une notification adresste au secrétaire général de Fr : . es la proiession 
l'Organisation des Nations Unies, que le champ d'application du pré- Art. & — La présente convention sera raliliée par les de 
sent Protocole s'é‘end à tout ou parlie des terriloires qu'il représente vernements aussitôt que possible, 
sur le plan international, et le présent Protocole s’appliquera au terri- Elle est conclue pour une durée de dix ans à partir du j de 


toire ou aux territoires mentionnés dans la notification à dater du 
trentième jour après réception de cette notification par le secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, 


Art. 9 — A l'expiration d'un délai de cinq ans à partir de l’en- 
trée en vigueur du présent Protocole, tout Etat partie au présent 
Protocole peut, en son propre nom, ou au nom de tel ou tels des 
territoires qu'il représente sur le plan international, dénoncer ce 
protocole par un instrument écrit déposé auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 

Cette dénonciation, si elle est reçue par le Secrétaire général le 
4er juillet d'une année quelconque ou antérieurement à cette date 
prendra effet le 1er janvier de l’année suivante, et, si elle est reçue 
après le 1er juillet, ellé prendra effet comme si elle avait été reçue le 
der juillet de l’année suivante ou antérieurement à celle date. 


Art, 10. — Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies notiflera à tous les Membres des Nations Unies et aux Elats 
non membres mentionnés aux articles 5 et 6 toutes les signatures 
et acceptalions reçues aux termes de ces articles et il les avisera 
de toutes les notifications reçues aux termes des articles 8 et 9. 

Art. 11, — Conformément À l'artic'e 102 de la Charte des Nations 
Unies, le présent Protocole sera enregistré par le Secrétaire général 
de l'Organisation des Nalions Unies à la dale de son entrée en 
vigueur. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont signé le pré- 
sent Protocole au nom de leurs gouvernements respectifs, 

Fait à Paris, le 19 novembre mil neuf cent quarante-huit, en 
un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives de l’Organisa- 
tion des Nations Unies et dont les copies certifiées conlormes seront 
remises à tous les Etats Membres des Nations Unies et aux Etats 
non membres mentionnés aux artlic'es 5 et 6. 





CONVENTION FRANCO-MONEGASQUE 
pour l'exercice de la médecine. 
(Paris, le 11 décembre 1938.) 


Art. er, — Sous réserve des droits acquis des praticienc exerçant 
actue:lement dans les deux pays, les médecins et chirurgiens den- 


list ie nationalité française, munis du diplôme d'Etat français 
de docteur en médecine ou de chirurgien dentiste, pourront être 
autorisés, sur leur demande, à exercer leur art dans la Principauté 
de Monaco, au même titre et dans les mêmes conditions que Jes 
nationaux monégasques, en s'y conformant aux lois et règlements 


Art, 2, — Par mesur2 de réciprocité, les médecins et chirurgiens 
dentistes de nationalité monégasque, munis du diplôme d'Etat fran- 
çais de docteur en médecine ou de chirurgien dentiste, pourront 
Cire autorisés, sur leur demande, conformément aux prescriptions 
de l'article fer de la loi ‘rançaise du 26 juillet 1935, à exercer leur 
art en France, au méme tilre et dans les mêmes conditions que 
les médecins et chirurgiens dentistes de nationalité française, en 
s'y conformant aux lois et règlements en vigueur, 

Art. 3. — L'égalité des droits assurée entre les médecins et les 
chirurgiens dentistes français exerçant eflectivement dans Ja Prin- 
cipauté et les médecins et chirurgiens dentistes monégasques exer- 
çant effectivement en France, doit s'entendre ainsi qu’il suit: 

{o Le chiffre des médecins français et celui des médecins mené- 
gasques bénéficiaires de ladite convention et autorisés à s'établir 
dans chacun des deux pays considérés est fixé à quatorze. Pour 
t r compte de la disparité existant éventuellement entre le nom- 


bre des pralleiens de chaque pays exerçant respectivement dans 
l'autre, le pays le moins favorisé pourra toujours obtenir autant 
d'autorisations qu'il sera zécessa pour f cesser celle disparité. 





l'échange des ralifications. 
Toutelois, en cas de modification de la législation sur l'ex 
de la médecine et de l’art dentaire dans l'un des deux pa 
sera abrogée de plein droit, sauf accord des deux par 
maimtenir. 
Après son expiration, aucune autorisation nouvelle ne sera d4 
de part ni d'autre, tous droits étant réservés relativement 


alors existantes et dont Jes bénéficiaires continueront À profiter 


jusqu'à la cessalion, pour queique cause que ce soil, de 
leur profession, 


Dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'a t 


nolifié, une année avant l'expiration dudit terme, son 
d'en faire cesser les effets, la convention continuera d'étr 
toire d'année en année, tant que l'une des Parties ne 
dénoncée, 





CONVENTION FRANCO-SARROISE 
relative à la réglementation de la pharmacie. 
(Paris, le 3 mars 1950.) 

Ratifiée par la loi du 3 décembre 19%. 

Le Gouvernement de la République française, d’ine part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d’antre part, 

Désireux d'assurer, dans le cadre de l’Union économique entre 
la France el la Sarre, des débouchés normaux aux produit 
maceutiques sarrois en France et français en Sarre, 

Sont convenus des disposilions suivantes: 


Réglementation générale. 


Art, fer, — La Jégislation et la réglementation sarroises cor nt 
le commerce des produits pharmaceutiques, ainsi que le è 
sur la fabrication et la vente des médicaments dans la Sar eront 
élablis de façon à être aussi voisines que possible de la Kg 1 
française dans les mêmes matières, 

Notamment en ce qui concerne les points suivants, la légis À 


sarroise sera identique à la Kgislalion française : 
Définition du médicament, 


Réglementation de ja publicité, dans la mesure où elle pas 
plus restrictive en Sarre, 

Propriété de l'officine par le pharmacien. 

Vente obligatoire des médicaments au prix fixé par un tarif nal0 
nal. 

Préparation et vente en gros des produits pharmaceutiques compte 


tenu de dispositions transitoires particulières pour la Sarre. 

Dispositions pénales. 

Art. 2 — Dès la signature de l'accord, le droit à l'exercice de la 
pharmacie sera accordé en France aux ressortissants sarrois tilu- 
laires du diplôme d'Etat français, et en Sarre aux ressort $ 
français titulaires du diplôme exigé de ses ressortissants par 16 
Gouvernement sarrois. 

Les conditions dans lesquelles le droit d'exercer la pharmacie 
sera étendu à d'autres pharmaciens ou étudiants en pharmacie 
sarrois ou français feront l’objet d’un accord spécial à conciuïe, 
concernant l'exercice des professions Jibérales. 


Art. 3. — a) La législation sarroïise concernant J'Ordre des Phar- 
maciens sera analogue à la législation française dans l'Ordre 
Pharmaciens français. 

Toutelois, le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens sarrois Com 
prendra tous les pharmaciens sarrois, quelle que soit leur acuvilé 
pharmaceutique, 
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Les délais relatifs aux enquêtes, inscriptions, communications de 
dossiers, convocations par à Chambre de discipline et plus géné- 
ralement tous les déiais prévus par la légis'ation pharmaceutique 
française sont adoptés sans modificalion en Sarre; 

b Le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens de la Sarre sera, dans 
norts svec le Conseil Nationai des Pharmaciens français, assi- 


ses rap} 


un Conseil régional. 


ilé à É ù 
a et effet, notamment, l’article 11 de l’Ordonnance du 53 mai 1945 
in titua: ti Ordre National des Pharmaciens est complété comme 
SUIUALNA ù à 


suit: « 30 Le Président du Conseil des Pharmaciens de la Sarre »,; 
ri L'article 16 de ordonnance du 5 mai 1945 précitée est modifié 

comme sui 

« deux pharmaciens membres de l’Aca 


Après : mia 
- après élection à la nomination du Ministre 


roposes < in finir £ r ' ar 
DE que », ntercaler: « un pharmacien d'officine élu par le Conseil 


des Pha maciens de la Sarre ». d nn: x #" 
Ce pharmacien, qui ne pourra faire f irtie du Con eil des P \arma- 
ciens de la Sarre, siégera d'une manie re permanente au Conseil 
National de l'Ordre des Pharmaciens français avec voix consu tative, 
iL rura vois délibéralive lorsqu une q ie si m intéressant les phar- 
maciens sarrois sera portée à l'ordre dn jour. 

Les décisions du Conseil National de l'Ordre des Pharmaciens 
lieront le Gouvernement de la Sarre dans ies mèmes conditions 
qu'elles lient le Gouvernement de la Répubiique 





Grossistes en pharmacie. 


Art. 4 — Le Gouvernement de la République française reconnaît 
la législation de Santé publique de la Sarre obligeant les pharma- 
ciens à se pourvoir en médicaments exclusivement par l’intermé- 
diaire de grossistes en pharmacie. 








IL est interdit à des pharmaciens français de livrer directement 
des spécialités pharmaceutiques à des pharmaciens détaillants sar- 
rois. 

Les deux Gouvernements s'engagent à veiller à ce que le: gros- 
sistes et pharmaciens des deux pays ne fassent pas de diserimina- 
tion quant à leur origine entre les spécialités pharmaceutiques, 

Spécialités. 
a) Demandes de visa de spécialité 

Art. 5. — Après ia signature de cet accord, les pharmaciens sar- 
rois auront le droit de d nder des visas au smirmstre de la santé 
publique et de la popuiation dans les mêmes conditions que les 
pharmaciens français, ils pourront, pour ce faire, ] r par l'inter- 
médiaire du service de contrôle pharmaceutique san 

| iaïités ayant ainsi obtenu un visa seront seules de vente 


1 
Kgaie dans l'Union Economique franco-sarroise. 
b) Erportation. 


Par dérogation aux dispositions du présent acc 








ment de la République française reconnaît les 323 autorisations qui 
ont été accordées jusqu'au 1er janvier 1950 par i de con 
trôle pharmaceutique sarrois comme valables pour la vente en Sarre 
et pour l'exportation. 
La liste de ces 323 spécialités, ainsi que la composition de ces 
duits et toutes indications utiles seront transmises aux services 


r 
? 
français compétents 


c) Visa des spécialités. 


Afin de favoriser dès maintenant la vente en France de produits 
pharmaceutiques sarrois, 40 compositions répondant à la définition 
0riée aux (rois premiers alinéas de l’article 44 de la loi du 11 sen- 

bre 1911 validée et modifiée sur l'exercice de la pharmacie 
ourront recevoir le visa dans les conditions fixées au 5e alinéa 

t article, 

La liste de vingt-cinq de ces compositions figure ci-dessous: 


>: 


1 Thiosalvin ; 14 Herz-4-Punkt; 

2 Otodolor, 15 Icterin; 

3 Sklerosol; 16 Abecza-Fkzem-Salbe : 

4 Siozwo-Praparate; 17 Siccadid ; 

d Permulsin ; 18 Kalimanns Universal-Salbe; 
6 Saly ain, 19 Antiseptique Salvia; < 
1 Salvineurit : 20 Stilben-Salvia; 

# Salvirheuman 21 Salvioressin ; 

9 Vitamulsin ; 22 Vasobal; 

10 Baktocid ; 23 Toga!: 

IL Saïvidorm : 24 Treupel Praparate 

12 3. V. Narkose-Salvia ; 2 Deriphylli i-Pr rate 

13 Diureticum-Salvia ; “t , | 
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Outre ces ving qI its e list ju i 
Ntés sera é e d'un commun ac 1 ri ST ent3 
{ra Çais et sar s, en prenant Ces Sp | $ pal les A À ne 
faisant pis l'objet d’une licence étrangire concédée à \ Sarrois, 

1 re de marque, soit Cu HI re de } « { rr 
c 

Les e3 de 3 rr t € n r les 
3 S « s RL re 3 f 1 
les ! S 1! s sur les marques rend I >- 

re I ation 

d) Agrément d'un laboraloire de { 

En ! de Ù e 9 du d t 6 du 24 j 1949 
em 1 » \ lo 

Ù du l » 19:51 [ s sera 
alt i e M e d 1 > é pu t de \ À L 1P 
| éder x essais dé s à vérifier la q PCT | 
ph pl iuques 

e) Contrôle à la fat tion 

Lorsqu'un contrôle À la fat ition d'une spécia pharmaceus 
tique sera indispensabie, ce « roie p 1 être !f par 1) Phar 
macien ins} eur de la Santé, fra 3, qui, dar ter , 
devra obligatoirement av r, au pr | r 1 
contrôle de la pharmacie en Sarre, et qui ne pourra faire celle 
enquête qu'en présence de l'Inspecleur sarr 

Alcoo! de rétrocession. 

Art. 6. — Les pharm ns Sarrois à t le droit de faire 
fournir de oo! de 7 € « | ll i iue 
les p s français 

Les moda s d'a! itio d< elte n e ! t t d'un 
a 16 s services comp 3 d jeux f 

Art. 7. — der ent a »rd € ra en visueur di 1 \ été 
L lars eux PAYS 1 ligé en frar “nand, 
è 1ex FAnças ja! foi 

FCCORD FRANCO-SARROIS 
pour l'exercice de la médecine. 
(Sarrebruck, le fer décembre 4951.) 
Pro PAR DI 1 13 FÉVRIER 1952 

Art. 47, — Le G ernement de la Répu f e à rise 
le r S s à exercer en France lé le 
In { rurgien « » ou sage-femme (a, 3 (! na 3 
I par Ja i m° à »77 du 9 juin 1949, Le sont 
i ] 1 e G L de 1R [ à titre 

t { 14 et dan Ca ( | 1 1xq $ 
vs s. s (4 ] Tr { 5 » 
> nombre des praticien 1m i éXercer ne ! IC pa La 
cinq 

art. 2 - Le Gouvernement de la Sarre autorise les ressortissants 
français à exercer en Sarre les professions de médecin, chirurgien 
dentiste ou sage-femme. Les autorisations sont ac liées par le 
Gouvernement de ia Sarre à titre individuel et révocable et dans le 
cadre des dispositions auxqueles est imis le séjour des Français 
en Sarre 


Indépendamment des dispositions spéciales prévues par l'article 17 
de la convention culturelle franco-sarroise, le nombre des praticieng 
ainsi admis à exercer ne pourra dépasser cinq 

Art. 3. — Le présent accord sera rédigé en français et en allemand, 
le texte français faisant foi. Il entrera en vigueur à Ja date du 
1 décembre 1954 





OBSERVATIONS 


Le présent Code comprend les textes législatifs intéressant la santé 


pubiique qui ont été promulgués avant le 1° février 1953 et qui sont 
1} es s ir le terriloire métropolitain et dans les départements 


de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 
Lorsqu'une disposition codifiée n'est pas ar plicable dans ces derniers 


L LI 
icle du Code l'indique expressément, 





Le taux des amendes pénales a été rectifñié comnte tenn des dispo- 
e la loi du 14 avril 1952 et des lois antérieures élevant le 
1 . 


iUX à jites amendes 
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Ar e 1 TELL IILIII LILI TITI IEEE 297 décrets des #1 octobre 1935, 94 mai et 5 juin 
vi 12 ins lle it Set r ddr mdr pistctestguts “dés … 1938 et les lois des 21 novembre 1940, > décembre 
Ar ( PP - 4941, 21 juillet 195 et 7 septembre 4948 : 
Art CPE ET . . LOLE S 
De D ares ssdotoié 340 Article de ÉRPSRE RE RP RE ER SE ER EME ee Éd ere 
AND M iioscostencoscecreseettioussesdessesti 1 Article PPT ET ET ETS LIT TT III TITI TITI TITI TITI TI LILI . 
PSN PSN SERRE 2er 25 D nr occnedioessaastesionitiehdidf 
Re 0 in 1 De + Article 6...... sa PR SES PER DER TRS . .… 
A D M dreosvessetocéecdoascésent coccossecesee . 43 
Article 19 EU Article 6 bis... ..sssseo.sss0e e cs... 
lsodacondécsseséecsetésétasère seche LT 
Artois Msssososcosercseccesssvssssesesrrsdiée 35 AFUCIO @ ÉePesscssccssoncsoceees ee nsttpernes 
Art sdb dde ris dis 316 Article 7....... tata oi dichdatrhrée veines 
\ »-» M7 Article 8..... PPPTPLETTLI TETE TETE IITIL css. 
Ar D Mhssicrsssarvertececéotiesssasémios 313 ArRIe Procoe PET Se 0 POSTS . 
Ar! DR | Ra ads 349 Article 12. PETELLLITIIIITITIT ss... ŒRTETIIIIL 
A 9 350 Article 43,.....c00000so0esso0s soso 0s00s0cse 
Al AIRE PTETTITI TITI III TITLE TITLE TTTTTITIIT . un 1.1 
Ar D 0 a an ne ; 254 Arti le 14 sesce csnobccéosesesveccece .e sonsetee 
Article 97 a=. ArUCIe 19....0000000000500000 0e 0 0000.00 e 
cdto oo sssotsonat be chbdensc sons testez 001 Le . 
\r " 351 Article 17.....scsssosoosocsoosssesssscosese se 
Art CR NUL | 55h 14 9=3 DIOID Diisosésrénosserteosesosees ‘ ssesere 
COM osoomomsnssosn sono . . . ns , 
\ = 2 APUCIS 1D.sroccoeconocsoscocscecscevee ocoosoéee 
- À mn let MES DES Aa — de à 8 OA HR D 6 LS 
EE D NT NT D T7 0e NES DR ndlr eus 
int 9 
Loi | (854, ar ! ES CS 512 Article 22... CPPTETELLIISIILI LITTLE LI TITI LILI ITTIE 
AUD. Disc réscmmbssoesesreoseeseseccsese St aeus 
I 19 t 18:53 modifiée nar les lois des Article 24...... CEPLEEEEETILLII TITI ŒRECETETIIT 
| | tout 20 d mb 19 et » décret du AMICIS 2... PTLITELLITE IT I TT 
» 1929 STONE 2 Dlsssprehocssesssosesssessocseesses 
DV Dtésomnecentenendensrcucenetastoceesss 
\ ter . . . 
— MR omis isén 
ORMES UNE TT & ss D Doors assis lose 
pére dan ass fat ES déni 74 27 de: = Article 33.......... ER RSS TER sarthe sens 
\ lose one esse cecesoccese 629 
D Léo die 630 Loi du 6 avril 1910 modifiée par les lois des 
26 février 1917 et 19 avril 1952: 
t ° ‘a:0 1] \r 1 
, 48: À loi eu 4 PT SEP SA Be F0PA ; 
16 Article 3... nn ERA eee 
] 1 I « r la loi du Loi du 14 août 1918: 
! h1 Artitls 20... RS Et PS EEE 
Articles 2 OÙ D scocrocessrsocscoressécesseseses 127 AFRO osoococosteoscsesccceccccovcosoconsccesecse 
\ 8 ATUU Dococsocconesocvcesecsessee 
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TEXTES CODIFIES 


> _henninns PRE NENEES 
tit 
CT septembre 1919: 
sé : 8 nn nm 
article Berrosenesonensee 
.- y nn nm mn 
1020, articles fer et 3...........0000 00 ° 
+ v UML 
smmsie D LL Dos obeecnsocsonmcenenrsoscere 
ARPATR PPPPE ET ETELE TE T ELITE SEE EEE ELEEEEEEEEEEE 
ARTE PRET ITILELECELEE EC ECEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 
article Dessssoremesssssss 
1951, art D Œhocococrocsoossensseces 
L à 
‘ 11234 
Le 
FF le ons tecsasssscsonessoesccesess es e 
ñ RL hhpibisassosomessioretescerés 
À MR init dissensiosrerssvssesse 
nt ...... nn mm mn nm 
1 nn mnt 
; j re 1935 (1 
SEE 2 SSRe 
article Boossssmssossosoonosssssosssssssssose se 
ATUICIC ges. RP PT TETE TET TIRE TIRE TETE 
I tobre 1955 (II) 
À no cidesbodenveseovécentes 
AI D éntodsesesvencenorestasveocoses se 
A bosoccosossoscmooneseossenesosesesosssenes 
Ar Boss dans enssoocccceesese noce sescoecec 
Ar Ocopoosscosseosseseescessceseser 
À Toscsesseosesoosscnc-etsssonenesesseseere 
Ar SRPRPRPTEP EEE LES TS LESIT TI IT ILE LIT III IIS 
A! Dose sésonoonecse: cossooce ose sseee 
Ar t 10 adotndsrsoos onto enssesseesece 
Dé ÿ © bre 1935 (1!1) 


AMICIE Gross ossonnscscecsessecsenesssessseeececees 
Décret du 17 juin 1938, article 1®%.................... 
Décret du 29 juillet 1959 modifié par le décret du 
16 décembre 1939 et la loi du 16 février 1951 


Ar bites sonne sou es ne 0 ve € 
FU. RE EEE 
AI © Mocooverosoe core cscocesecccocses ee 
DIM M nn enomébécenttosenssoseueeeesesse 
nome set oo ste omonoires 
PO SSP OP 


F1 .. CRRRLRLLLLLZ, ........ nn ett.. 
FPUICIE sous. ss... noms ns 
x à 
PR M nant ossééanmnencscsctétsostsse 
Ain! 
À e 6 ssesessesccce ce bédsseseieseestis 


Article 10 
Article 411.. 
RL rte nina iancininesesesec 
OR nes apecsu se ventre . 
Article 41% 
Article 1: 6 
ht ins cvs éhocestiesturetut 
Article 417 
Le 2 SE PAP ENNEMIS 
article 49.. 
Article 20.. 


Article 
Article 
Art le 
Article 
me À" SOSPERARONNNINPENNAPE PART ENNES 


Article 9%6 
Arlicle 
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ARTICLES | 
TEXTES CODIFIES TEXTES CODIFIÉS | 
du code | 
| 
Lo l 1911, mod par l'ordonnance Loi du 31 décembre 1952 (suite 
d 191 ‘ | lo ] 22 nai 1926 € RE ER at Cr ben dre sve see 
2] n ii tt 3 | 
Ar! DR ms tdsnesenios esse bte 605 PR LU ar tt nes mens ensne ones o ce | 
\ SL ONE N ARE RE Gu? CV RSR RONA | 
A nhnscmebserntiese@ieteneiste 603 TE TRE nRstsnens 
art isssoscoseonrosaoscessesernassusesaesss gi ee ie PEN PRE SN ER RE 
A! ésccdconcdedeneéatendciodneneseocttsos WA! RE FRS ER EE RER CI 
A Miioicsrefniitéssédoss 533 ir dede lsred isa 
Arii M usanesvutonncéetd sara cochon css 559, 560 PR steam items î ss “tre 
AI Lodobinsastscractaa tee eos ones #2 © RP A TA ANTENNES I 
\ R osnséssacerosiséirtoss 063 RS rime elodie isesscece 
AFUICe Me ssssssssssmmsnsmenmmenenmennnssnnenss 904 dont nl ie ee aiase. 
Article 56... sosssscrecssessresseses cf») RS Elec annees see 
ArUCIe nf.ssssssssssssssessssssenesseseneennes Cd ES ns sentosesrscsveuse tiers. 
Article 38.........ssssssssesessenessesensuee 261 "TE RER désita 
Art LÉPEEEEEE EEE EEE EEE EEEEEEE EEE EEEEEEEEEE ed rs cine asian su teisns 
Article 63 De SE Loi du 4er avril 4948 
+ EP EE MECS D ARS SR ae ed Tu és 
* > ARNO CLOS CE PPS CN AE 519 D OPEN PE PTT RE aneiestns | 
Loi du °: à TT Loi du 5 juin 1954, modifiée par la loi du 17 no-| 
Ar 7 SMTP TT EC 6it vembre 1952 
A M SR RE ER RE CR A IC 612 RL LEE ut ue 
Loi du : se 1011 beton en se tubes 
À + RGO TRIER EURE EE -&s TO HE RME Méstoéssitiihetiisoes 
A ORNE DE OR DR SE 76 CS SRE ° 
De 0 7 Ne n°7 OMR ARTS A TE EE EE CE 
A SR ER RER RE Res 22 (91 Ta8 Ordonnance du 18 décembre 1944: 
CE PNR PP RP RER ER 5 «9 CE EE DRE PE TER 
A! { PIERRE CPP RE ES a =00 M PR Re PETER | 
Loi du ru 191 OR PP PER LILI E TEE TT TITI TT T TT LT | 
A ter 673 PE CAS NE CROIRE AR APEE ERPEERERONRS 
At + PROTECTION ET 679 Ordonnance du 14 mars 1945: 
OS RS A SR A SRE RL TEA TZ 5 623 oo D, réel Se RER ET AO 
A UNE RE RCE ES EX 708 nn ne Ÿ 
A 2 PPS PP PP PA PR 656, 690 Ordonnance du 27 mars IDE "ONUICID 20... 
Art IE EPEEEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE EEE EEE 687 Ordonnance du 35 mai 1945, modifiée par la loi du 
re u LLLELELELEE __ 688 | 8 avril 1916 et le décret du 28 décembre 1950 
4 CEE LLELRELEELELELELELELEELELELE EE EEE LE C5, 0) 6 SPP EN nest os ooue 
! " DÉLELELEEELEEECELEEEEEEEEECEECE 65 NT tt ist inter tente lann es nenretes 
4 AREA CERTA AR EN AURA RSR ES CERRETENS o? AR EPP NS RS SRE REP 
+ = es... 693 RE en nnne RUELS d5es 
- D 4 ME M oser snepenaneesenonnnssssssovesse 
j Mister ose s iSRLEIUSe le € Le Pea 
A: (LEPPEPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEES 696 
: CELELELELELEEEEE RP POET PET SN + " OS ER 444 LE SUR ONE EE 
À E RE OPA N TUE 206 CE PA EE PS ER ER re 
: PEROPIEPRR IN ENRR EEE ENPNEPERERE RS _ EC: SSP ENT ER ARRET 
r rares 205 Ari MN nissan enesrtbesns hi to bre sésssèse 
" ss nee 1! ONE SERRE 
: SRsactoundat der id Es EE es ds 4 #4 ae ie 2 PATES CE PE M D DEN ST DU LS PRE 
PERF Ar Rarement tons ea opsroéioseir 
= pr a Le de 5 Le Article 17... sr rsessnnersee 
ñ 45 NL nn nn ter es ohne bre ot los sboses 
ñ "1 Article 19... sssoscsssocssososssssecsosss es 
3 rtice! of} 
N 19 _ | - MD oran réphnnreneessane serre tenons e 
TT n M AEUCIO sons se ssoevsussentesscsess ee 
x Le UNE D redresbteosotiinessampécnairencincée 
* dé if d ; À # Arl le D mnt 
Lol lu és AT le =1 PPT ETS LILIIIIEIT LILI TTL IEEE LEE TT 
4 | eit CR PSP SE SR 
0 et? Ar] le 6 Dansorvocededneetesoceco todos oséontrases 
\ 613 EE D isbrsèdistihedoenssiteeshucouéreroiceer 
\ AT Ordonnance du 15 juin 1945: 
h pps D nt olinévs es tous 
À ’ 615 Art " 3 nm nn nm 
\ > 1® Ar 16 Bons osossonécocodssoccotesossécocésoscoss 
Lai du ! pe Ar D OP PT PPT LT LITE UT LL IIS LPPPU PTT ET TT ET 
Loi du ! Ordonnance du 15 juillet 1945, article 4er......,..... 
1 475 Ordonnance du fer septembre 1945, article 2........, 
DOUCE una ent ateliseanreneenenstos ss sb: 16 Ordonnance du 24 septembre 195, modifiée par les 
Loi I i lois des 19 juillet 1947, 9 juin 1919, 9 août 19% 
| À 71 1901 : 
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TEXTES CODIFIÉS 


1 (suile) : | 
en oecccocobotonsocses. 
M nos cerceccooccosecce | 
D coootretonosoees on ee | 
L'RPPPETESTISILIITIILIILITIII TITI 
none ot onoconencococese | 
MINNNONNRMEONRR: | 
nn oconenono oc osotencoctves 
PP PET 
| 
M ncocccococes | 
DR coctotodosee 
SEEN EN | 
EN 
amener terrasse tes 
| 
nn nm nm 1 
| 
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Arti 
Art 
Ari 
Art 
Ari 
art 
Art 
arti 
Arti 


Art 


Ar! 


Article 
Article 


Arti 
Arti 


Art 


Loi du ?1 
Loi du 18 


Artic| 
Artic| 


Art) 
Art 


Article 


Art} 
Arti 
Lol du 8 
Art 
Arti 
Art 
Art 
Arti 
Arti 
Art 
Arti 


Article 


Ar! 
Art) 
Loi du 12 
Arti 
Arti 
Loi du 2: 
Arli 
Arti 
Art 
Ari 


Article 


Loi du 2% «1 


Arli 
Arti 


Artic] 


Article 


Arti 
Ar! 








TEXTES CODIFIES 

I 720 du ? vembre 1955, modifiée 
| 10 mars 1917 et 17 mai 1948 (suite) - 
Mbrnsonsdsesrscso esse ti ETES 
0 
Mooscooisatonctéass dt eo adéééetséiègs 
SSP RES PR PP RER 
Morttablsonssrtitioi shirt sunt:: 
5 nn nn nn nn mm se 
étés Rs Re Si 
1 MR tsntédatasesilioieetas iii sers 
rot ontootsbtoncectodscsoonmééetees ès 
Philo sarsiddose oo dE 
7 

oo usecseotpeosseoctosoonsoneonshèdéossiné 
PPT. SPORE ER EEE 
vrier 1946, article 4 (partie}..........,... 
rs 19%6: 

PET 

) 

Rhrodendhessatuséeté désirés is dr 
J nn nn 
RS PP PE PS PPT 

| 1956 
LÉRLLLELILELENTTE TS LIST III TITI TEE TT TT TT 
| RENDENT RE TEMRERE SET Lee 1e 
CRE té RÉAL IAE C 
De ep ete ronrernonnsveneenereenenss 
sens er Con En AT n: "APR ] 
+ RER A te 
Mtaséiasnbonse Diodes ins Cons 
TE 2 POP ne 
ril 1956 

dl. RER OR EE A 
Mlmesedissihescecrarsamahiioo os bn 
il 1946 

noirs ensscidese 

) 
Moisaidiootiomcscasrshi dons us ee 
ns es eutresenistnnessmertattn 
ne PE PRE ET PR Te PR RE PS. 

, 

Poboseovonvencedvososocoticoesenscodadun .. 
Mipasttbnesennedtéssphenenis io seen es 
É OMR. Tete 
, nn nn nn nn 
Mrosacestirossèresets: 

11. Done oos ces Cosséscosesse ..e 
Mbotonsahdéspéetitiévsédhonadiél eds . 
13 

| APP CLELLITIIT III III IT PTE TE .….. 
15 ofsesiosseécices css cocsobet . 
16.00. none. ve. 
intianiiieras st rééstoses 
02 du 24 mars 1948, pris en applica 
i du 1er mars 1948: 
I hosstiohetssstosslidéiosss costs i .… 





ARTICLES 


du code 


_— 
[POLE 


m-+ 
‘91 
761 


T8 


474 
47 
471 


479 
40 
st 
42 
483 


& 
2 
ot 


4 
6 8 


19 12 12121 
te y 
Qt  U9 


L> 


è 
72] 








TEXTES CODIFIÉS 





Décret n° 48-502 du 24 mars 1948, pris en applica 
lion de la Joi du 1er mars 19%48 (suite) : ! 
MR ru cotes loose. Photos 
Article 5. PAT TR EN RES PE TRES 
Es dd ill ct ira e ee 
Décret no 48-504 du 24 mars 1958, pris en appli | 
tion de la loi du fer mars 1958 et modifié par le | 
décret du 15 novembre 1948: 
PNR ER nn dsl de soon séas ess oémosconcec ne | 






UN ph. CTPRET PRET PPS SAR ONE) 
SR PERER RARES 
COUT TRS EIRE 
Article 37 7 MR RER 
n  fcnanidis etc i éanenionssee 4 
Décret n° 48-505 du 2% mars 1938, pris en applica- 
tion de la loi du 1 mars 1948: | 
OR PS SRE ER 
UE APP ASF PEN PE nées 
7 RFO RUSSES 
2 oral same 
Article 8...... ET LT EM EME ENE PIRE 
OÙ POSER Méca iossicée 
À SE NR clics inisoessse 
Loi du 8 juillet 1948: | 
PR iii roi céiéndiit cécité: à { 
D iii dada dede dé ii dé à 5 ce 268 : 
EPA | 
RS ds éées ldéé too ds ss coco ste Sésddosé À 
| ".  Ù SUpre Lt csddéaiiiede dcédece . 4 7 
DT été tderécdéuc: éscéssdcsroittse ré cec 8 
DE lits date ti idl éme: « : ) 
À SRE 27e 1 
ii letter date lies ce e : | 
ee 3 
Loi du 18 août 1948: 
LE ne PP OR PO TR PT dl cs... \ 
ETS oem ass use ; 
AIOCIS D... révsssécocnsts nooreistoéecee : € 
LL LA PORN ERRNRRIERERE +07 
TT SRE AC REES NTI ee ; 
AMICIS Goes cécvovese cococeve RTE voue . r) 
SSP crosses e . ve v) 
NS éoscess ee PERS - és. 
77 7 À pitt LIT RÉQRE AM S HR à 
+ SE éotcmosatésisioéès. ) 
PT ess sttosméséohonéocé - ù 
CR FESSES ER RS nes #1 
LL Li A SSSR SR ER RE ) 
Article 4. EEE CON LES +R TPM 
OR. PSC ve D i 
D. TORRES ER RAP < 5 
Article 17...... ééonesde PPPTRER sranesciéese . 22) 
DRE 08... Mbibioumessetrctessoss ose ff 
Loi du 27 août 1948, articles 1er et Brmasdiiicsos 10 
Loi du fr décembre 1919: 
lo: À UPS CRT Destsitinsses ootositeoide 16 
RE Dis Motenehesis PAPERS haie 18 
Loi du 5 janvier 1950: 
Article 1e....... Lécvenvoictionsecvencece ...e 213 
DIRE Léciososst NES ee. os 216 
2 St SSSR torts ovsescoses 217 
Article 4... menti vepasssoietes 218, 247 
Loi du 2? août 1950: 
NE Pier PRESENT PE EL 
AMC Doosoécse badésreroucé avt dog éstoéss 112 
CS À PRE voteyseuve océtestes 113 
Loi du 14 avril 1952, article 43............ vudosssescse 629 
Loi du 19 juillet 1952, article unique... retour [24 9 
Loi du 21 juillet 1952: 
Article 4er....... A Éabi rés cadesodoiihsssdos G5ô 
Nr Ras RCE 657 
DR iii niteniss es éatonse 653 
DR D msmsdéihodissotéciltisoésoss © OP, 670, 672 
IE Didier stdtsies oscesescese 6 U:4 
RE honte ui 61 
DS énihiesssonss él en.: 65 
PR Phi ihsmsdsciéhostnd 676 
D Lise rondes 677 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Délégation de signature, 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
vu le, décret du 23 janvier #47 aulorisant les minisires à délé- 
guer, par arrété, leur signature; 
ICE, PF Re pe L 2 . 
Vu l'arrêté du 28 juin 1953 portant délégation de signature au 
aire général, aux direcieurs généraux et directeurs, au direc- 
+ adjrint du budget et de la <omptabiiité et au sous-directeur 


ré du service s0cia] ; 

chargé du 

Vu le décret du 22 septembre 133 portant nomination du secré- 
taire général des postez, lélégraphes el téiéphi nes, 


Arrèle : 

art, tr — L'article fer de l’arrêlé du 28 juin 1953 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. de. — Dans la limite de ses attributions, délégation per- 
manente est donnée à M. Labrousse, secrétaire général, à l'effet 
de signer, au nom du minisire des postes, télégraphes et té'éphones, 
toutes ordonnances de payement, virement et délégation, ainsi que 
pus actes individue!s ou réglementaires, à l'exception des décrets. 


« La présente délégation vaut également pour les arrétés de 
débets et les élals exécu'oires ainsi qne pour les décisions en 
matière conlentieuse, pourvois et réponses aux pourvois. » 


{rt. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paxis, le 3 octobre 1953. 
PIERRE FERRI, 





Services extérieurs, 





Par arrêté du 11 septembre 1953, a élé nommé chef de section 
prir il à ParisL'gnes souterraines à grande distance et titiarisé 
dans le grade correspondant: M, Baudeigne, chef de section. 


Par arrêté du 21 septembre 1953, a été reportée du 15 septembre 
153 au 15 novembre 1%3 la date d'admission à la retraite de 
M. Viallel, receveur de {re classe à Avesnes-sur-Ille'pe, 


———- ee © — -—— 


Par arrêtés du 24 septenvbre 1953: 


A été mulé à Saint-Chamond: M. Jouvinroux, receveur hors classe 


0:ron. 


Ont été admis à faire valoir teurs droits à la retraite: 

À compler du 30 novembre 1953: M. Despeyroux, receveur de 
casse exceptionnelle à Périgueux. 

A compter du {er janvier 1951: M. Bouin, chef de centre hors classe 
À Rueil-Malmaison, télégraphes et téléphones. 

A compler du 16 décembre 19593: M. Planque, chef de section 
Principal à Lille-In'erurbain. 

A compler du 13 décembre 1953: M. Jammes, inspecteur principal 
À Agen 

1 compter du 8 février 1951: M, Leveugle, inspecteur principal à 
Lille-Services postaux. 

A compter du 15 février 1951: M. Deurrieux, chef de section prin- 
tipal à Tunis. 
A compter du 11 décembre 1952: M. Altmayer, chef de centre hors 
fasse à Valenciennes. 
th mms 





rrêté du 25 septembre 1953: 


a 
Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 


A Paris-Services postaux: M. Bironne, de Troyes. 
A Nantes-Services postaux: M. Leduc, de Nantes-Direction dépar- 


A été nommé inspecteur principal à Limoges: M. Teyssandier, 
inspe teur principal, élève à l'école nationale supérieure des postes, 
Kiégraphes et téKkphones. 
nt été nommés inspecteurs principaux ‘et titularisés dans le grade 
rrespondant les chefs de section des services administratifs, élèves 
l'école nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones 
désignés ci-après : 

A Rennes-Services postaux: M, Lemoine. 
A Marseille-Servxes postaux. M. Bernier, 











_— … — _ _” 
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Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade rrespondant Îles nspecleuwrs rédacteurs élèves à l'école 
nationale supérieure des postes, lélégraphes el técphones désignés 


ci-après 
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Ordre du jour du jeudi 8 octobre 1953. 





A neuf heures trente, — re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellati I 

40 De M. Fdouard Depreux, sur la politique générale du Gouvernee 
ment et, notamment, sur son atlti de en face des mouvements 
sociaux, de caractère strictement professionnel, conséquences des 
graves difficultés que connaissent acluellement les travaille 

2° De M. Gazier, sur la politique générale du Gouvernement ef, 
notamment, sur son atülude en face des mouvements sociaux, de 
caraclère strictement professionnel, conséquences des graves diffi- 
cultés que connaissent actuellement les travailleurs; 

3° De M. Forcinal, sur la situation des salaires agricoles et ceux 
des professions diverses en province; 

4o De M. Raymond Guyot sur: 1° la politique générale du Gou- 
vernement; 20 l'abrogation immédiate des décrets-lois; 3° les mesures 
à prendre afin de donner satisfaction aux légitimes revendications 
de l'ensemble des vravailleurs; 4° le respect du droit de grève et 
la levée des sanctions prises contre des grévistes; 

5e De Mme Rabaté, sur les graves responsahilités du Gouverne- 
ment dans le matraquage des postiers du central télégraphique, à 
Paris, au moment où, dans l'unité et le calme, à l'issue d'une 
cérémonie du souvenir en l'honneur de collègues morts dans la 
Résistance, ils allaient reprendre leur travail; 

6e De M. Paquet, sur la queslion de savoir: 1° comment seront 
indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs, hôteliers, villé- 


giateurs, elc., ont eu à souffrir de la grève; 2° si le Gouvernement 
entend promouvoir en même temps qu'une polhlique .igoureuse 
d'économies. une politiq e hardie de crédit À la production et à 


la consommation; 3° dans le cadre de celle polilique de rigueur 
et d'expansion, s'il entend revaloriser les salaires les plus bas en 


demandant en compensation les sacrifices aux plus favorisés; 
&o comment il entend réformer la distribution, combattre l'inflation 
et pallier les difficultés accrues de notre commerce extérieur qui en 
découleraient iminanquablement,; 59 s'il accepterait de revaloriser 
immédiatement et suffisamment le revenu des agriculleurs qui n'est 
en moyenne que de 250.000 francs par personne € par 

%e De M. Coutant, sur la manière dont ont élé appliquées aux 
agents des services publics, malgré les enzagements for d 
sanctions pour faits de grève, ainsi que eur les mesu idrninis- 
tratives prévues pour faire face à d'éventuels mouvements « jui 
auraient pour effet, au mépris de la Constitution et du \ le 
la fonction publique, d’instiluer en France le délit d'opi i 1n- 
patil e avé l'existence d'un régime dér Ï jue : 

8° De M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent on 
menacent, mépris du droit de grève inscr lans la ( tion 
de la République, des travailleurs du secteur publie et du 
privé r on de leur action dans les Ilultes ouvrit + 
2° les reculaires et instructions des m tre s'efforcent e 
la menace et le chantage à l'avar ner ( porter à nlte à 
l'exercice du droit des grève des fonctionnant 

90 De M. Francis Caillet, s la pol t le 
du G erru nt et, notamment, la } ce 
bais » sur les m res réct pt G ernié 
ment à l'< d fonctionnaires dont [ j t 
pas suffisamment leur } \ d'a 

100 De M. Adrien Renard, sur la 7 $ sr r q 
salair. r! lement bas des uvrie à et f ! > 
salaire n mum interprof nnel garanti d | ' l 
méme * que dans l'in conformén t à la « n de 





ile De M Maurice-Bokanowsk eur les mesures que le Gouverne- 


ment compte prendre pour éviter le retour des grèves dans les ser- 
vices pub iutrement que par des palliaufs dont l'insuffisance 
est manif e face de la eituaetion Eéritiqnue d'une partie impor- 
tar s de l'Elat € ir s mesures légales qu'il envi- 
EA$'4 1 ar i mditions d'existence de tous les travail- 
lé < 

120 De M. Baril my, sur: 1° les violations du secret des corres- 
pr r l'emploi par l'administration d'un personnel de 
remplacer ermenté et méme de détenus de droit com- 
mur » le Ù ons fllégales prises, à la suile des grèves d'août, 
cont nts d p 3, télégraphes et téléphones; 3° les 
ra le Gouvernement oppose à la non-attribution aux per- 
sonnels des postes, télégraphes et phones de toutes catégories 
d 1 prime « fin d née ae 2040 francs; 

1%9 De M. Valentino, sur la politique du Gouvernement à l'égard 
des départements és par la loi du 19 mars 196 et l'absence de 
mesures efficaces pour l'amélioration «Au pouvoir d'achat et des 
conditions d'existence de leurs | tants; 

1io De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le Gouver- 


nement entend appliquer pour tenir compte de l'enseignement des 
grèves du mois d'août; 

15° De M. Loustaunau-Laran, sur !es événements de l'Etat envi- 
saut ( | ingvle | ht 


16e De M. Pierre Courant, sur les raisons qui ont amené la ferme- 
CC - 


t N 
l 


ture, à dater du {er octobre, de l'usine du Havre de la S. N LE 
et nolamment sur |! motifs du choix d’une usine de province 
située dans un département déjà durement frappé par le chômage 
après avoir été l'un des plus éprouvés dans la guerre, et ce, alors 


que le Gouvernement préconise une politique d'aménagement du 
territoire tendant à l'éloignement industriel de la région parisienne, 
et sur les conditions de licenciement du personnel privé de son 
travail, s'agissant d'un établissement nationalisé dont ne saurait 
se désintéresser le Gouvernement ; 

{5° De M, Jules Moch, sur les violations de la Kgalité par le Gou- 
vernement. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la disussion des interpellations inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre du 
fur de la première séance. 





Démission d'un député, 





Dans la séance du 6 oclobre 1953, l'Assemblée nationale a pris 
acte de la dém:ssion de M. Pebellier, député de la Haute-Loire. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


CRNOUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTS 


(68 membres au lieu de 61.) 
Ajouter le nom de M. Sid-Cara. 





Momination de membre de commission. 


Dans sa séance du 6 octobre 1953, l'Assemblée nationale a nommé 
M. Bergasce membre de la commission de la marine mnarchande 
et des pêches, en remplacement de M, Sesmaisons (de). 





ht 


Commission chargée d'enquêter sur le trafio 
des piastres indcchinoises. 


Séance du mardi 6 octobre 198. 


Présents MM. Arnal. Rad Brifod, Gaïillemin, Gaumont, Mme 
G | MM. } kriege!-Valrimont, Manreau (Robert) 
(Sarthe), Mercier {André-François) (Deux-Sèvres), Mondon, Nenon, 


Convocations de commissions. 


La \ du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercred ) » 1%39, à seize heures (local de la commission 
ne 26, 

] “om \ dr ) ir 

La é i (ne 629 le M. Penoy ‘services médicaux 
du 

La 1 nn (n° 6x Je Mme Vermeersch tassurance 
n 
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La proposition de lol (ne 6561) de Mme Prin ‘47e 
les prestations familia'es 

La proposition de loi {n° 6:66) de M. Charret (a 
esse), 
La proposition de lof (ne 6600) de M, Renari 


nneiies 


CELL , 

La proposition de loi (ne 6629, de M. Cozniot 
agents yénk raux d'assurance à la sécurilé s0cia 

La proposition de résoulion {n° @&31) de M 
de chômage 

La proposition de loi fne 6625) de M Prad 
vieux travailleurs salariés et médaille d'honneur 

La proposition de loi (ne 6611} de M. Cail'et 
taires de retraite); 

La proposition de loi (n° 6545) de M. Boul 
de salaires); 

La proposition de lof ‘ne 6699) de M. Paquet 7 
et preslalions familiaies); 

La proposition de résolution (n° 6702) de Mine Ver 
exceptionnelle au titre des prestations familiales 


IE, — Nomination d'un rapporteur, en remp'acement 4 
démissionnaire, pour les propositions nos 216 
de M. Souquès, de M. Coudray et de M. Gozard 
fermeture des entreprises). 


le ) 


TL — Urgence pour la proposition de lof (ne 6:27) 4 
doux (arbitrage obligatoire dans les services publics et 
pationalisées jindispensabiesy. — Nomination du rap] 
éventuellement, examen du rapport. 

IV. — Urgence pour la proposition de résolution 4 
Séhmitt (majoration de 15 p, 100 de l'allocation aux 
leurs salariés), 

V. — Rapport de M. Henri Meck sur la proposilion de 
de M. Albert Schmitt (accidents du travail). 

VI. — Suite du rapport de M. Renard sur les propo 
(nos 961, 4021 et 5695) de M. Renard, de M. Gazier el de \ 
(travailleurs à domicile). 


VII. — Questions diverses. 





La commission chargée d'enquêter sur Je trafic des pi 
chinoises se réunira le mercre® 7 octobre 1953, à onze 
trente (iocali de la commission des aflaires étrangères + 

Organisation des travaux de la commission, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxéz 1953 





Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953. 


A seize heures. — S£\xCX PUBLIQUE. 
4 — Réponses des ministres aux questions orales sui 
L — M. Ferrant signale à M. le ministre de la défense 
el des forces armées que de nombreux cuitivateurs du 
ment de l'Indre sont convoqués pour accompiir une péri 
laire du 2 juillet au 15 août 1955; qu'il apparaît pou 
regrettable de convquer des réservistes agricoles pendant 
des plus grands travaux de l’année; et lui demande: 1° 
pour lesquelles ces réservisies ont été convoqués à celle « 
2° les dispositions qu'il entend prendre pour ne point pri 
cultivateurs d’une main-d'œuvre nécessaire pendant 
la moisson et des gros travaux agricoles (n° 391). 


“)!] 


là ] 


H. — M. Rotinat demande à M. le secrétaire d'Etat à | 
nationale et aux forces armées (guerre) pourquoi, con! 
aux instructions données aux commandants de région, ja 
convocation des réservistes a été fixée sans tenir compte 
des prélels, notamment dans la 4e région militaire où 
vistes sont convoqués en pleine période de moisson (n° 3%). 


IL — M. Michel Debré demande à M. le ministre des 
étrangères s’il n'estime pas indispensable d'éviter l'erreur 
lors des négociations relatives au projet de Commur 
péenne de défense, c'est-à-dire de ne prendre aucun e! 
de quelque nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, 
avant-projet, de ne définir aucun principe touchant à la 
nauté politique avant une discussion agprofondie devant 


ment (n° 392). 


IV. — M. Bertaud demande à M. le président du conseil 
conditions a été réalisée, au profit de Ja radiodiffusion 
dépendant du ministère de l'information, l'acquisition de 


situés à Issy-les-Moulineaux et destinés, dans l'esprit du 


municipal de celte commune, à recevoir des immeubles d'hab 


tion (n° 3), 


Ts03-® 


ETES 
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ñ Octobre 1953 


w. Durand-Réville signale à M. le secrélaire d'Etat aux 


Vs © économiques la situation difficile que connaissent en Indo- 


sure exportateurs français qui, ne jouissant plus, depuis que 
a \1ts associés bénéficient d'un régime d’autinomie, d'aucune 
es e au cas où leurs fournitures demeureraïient impayées, hési- 
£ . asser des contrats avec les administrations publiques ou 
. ours clients ressortissants des Etats associés et sont ainsi 
M <civement supplantés sur le marché indochinois par leu 

DE onts étrangers qui, eux, bénélicient de Ia garantie de leurs 


nements; il lui demande de lui indiquer les dispositions 


EU moe prendre pour mettre fin à cette situation qui parait 
: re à compromettre les positions économiques de la | » 
‘ iréme-Orient, et de bien vouloir notarnme faire étudier r 
en Fr  - poss bilits d'étendre aux opéra i s d'esnart n 
è “ KFiatsz associés d'indochine le svstème de issuranre-crédit 
sus \e aux exp rtations à destination de étra Le et oui à 
r ! par la loi du 2? décembre 19435 (art. 1! e décret 
- er 1936 créant là « Compagnie française d'i irance pour 
4 nerce extérieur », la Jloi du 5 juiliet 19%49 instiluant Ja 
à on des garanties et du crédit du mmerce extérieur 
1 août 1919 précisant la com] ice el 
: elte commission (n° :5%6) 
2 ! du projet de loi, adopté par l'Assem il ( 
ps nodif des lois nos 51-671, 514 et 51-674 2! 
Or t \ répartition des inden tés rrdées I Et 
{ ) & et hongrois à certains inle {fr 
\ 0, à e 19 - M. Kœssier, rapporteur.) 
3 | le la date 4 s°u nn d 1 qué orale avé 
u 
\ ebré a l'honneur de demander à M. le président du 
( est pas uttie € préciser! fo uel!e est £a politique 
en “ n-erne la guerre d’'indochine; 2e dans quelles conditions 
le r lus nouveaux rapports entre la France et les Etats 
é 
4 Fixation de la date de discussion de la question orale avec 


\. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président du 
conseil L est habituel, dans les relations internationales, que des 
jestinées à assurer une défense commune ne puissent être 

es à un Etat ouw’à condition que cet Elat, au préalable, ait 
il nraiet de traité à caractère politique autant que militaire, 

‘i 


r L 
e! ] l'Elat qui pose cette condition st pas participant. Dans 
1! 





e, quelles ohbservahons ont été failes au gouvernement 
paraissant exiger Ja 
4! 


ronéenne de défense, d'un 


pour a pression qu il exerce en 
r lion du projet <e communauté en 
pareil manquement aux relations enire Etats. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le enercredi 7 octobre 1352, 
local de la commission 
Counrmunication de M. le rapporteur général! 


du programme de travaux de la commission. 


à dix eures 





Réunions de commissions du mercredi 7 octobre 1953. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Lixal 
ne 20! 
( ion de l’agriculture, à quinze heures trente, — Locai 


{ ission des finances, à dix heures. 
nmission de la justice, de 
ï 1le, à dix heures 


— Local de la commission 


législation civile, criminelle et com- 
— Local! ne 22 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953, 
A seize heures. — Séance PUBLIQUE 
Fixalion de l’ordre du jour. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance de chaire à l'école d'application 
du Service de santé militaire au VYal-de-Grace. 











I 1 1 o à ’ n du 
| [ ° 1 
f [pl ec- 
tio pour 
ie ! 1 ] i 

( d " t hi4 
en X \ 
à fa 

( ° 

1 st ‘ Tecta- 
ti | à, L 1 t 

}) 1 ! 
lers 

} état L Î t IX f 3 lica- 
Uons ! t 

jo Ré ÿ VAT f |ues où pour travaux scien- 
üfiq 

— — #4 € © 
Ministère d2 l’éducation nationale. 
Avis de vacance de chaires. 

Pa arréiés en date du 6 oc'obre 1953, les chaires suivantes ée 
EL M dé Hi tp 1 de l Li { di } «lé virée 
Va t 

Chaire d: itho! e et tl etique 1 ral t Pr 1 ‘ 

ile S L t aire 
M. de G ‘ : 

Chair ( vie } ernier ‘1 l'aire w Gaud rt 
d’Allan 

I fé di ( \ A t la r } ‘ 
at « au A u { of/i ( { ordi aux 114 n r faire 
val IeuNS Ur 

Les dossis d | r } en d } n ( devr + 
tre adres& à la ! | I Ccur général de l'en herment supé 
rieur, président du comité tif des universités el au doven 
de la fa é intére ( 

—+ © + 
Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'entraide sociale de Lot-et-Garonne. 
+ à à un t t hi 1 li à i ou par 

‘ a popu t 1 F t ( Lo L< 
Ga 11 

Les comm { res e1 ! ns ] d départe- 
mi es de 1 santé ou de \ po allon et d $ 1e 
i 65565 ] e vacai ! ie 1 f e et de 
s 1 PP rense;gires s au pl { | é pu 
q et de la \ \ j nn d Im rale 
du } n ( 2 D DE ( ! ({ e 

Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé de Saône-et-Loire. 

Un p le chef de bureau est actuellement x it à la directon 
départen ile de la sar Saône-et-Loire 

Lé hefs de bureau en fonctions dans les direct départemen- 
taies de la santé où de la population et de l'ent ] sociale, 
in j ile vacance, s priés de se faire tre et de 
s’ad l eig n 3 à la direction d ] 
tr £ ] I I et du budget (? bureau), n 
de lé pub:ique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris 


—— 0% @ &—————— 
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PUBLICATION DES RECETTES 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L — Evaluation des recettes de la trente-septième semaine du 12 au 18 septembre 1953. (En milliers de francs) 

























































































































































































Le ee — — — 
————— = 
1953 1952 DIFFERENCE EN FAVEUR D E : 
NATURE DU TRAFIC _- — 1953 1952 . 
Recetles évaluées. 7 — 
ecetles évalu Recelles comptables La voleur cbsslus Pourcentage M cer cts : er 
‘ 2 ‘ ‘ s n _ 
_—_—... 
VOYAGOUFS sssmssosemenensmenemsmssenente ee 2.399.940 2.265,863 134.077 5,9 3 3 
Bagages et CONSIENE.....ssssmsmesssrrese 66.050 61.208 4.842 7,9 5 ‘ 
Colis postaux, petits Colis. ......sssesnessse 229 070 200 .065 2.005 11,0 5 ‘ 
Marchandises (détail et Wwagons)..--..... 5.104.290 5.311.000 00.29 1,7 $ ” 
n ‘ fé —_——_— 
Total des reccttes de la Société natio 3 
nale des chemins de fer français. 8.192.450 7.991.136 261.314 23 : . 
II. — Evaluation des recettes au 18 septembre 1953. 
œ=— — | déni — —_— = 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées te recettes comptables — 
x du ter janvier du fer août du fer janvier | du fer jsovier 1953 1952 
NATURE DU TRAFIC ide es Fe < D 
31 juillet 13 sentembre 18 septembre 13 ceptembre En valeur Pour- En valeur | Pour. 
1953. 1953 1953 ‘os2 sheolue. centage absot us. |centags, 
1 : 3 ‘ 5 6 1 a 4 
VOYALOUFS ss..sonsmomnonsenemunssnsss sn e 62.170.699 13.535.050 75.705.749 71.203.408 ; » 1.597.659 | { 
Bagages et CONSIZNE.,..r.sssssrssnrsons se 1.170.626 304.170 1.561.806 1.593.199 >» i 28.207 | 4 
Colis postaux, petits colis. ...........ssssse 8.233.390 1.400.970 9.631.360 9.080.928 509.192 6,1 » | , 
| 
Marchandises détail et wagons)....,..... 148.816. 779 21.626.210 173.453.119 190.685.428 » ; 17.22.3909 | 
| 
Total des recettes de la Société natio | 
nale des chemins de fer français.. 220,391 .504 29.056.530 260.258.031 28.662.867 , » 18.301.823 | 
! 
Imprimerie, 31 quai Voitaire, Paris (7°). — Le Préfet, Dtrecteur des Journaux officiels: Jean REYMOND 
VERSEMEXT TÉLÉGRAPHIQUE 
Deruiere Cours limites | Cours extrêmes Derniere Cours limites [Cours extrtmes 
cours : cotés à la Be cours ne ssûée à la Bourse 
cotés Pays. Devise Parité rique cs cotés Pays. Devise Parité. pratiqués pull 
po par la Banque du purs par la Banque du 
Bouree de France. G octobre 1953 Bourse de France. 6 octol 
Peut : = SR 
21095 | États-Unis ..... 1$USA 250 ..d PA . 21008 .... .. 8051 .. | Suisse .,....... 10Fs 8003 Qn 79644 . 8064 ..| 8051 .. S050 
951. | Conods ...... ER Te Er tt. 3282 .... 1004 50 | Egypte ..... | Tliv. ég 1005 Où 907. 4013. | 4008 75 101? 
163 20 | Côte Fse Somalis. | 400 F Djit 464 072: .... ie: lasèo es deu de 56 45 |alie ,......... | 100 lire 56 02? 55 60 5645! 9645 
21 an ! -cid 100 D Mk 8213 827 8306 RSR SA . 1025 .… Mexique ss“... 100 peæ 4057 93 1025 .. 4000 1090 . 40 
= CRT - ee re 4880 … | Norvège .….... 1000» | 1900.. | 4860. 4040 ..| 4800 .. 4 
100 30 | Helgique ....... 10Fb 700 . 60475 7525) 7 + 6975 ù ” L . 
1067 Danemark 100 €. à SONT 22 020 2 5105 &:| 5062 ne 1216 .. | Portugal ....... 100 esc 1217 59 1208 25 1226 50! 1216 ° 
ll à ln les mes du 4307 50 | Tchécoslovaquie | 100koe | 16141 | 4824 50 4807 50! 4807 50 ‘ 
ul romméent D) Pi 0 ARS | 115 70 | Yougoslavie …. | 400 din MC 606 | 11570 11760 11760 
ve Pays-Das 100 N 9210 x? o141 060 92798") 9225 .. 02r 
6700 50 | Suède .…....... 0e + 6705 625 | 6715... 616 !6701 6:89 Autriche …..... | 100 ech | 1346 15 | 1335 ..42 4355 ..2 
1 
Zone C. F. A.....sosossonsossose sssssssssee ssoosses es 100 FC. F. A... 200 Etats associée du Cambodge, du Lace, Viet-Nam..,..... 100 piastres--...... 1000 
OO E Rousse 100 F C. F. P . sw Comptoirs français dane l'Inde................. sie 100 roupiee 1. F.... 730 
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Course de référence défini par l'avis n°421 de l'office des changes. 


@) Cours de reprise et de cession des chèques aux 


voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 062, 


Compte chèque postal 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


1.014 H), Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute dora quant à la teneur des annonces. 
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j TIRAGES FINANCIERS 


ni 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


CAPITAL DE 900 MILLIONS DE 


PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU FRAXCS 


l'a 


280, BOULEVARD SAINT-GEHMAIX, 
R. C.: Seine no 184352. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946-1953. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1946-1953, la Compagnie des crernins de fer du 
Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations repré- 
sentant une partie de l'amortissement prévu en 1953 au contrat 
d'émission de cet emprunt. 

En onséquence, MM. les porteurs d'obligations £ 0/0 1946-1953 de la 
Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu'il sera 
procé le jeudi 45 octobre 1953, à quinze heures, à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des 
obligations destinées à compléter cet amortissement. 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE « LES PECHERIES DE L’'OCEAN » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 65, BOULEVARD CHANZY, ARCACHON 


R. C.: Bordeaux 1074. 
Conformément au tableau d’amortissements, le cinquième amor- 








tissement au 15 octobre 1953 de l’eunprunt obligataire 5 1/1 0/0 4947 
» élé eflectué: 
Nombre de titres amortis par rachat en Bourse: 130. 
Titres sortis au tirage au sort: 37. 
4.319 — 1.383 — 1.984 — 1.995 — 1.391 — 41.392 — 1.393 — 1.394 
4 1.396 — 1.399 — 1.400 — 1.402 — 1.104 à 1.578, 
Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 
; 15 à 730. 
(Le tableau d'amortissements a été publié au Journal officiel 
du 11 février 1248 ) 





Société anonyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN 
CAPITAL: 780 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 6, RUE DARU, a PARIS (6e) 
R. C.: Seine 283171 B. 





Ooligations 3 3/4 0/0 195 de nominal. 


2.000 F 
Huitième amortissement. 


t de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 

cd 8.000 obligations de 5.000 F, émission 1915, la Société des tubes de 
Valenciennes et De nain a racheté sur le marché les 19 obligations 

dont li \morti ssement était prévu au 1e octobre 19353. 

En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au sort 


antérieurs ont 


Les amortissements 
rachat en Bourse, 


le 


également éié eflectués 


[ Société 


des Fonderies DEBERNY et PEIGNOT 


E A 11 MI \ l I 


Obliogat dé OX) F 4 1/2 0/0 t6. 


Septième amortissement du 17 novembre 1953. 





Usant de la faculté e s'est réservée lors de l'« lon. la 
société a procédé au ra t en Pours e la quanlits gations à 
amortir le 1° novembre 19 

En conséquence, il ne sera pas eff 4 de tirage à rt. 

Il n'existe pius 1 L Ss sorlies IX préc & tirages à 
rembourser. 

u 
ETABL mnt GASTON VERDIER 
DOCIÈTÉ ANONYME A CAPITAL DE 170.000. 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI A MEAUX (SEINE-ET-MARNE 
Registre du commerce : Meaux n° 2471, 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.00 F. 
Septième amortissement, 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 88 obliga- 
tions dont l'amortissement est 13 octobre 1953 


prévu au 
pas effect 


1947 à 192 


ué de tirage au sort. 


ont élé couverts par 


En conséquence, il ne sera 


Les amortissements des années 








rachats en Bourse. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE 1, RUE TAITROUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TIINES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINST-HO\onNÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 41.000 F 5 0/0 1991 
DE LA 
Compagnie d'électricité Loire et Nièvre. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F {émission 1931) de la 
Compagnie d'électricité Loire et Nièvre sont informés que l'amortis- 
sement du fer novembre 1953 à été réalisé par voie de rachats en 




















Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tiraze au sort, 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
ANXFES ANNFES 
NUMÉROS DES TITRES |de rembour NUMÉROS DES TITRES | de rembours 
sement. | sement. 
— - —__— — | 2 
| 
9 it à 2.050 56, 16.961 à 16.265 | 41 
5.307 et 5.808 44 17.45 à 17.908 45 
13 OP} 4t 19.760 46 
7. 46 20.781 à 20.789 13% 
15.2 14.298 à: 23.256 à 2 41) | 47 
Si : ORNE PRE iinine 
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10 septembre 1953. Déclaration à | la préfecture des Vo L'Avant 
Garde. But: par l'instruction prérmilitaire et la prat 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES préparer au pays des hommes robustes et créer € TS 
Re _— membres des liens d'amitié et de bonne camaraderi, US 
domicile du président, M. Poirier (Jules), Monthureux-sur sons 
SEQUESTRES 
+. 11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Von. 
Par ordonnance en date du 3 septembre 1953, le président du tri- But : 1. popaiaire L'ER, 4.nns  cue dort 
bunal de première instance de Saverne a donné mainlevée du et enseignement ménager rural. Siège ‘social Ppr nlissage agricole 
séquestre placé sur les biens, droits et intérêts appartenant au sieur ne cor re À l'Isle - pe BOCIa!: au Guindart, Saint 
Kruss ‘Charles-Ferdinamd), avant demesré à Molsnerm, rue de ia Fr gite 
Gare, ordonnance de mise 26 octobre 1916. 


sous séquestre du 








Par ordonnance en date du 24 août 1953, le président du tribunal 
civil de la seine a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur 
des doœnaines en qualité d'administrateur séquestre des droits de 
Bernhard-Max-Ferdinand-Emil-Georg von Mail'ot de la T'eille et 
Werner Krieger dans la succession de leur grand'mère, Mme Marie, 
née Zorn Plo bshe im, veuve de Paul-Maximilien Rischtein-Utzchneider, 
décédé à Strasbourg le 1er février 1938, et donné audit séquestre les 
pouvoirs définis notamment par l'arlicle 9 de ordonnance du 
5 octobre 1944. 

Par ordonnance en date dun 9 septembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennernis, ordonné 
la anainlevée du séquestre apposé sur les biens de la compagnie 
Donau Allzemeine Versiche-unzs A.G., mais en tant seulement qu'il 
porte sur les biens et droits en dépôt à la Banque de Syrie et du 
Liban, 12, rue Roquépine, à Paris. ordonnance de mise sous séquestre 
du 7 mars 1916. 





DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 











M. Ney (Robert-Louis-auguste-Marius), né à Tullins (Isère) le 
6 avrii 1923, demeuran! à Tunis, 20, avenue de Madrid, dépose une 
requête uuprès du garde des sceaux à l’eflet d’adjoindre au nom 





de son fils Ney Fabrice-Jean-Char'es), né à Bizerte le 2 juin 1953, 
le nom de son grand-pèrs Lautard, en sorte que l'enfant porte le 
nom de Ney-Lautard. 

M. Martinovsky (Jean), né le 2 juillet 19% à Chaälons-sur-Marne, 
demeurant place Jeanne-d'Are, à Epinal, tant pour lui-même que 
pour son fils mineur Jean-Louis, né le 23 janvier 1948 à Epinal, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 


Utuer à son nom patronymique celui de Martin. 





M Carpentier (Jacques-Marie-Camille-Louis}, né à Cormeilles-en- 
Paris Mme Carpentier, née Arbelot (Marie-Geneviève), née à 
Paris (%), demeurant ensemble à Paris, rue de Grenelle, n° 146, 
déposent, tant en leur nom personnel qu'au nom de leur fils mineur 
Vincent-Mase-Marce! rice, né à Paris (15°), une requête à l'eflet 
d'ajouter au nom de penlier celui de Gonse. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 


(Décret du 16 août 1901) 





7 seplembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cagnac. Ami- 
cale des anciens élèves de l'externat Notre-Dame de Cognac. But: 
conserver e! atlermir les liens d'amit é; aider et participer au recru- 
tement de l'école; offrir à membres aide matérielle et appui 


ses 


moral; développer la valeur prolessinnnelle: exercer le patronage 
de ipilies de la nation. Siège social: 19, rue Madeleine, Cognac. 
à sept re 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 


Club sportif parien. But développer l'emploi rationnel de la gymnas- 





tique, du tir et des sports et, par la préparation militaire, les forces 
physiq et morales des jeunes gens; préparer au pays des nommées 
rol et de vaillants soldats; créer entre tous ses membres jies 
liens d'amitié et de solidarité. Siège social: café Jacob, Pars-.es- 
Romil 

8 sept 1953 Dé jon À la nréfecture de l'Alsne. Fédération 
des soci étés savantes æ nuit —- l'Aisne. But: coordonner 
les eflor le avanies du département de l'Aisne. Siège 
social: pre ture de Y'A ne, Laon, 





12 septembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de 


be 
Association de chasse d'Abanoourt. But: défendre le: ‘ vd 
la chasse et des chasseurs par la répression du braco t + 
maraudage, destruction des animaux nuisibles, repeuplement en 
gibier des terrains soumis à sa surveillance. Siège s0 mairie 


d’Abancourt. 





11 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cha! 

Fédération départementale des associations locales d’ aides s tamis 
rurales de la Vienne. But: fédérer les associations lo 
familiales ruraies du département de la Vienne. Siège social: mairie 
de Pouant. : 





11 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture des © b'es 
d'Ulonne. Comité des fêtes de Châteauneuf. But: organisation de 





fêtes loca'es. Siège social: mairie de Châteauneuf. 

15 septembre 1952. Déclaration à la préfect ure de la Dre me. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Loriol. But: subvenir aux frais de 5 
ayant pour but le perlectioïnement du corps de sapeurs piers. 
Siège social: mairie de Loriol, 

15 septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Libourne 


érative scolaire l'Etoile. But: développement de dus t d'entr. 








aide et de solidarité, organisation de fêtes scolaires, voyages d'études 
et d'excursions. Siège social: école publique de garç , Ver 

15 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Var Syndicat 
intercommunal des chasseurs varois. But: grouper des étés de 
chasse pour la défense des droits et intérêts de tous les rs, 
sur le territoire des sociétés adhérentes. Siñge social: ma du 
Thoronet. 

21 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Finistère. La Cité 
scaëroise. But: aider à la construction de maisons d'habitation au 
bénéfice de ses membres, Siège sociai: chez M. Bourhis, Pontigou, 
Sc aër, u 
21 septembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Thi Judo. 
Club thiernois. But: développemen! ralion nel des exercices physi 


ques el 
9, rue 


articulièrement le judo. salle d’entraine 


Siège social: 
Abbé-Delotz, Thiers. 





25 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. Association 
des anciens combattants et anciens prisonniers de guerre 1929-1945 
d'Erlon: But: resserrer les liens de camaraderie entre rjens 
prisonniers de guerre d’Erlon, honorer les glorieux morts des guerres 
porter aide à ses membres déshérilés. Siège social: mairie d'1 


lez an 


rion 





2% septembre 1953. Déclaration à la sou:-préfecture de Reims. Asso- 
ciation amicale du personnel de la fédération des sociétés mutua- 





listes de l'arrondissement de Reims. Lut: relations amicales. Siège 
social: 68, boulevard Lundy, Reims. 

2% septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Comité des têtes d'Ocqueville. But: organisation des fêtes dans 23 
commune. Siège social: mairie d’Ocqueville, 

23 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Football: 
Ciub de Grenoble. But: éducation physique et pratique des sports, 





Siège social: brasserie de la Paix, 43, avenue d’Alsace-Lorraine, 
Grenoble. 
MODIFICATIONS 


19 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse Union 
harmonique de Villemur. Adionction aux statuts. But: diffu 
éducation de l’art musical populaire par dès cours grati its de s 
Dh de musique instrumentale. Siège social: au Moulin-Brusson, \ 
emur. 


s10 et 
tfhca 


Voltaire 





Paris. — 


lmorimerie des Journaux officiels. 31, quai 








